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Introduction G®n®rale 

Le sens principal de la coop®ration est lô®mancipation.  

Jean-Fran­ois Draperi,  

 

Dans un paysage territorial en mutation, o½ les d®fis sociaux, ®conomiques et 

environnementaux appellent des r®ponses nouvelles, les P¹les Territoriaux de Coop®ration 

£conomique (PTCE) ont ®merg® ces dix derni¯res ann®es comme une promesse de 

d®veloppement local solidaire et durable, ancr®e dans une dynamique multi-acteurs et 

territoriale. N®s d'initiatives ascendantes issues de l'£conomie Sociale et Solidaire et 

d®sormais reconnus par les politiques publiques, les PTCE incarnent une forme complexe de 

coop®ration inter-organisationnelle.  

Face aux limites des logiques marchandes et ¨ l'essoufflement de l'action publique 

centralis®e, l'®mergence de dispositifs ancr®s dans l'®conomie sociale et solidaire (ESS) 

t®moigne d'une volont® de r®inventer l'action collective ¨ l'®chelle locale. Ainsi, parmi ces 

initiatives, les PTCE incarnent une forme originale de d®veloppement territorial, fond®e sur la 

mutualisation des ressources, l'innovation sociale et l'ancrage communautaire. Formalis®s en 

2011 par les r®seaux nationaux1 sous lôimpulsion de Claude Alphand®ry et soutenus par un 

premier appel ¨ projet interminist®riel en 2013, ils sont consacr®s par la loi relative ¨ l'ESS en 

2014. Les PTCE r®unissent sur un territoire donn® des acteurs vari®s ð associations, 

entreprises de l'ESS, PME, collectivit®s territoriales, centres de recherche, organismes de 

formation ð pour porter ensemble des projets ®conomiques et sociaux innovants (LOI nÁ 

2014-856 du 31 juillet 2014 relative ¨ lô®conomie sociale et solidaire, 2014).  

En s'inscrivant dans une histoire longue de coop®ration territoriale et de solidarit® locale, 

les PTCE apparaissent aujourd'hui comme des laboratoires d'un d®veloppement plus 

®quitable, durable et participatif des territoires (Demoustier & It­aina, 2022). Cependant, 

derri¯re l'engouement politique et institutionnel qu'ils suscitent, se cachent des r®alit®s plus 

complexes : fragilit® des dynamiques coop®ratives, difficult®s ®conomiques, tensions internes 

et incertitudes sur leur capacit® ¨ s'inscrire dans la dur®e (Conseil Sup®rieur de lôESS, 2023). 

La p®rennisation des P¹les Territoriaux de Coop®ration £conomique (PTCE) d®pend 

®troitement de leur capacit® ¨ affronter une s®rie de d®fis structurels et relationnels, en lien 

avec leur nature hybride, territorialis®e et multi-acteurs (Minetto, 2021). Un premier d®fi tient ¨ 

la gestion des tensions internes. Les PTCE op¯rent ¨ lôintersection de logiques institutionnelles 

et organisationnelles h®t®rog¯nes ï logiques citoyennes, gestionnaires, ®conomiques et 

solidaires ï dont lôarticulation requiert un travail constant de n®gociation et dôajustement. Cette 

pluralit® de r®f®rentiels produit des tensions sur les orientations strat®giques, les pratiques 

op®rationnelles, voire sur la reconnaissance institutionnelle (Bourbousson, 2022; Fraisse, 

2017). ê cela sôajoute une tension persistante entre les prescriptions normatives des politiques 

publiques (d®finies notamment par les appels ¨ projets ®tatiques) et la r®alit® des dynamiques 

territoriales quôils cherchent ¨ faire ®merger. 

 

1 Labo de lôESS, COORACE, RTES, CNCRESS et MES 
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Ces tensions internes sont renforc®es par un second ensemble de d®fis, li®s ¨ lô®volution 

rapide des contextes territoriaux dans lesquels les PTCE sôinscrivent. La litt®rature a en effet 

d®montr® que les territoires ne constituent pas des entit®s statiques, mais plut¹t des syst¯mes 

en perp®tuelle recomposition, travers®s par des transformations profondes (spatiales, 

®conomiques, d®mographiques, politiques) induites par la globalisation, les transitions 

®cologiques et la recomposition des formes de lôaction publique (Demoustier, 2010). Dans ce 

contexte, les territoires ne peuvent plus °tre pens®s comme de simples supports de lôactivit® 

®conomique, mais comme des espaces de projet, de co-construction et de gouvernance 

distribu®e (Ehlinger et al., 2015; Vanier, 2009). Face ¨ la crise des formes traditionnelles de 

gouvernement territorial, nous assistons ainsi ¨ lô®mergence de modes de gouvernance plus 

souples, horizontaux, et multi-niveaux, o½ les dynamiques de coop®ration prennent une place 

centrale (Demoustier et al., 2010). Côest pr®cis®ment dans ce paysage en recomposition que 

les PTCE prennent forme, souvent en r®ponse ¨ des situations de reconversion ou de 

fragilisation socio-®conomique des territoires. Ils cherchent ¨ mobiliser les ressources 

sp®cifiques de ceux-ci ï mat®rielles, humaines, institutionnelles ï pour construire des solutions 

collectives ¨ des enjeux locaux, en rupture avec les logiques descendantes ou purement 

marchandes (Gianfaldoni, 2017). 

Enfin, un troisi¯me d®fi r®side dans la gouvernance de ces dispositifs. La diversit® des 

acteurs engag®s ï structures de lôESS, entreprises marchandes, collectivit®s, habitants ï 

impose la mise en îuvre de formes de coordination complexes, qui ne sauraient se limiter ¨ 

une simple addition de comp®tences ou ¨ une r®partition fonctionnelle des t©ches. Il sôagit de 

construire une vision partag®e, un langage commun et une gouvernance r®ellement 

coop®rative, capable de g®rer les relations de pouvoir, les d®s®quilibres de ressources et les 

diff®rences de culture organisationnelle (Urasadettan et al., 2018). Cela suppose une 

ing®nierie relationnelle et institutionnelle adapt®e, ainsi quôune capacit® ¨ exp®rimenter des 

formes de leadership distribu®es et ®volutives (Pearce & Conger, 2003). 

Côest pourquoi la p®rennisation des PTCE ne peut °tre pens®e en dehors de ce double 

mouvement : dôune part, leur capacit® ¨ g®rer la complexit® interne de la coop®ration multi-

acteurs ; dôautre part, leur aptitude ¨ sôinscrire durablement dans des territoires eux-m°mes 

en transformation, en contribuant ¨ leur reconfiguration ¨ travers des pratiques de 

d®veloppement local coop®ratif, inclusif et soutenable. 

Les PTCE r®actualisent, en creux, la tension entre lôespoir dôinnovation territoriale et le 

risque structurel de fragilit®, inscrivant cette ambivalence dans un questionnement plus large 

sur notre rapport au territoire et aux formes contemporaines dôaction collective. En ce sens, 

lôapproche de Benasayag et Del Rey (2011) interpelle : ç nos territoires sont nos surfaces 

dôaffectation (...). La mani¯re dont je suis affect® par le monde est le point de d®part de mon 

agir. La territorialisation est le moyen de r®cup®rer les liens qui nous composent (...). Les 

individus sont tiss®s par les situations quôils traversent. Côest pourquoi le d®veloppement des 

liens est le commencement de lôengagement è (Benasayag & Del Rey, 2017, p. 53). En 

questionnant lôacception ç penser global, agir local è, les auteurs nous invitent ¨ articuler l'agir 

autour de deux concepts cl®s : la situation et le territoire. Selon eux, lôaction na´t des liens qui 

nous affectent et nous composent, et lôengagement doit °tre ancr® dans des contextes 

concrets plut¹t que dans des id®ologies abstraites.  

Dôune part, cette approche territorialis®e et situ®e de l'engagement rejoint les perspectives 

d®fendues par la g®ographie sociale (Di M®o, 1998) et par les sciences politiques sur les 

dynamiques locales de participation (Bacqu® & Sintomer, 2011), o½ la notion de proximit® 
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(Pecqueur & Zimmermann, 2004 ; Torre, 2014 ; Torre & Rallet, 2005) est au cîur du tissage 

relationnel entre individus (Granovetter, 1973) et, ¨ travers eux, entre organisations dans leur 

rapport au territoire (Gl®main, 2020). Dôautre part, Benasayag et Del Rey s'inscrivent dans une 

logique de complexit® : ils observent que, dans les syst¯mes complexes, il devient impossible 

de s®parer distinctement les parties, et soulignent l'importance de s'ancrer dans des 

exp®riences locales comme moteur de transformation des ®cosyst¯mes r®silients (Holling, 

1973). Cependant, leur rejet du constructivisme ð en affirmant que lôordre des situations doit 

°tre d®couvert et non construit ð suscite d®bat.  

En effet, si cette conception singuli¯re fait ®cho ¨ notre exp®rience de chercheure-salari®e 

au cîur du P¹le Territorial de Coop®ration Economique Nord-Ouest Loire-Atlantique (PTCE 

NOLA), notre travail d®fendra au contraire, dans la lign®e des th®ories de lôaction collective 

(Olson, 2003) et des ®tudes sur les communs (Ostrom, 2010), l'id®e que les dynamiques de 

coop®ration, telles que celles ¨ lôîuvre observ®es dans ce PTCE, sont des constructions 

sociales fa­onn®es par les pratiques et les interactions des acteurs. Aussi, cette co-

construction s'inscrit dans des interd®pendances ð ®conomiques, ®cologiques, sociales ð 

du local dans le global, qui rendent une lecture strictement locale insuffisante. 

Côest pourquoi il nous a sembl® n®cessaire dôinscrire cette recherche dans le champ large 

des sciences sociales. En mobilisant une approche interdisciplinaire, nous explorons ainsi le 

ph®nom¯ne coop®ratif au sein du PTCE NOLA dans tout sa complexit®. Notre recherche 

articule donc plusieurs disciplines compl®mentaires pour analyser la coop®ration sous ses 

multiples dimensions, dans une logique dôouverture et de construction r®flexive par 

t©tonnement autour de lôobjet de recherche ; non selon un prisme disciplinaire sp®cifique, ¨ 

lôinstar des pr®c®dents travaux sur les PTCE. Ainsi, les sciences de gestion et de management 

apportent un ®clairage sur l'entrepreneuriat collectif, les dynamiques organisationnelles et les 

enjeux de coordination inter-organisationnelle (Dameron, 2005; Ehlinger et al., 2015; Lecoutre 

& Li¯vre, 2019; Saniossian, 2020; Urasadettan et al., 2018), tandis que la sociologie des 

organisations et des r®seaux appliqu®e ¨ lôESS (Crozier & Freidberg, 1977; Demoustier & 

Richez-Battesti, 2010; Draperi, 2017; Ehlinger et al., 2015; Fraisse & Gianfaldoni, 2017; 

Granovetter, 1973; Laville, 2016) permet d'explorer les relations de pouvoir, les strat®gies 

d'acteurs et les formes dôinterd®pendance quôils d®veloppent. Lô®conomie, ¨ travers les travaux 

sur les communs (Ostrom, 1990) et lô®conomie de la proximit® ((Bouba-Olga & Zimmermann, 

2004; Torre, 2014), fournit des outils pour comprendre les modes dôauto-organisation et les 

m®canismes de coordination en contexte territorial. De son c¹t®, la g®ographie sociale 

contribue ¨ appr®hender les dynamiques de territorialisation, lôancrage local des structures, et 

la mani¯re dont les espaces fa­onnent les interactions sociales (Pecqueur, 2004; Pecqueur & 

Zimmermann, 2004; Vanier, 2009). Enfin, la psychologie sociale ®claire les dimensions 

affectives et relationnelles de la coop®ration, indispensables ¨ la compr®hension fine des 

engagements collectifs dans des contextes ¨ forte densit® relationnelle (Bourque & Mercier, 

2014; Lazega, 2015; Marcandella et al., 2020). D¯s lors cette interdisciplinarit® permet une 

lecture ¨ la fois fine et holistique des ph®nom¯nes ®tudi®s. 

Au cîur de cette recherche, la coop®ration est abord®e non comme une simple entente 

fonctionnelle ou un m®canisme de coordination instrumentale, mais comme un processus 

social, politique et territorial profond®ment enracin® dans lôexp®rience collective des acteurs. 

Inspir®e par les travaux de Alter, (2011) et Laurent (2023) , la coop®ration est ici con­ue 

comme une ç îuvre commune è orient®e vers lôint®r°t g®n®ral, reposant sur le choix de 

lôinterd®pendance, la confiance et la co-construction au service dôune vision transformatrice. 
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Ce processus mobilise des ressources cognitives, affectives et mat®rielles, et suppose des 

ajustements continus face aux tensions, aux d®saccords et aux ®volutions du contexte social, 

®conomique et environnemental. Le PTCE constitue, ¨ ce titre, un observatoire privil®gi® des 

formes contemporaines de coop®ration territorialis®e. Dans cette perspective, la coop®ration 

devient un analyseur du lien social et un indicateur des capacit®s d'auto-organisation des 

territoires. 

Les P¹les Territoriaux de Coop®ration £conomique (PTCE) repr®sentent une forme 

®mergente de m®ta-organisation ï c'est-̈-dire une organisation d'organisations, coordonnant 

l'action sans se substituer ¨ l'autonomie de ses membres ï visant ¨ structurer les dynamiques 

coop®ratives ¨ lô®chelle locale (Ahrne & Brunsson, 2005; Dumez, 2008; Henrion, 2024; 

Saniossian, 2020). Ce statut impose de clarifier la notion de "membre", souvent floue dans la 

pratique. Ainsi, il semble quô°tre membre d'un PTCE implique un engagement actif dans sa 

gouvernance et une contribution aux finalit®s communes, et non une simple appartenance 

symbolique. Cette d®finition op®rationnelle est indispensable pour garantir la lisibilit® du 

collectif et renforcer son efficacit® coop®rative.  

Le PTCE NOLA, PTCE rural situ® entre les m®tropoles de Nantes et Saint-Nazaire est 

reconnu depuis 2014, notamment pour ses projets coop®ratifs port®s autour de deux axes 

majeurs : lôalimentation durable et lô®conomie circulaire. Il est lôobjet empirique de cette 

recherche et constitue un laboratoire vivant pour observer les interactions entre acteurs 

h®t®rog¯nes (associations, entreprises, collectivit®s) engag®s dans des dynamiques 

coop®ratives ̈  finalit® sociale, environnementale et ®conomique. Fortement investi dans les 

politiques publiques de soutien aux PTCE : membre actif de la cellule r®gionale dôanimation 

des PTCE en Pays de Loire aux c¹t®s des p¹les ESS et de la CRESS, il est aussi lôun des 

trois PTCE pr®sents ¨ la cellule nationale dôanimation, dialoguant ainsi avec les r®seaux 

fondateurs et lôEtat. En 2025, alors que ce travail prend fin, le PTCE NOLA porte notamment 

lôinitiative dôune association nationale des PTCE dans le but de renforcer les dynamiques de 

coop®ration n®es sur les territoires. Côest ainsi quôen mai 2025, le PTCE NOLA prend la co-

pr®sidence du Mouvement national des PTCE devenant un acteur incontournable des PTCE 

en France.  

Pourtant, il nôa jamais b®n®fici® du dispositif de soutien financier des politiques publiques 

nationales pour les PTCE (2013, 2015 et AMI permanent de 2021 ¨ 2024) et nôa pas ®t® 

directement investigu® par un projet de recherche. Pourquoi est-il pass® sous les radars ? En 

activit® depuis 2014, nous pressentons que le PTCE NOLA, par sa long®vit® apparente, 

pourrait constituer un terrain de recherche pertinent ¨ lôinstar dôautres PTCE de la premi¯re 

vague d®j¨ ®tudi®s : COTESS Ancenis (Billaudeau et al., 2016; Minetto, 2021), PTCE Sud 

Archer (C. Perret & Gagnon, 2016), Pole Sud Aquitaine (Demoustier & It­aina, 2018, 2022), 

TETRIS (Fontaine, 2019). En outre, cette structure hybride rend visible lôintrication entre 

logiques institutionnelles et logiques dôengagement, tout en soulignant la n®cessit® dôun cadre 

souple permettant lôexp®rimentation. ê la fois objet et lieu de coop®ration, le PTCE permet 

dôinterroger les conditions de p®rennisation de cette derni¯re, en lien avec les transformations 

de son territoire, les configurations organisationnelles et les logiques dôaction collective. Son 

®tude et notre implication directe dans ses actions permet ainsi de documenter les 

m®canismes dôagr®gation, de gouvernance et dôanimation qui rendent possible une action 

collective soutenable. 

Ainsi, lôenjeu de la p®rennisation constitue le fil rouge de cette recherche. Il ne sôagit pas 

simplement dôidentifier les facteurs de durabilit® dôun collectif, mais de comprendre comment 
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des dynamiques coop®ratives parviennent ¨ se maintenir dans le temps malgr® les tensions, 

les changements de contexte et les d®s®quilibres structurels. La p®rennisation est ainsi 

envisag®e comme un processus actif dôadaptation, dôapprentissage et de r®gulation, qui 

implique la stabilisation dôune gouvernance, la reconnaissance mutuelle entre les acteurs, 

ainsi quôun mod¯le ®conomique suffisamment robuste pour soutenir lôaction collective. En ce 

sens, elle mobilise ¨ la fois des ressources mat®rielles, institutionnelles et symboliques, et met 

en lumi¯re les arbitrages n®cessaires entre solidarit® et efficacit®. Cette approche invite ¨ 

d®passer une lecture strictement gestionnaire pour sôouvrir ¨ une conception politique de la 

coop®ration durable. 

La gouvernance constitue ainsi un axe majeur dôanalyse, tant elle conditionne la stabilit® 

et la port®e politique de la coop®ration. Dans le cadre dôun PTCE, la gouvernance ne saurait 

se r®duire ¨ une architecture statutaire : elle doit °tre comprise comme un processus 

dynamique dôarticulation des interd®pendances entre acteurs h®t®rog¯nes (Demoustier & 

It­aina, 2018; Xhauflair et al., 2010). En ce sens, la gouvernance souple, inclusive et ®volutive 

appara´t comme un levier central de la p®rennisation (Minetto, 2021). Elle permet une 

adaptation continue aux r®alit®s du territoire tout en maintenant un cadre de coordination 

l®gitime. Loin de neutraliser les rapports de pouvoir, la gouvernance r®v¯le des tensions 

latentes, que seule une r®gulation explicite peut rendre productives. Ce processus implique 

une circulation fluide de l'information, une reconnaissance des comp®tences informelles et 

une redistribution effective des capacit®s dôagir au sein du collectif. 

Le territoire est ici appr®hend® non comme un d®cor statique mais comme une 

construction sociale dynamique, co-produite par les acteurs. Il constitue ¨ la fois une ressource 

ï un ensemble de potentialit®s ®conomiques, sociales et symboliques ï et un produit de 

lôaction collective (Di M®o, 1998 ; Pecqueur, 2000). La territorialisation de la coop®ration 

repose sur des lieux d'engagement concrets, des histoires collectives et des r®seaux 

d'interconnaissance, qui structurent les modalit®s de lôaction collective. En ce sens, le territoire 

agit comme un m®diateur entre finalit®s sociales et strat®gies ®conomiques, conditionnant 

lôenracinement durable des dynamiques coop®ratives. 

La coop®ration territorialis®e ®tudi®e vise ®galement ¨ contribuer ¨ un d®veloppement 

territorial soutenable, entendue comme une am®lioration durable du bien-°tre collectif ancr®e 

dans les ressources endog¯nes. Contrairement ¨ une approche exog¯ne, impos®e par des 

interventions descendantes, le PTCE valorise une approche de d®veloppement par et pour les 

acteurs locaux. En combinant objectifs ®conomiques, sociaux et environnementaux, il participe 

d'une dynamique de transformation syst®mique, ¨ lô®chelle dôun bassin de vie rural en 

transition. Toutefois, la compr®hension fine de ces dynamiques exige d'analyser les formes de 

proximit® qui sous-tendent la coop®ration. Outre la proximit® g®ographique, la proximit® 

organisationnelle (affinit®s structurelles), institutionnelle (adh®sion ¨ des normes communes) 

et sociale (confiance interpersonnelle) jouent un r¹le d®terminant dans la coordination des 

actions (Torre & Rallet, 2005). Ces proximit®s favorisent lôajustement mutuel et la fluidit® des 

interactions, tout en pouvant parfois produire des effets de verrouillage relationnel ou dôentre-

soi, que la gouvernance doit savoir d®passer. 

Ainsi, les dynamiques relationnelles constituent ainsi l'infrastructure invisible de la 

coop®ration. Fond®es sur la confiance, la reconnaissance mutuelle et la m®moire collective 

des interactions, elles fa­onnent la qualit® du lien social au sein du PTCE. Le capital social 

(Putnam, 2000; Reti¯re, 2003) constitue une ressource essentielle pour faciliter la mobilisation 
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collective et la r®silience face aux crises. Toutefois, cette ressource est fragile et doit °tre 

continuellement entretenue par des pratiques de dialogue, de reconnaissance et de r®gulation. 

Parall¯lement, l'existence d'une ®quipe entrepreneuriale, compos®e d'acteurs 

particuli¯rement impliqu®s dans la dynamique du PTCE, appara´t comme un facteur crucial de 

p®rennisation. Ce noyau strat®gique assure l'animation quotidienne du projet, la m®diation 

entre acteurs, et la projection du collectif dans des strat®gies dôavenir. Portant une forte affectio 

societatis, cette ®quipe est garante de la continuit® et de lôinnovation du projet coop®ratif, 

notamment dans la gestion des tensions et la mobilisation des ressources. 

Car, loin dô°tre exemptes de conflictualit®, les dynamiques de coop®ration au sein du PTCE 

sont travers®es par des tensions multiples : entre objectifs ®conomiques et solidaires, entre 

acteurs historiques et nouveaux entrants, entre cultures organisationnelles diverses. Loin de 

menacer la coop®ration, ces tensions, si elles sont r®gul®es par des dispositifs appropri®s de 

dialogue et dôajustement, participent au processus de maturation du collectif (Alter, 2011). Leur 

analyse constitue ainsi une cl® essentielle pour comprendre les trajectoires de consolidation 

ou de fragmentation des dynamiques coop®ratives. 

Enfin, la p®rennisation de la coop®ration semble d®pendre ®troitement de la construction 

d'un mod¯le ®conomique hybride. Celui-ci doit articuler ressources marchandes, non 

marchandes et r®ciprocitaires dans une logique de soutenabilit® ¨ la fois ®conomique et 

sociale (Gl®main et al., 2016). Lôhybridation des ressources, si elle est assum®e 

strat®giquement, permet de maintenir lôautonomie du projet tout en r®pondant aux exigences 

de viabilit® ®conomique. Elle devient ainsi un levier politique au service dôun d®veloppement 

territorial endog¯ne et soutenable. 

Compte tenu de la diversit® des approches th®oriques couvrant notre sujet, et de notre 

ambition de rester fid¯le au principe fondateur de lô®conomie sociale et solidaire (ESS), o½ 

lôhumain et lôexp®rience v®cue sont plac®s au cîur des dynamiques dôanalyse et dôaction, 

nous privil®gions une posture ®pist®mologique compr®hensive, affirmant que la r®alit® des 

dynamiques coop®ratives est produite dans et par lôinteraction (Le Moigne, 2021). La 

d®marche est compr®hensive, attentive au sens que les acteurs attribuent ¨ leurs pratiques 

de coop®ration ï ou non, et s'inscrit dans une logique abductive, alternant observation 

empirique et construction th®orique. L'inscription dans une recherche-intervention prolonge 

cette orientation en assumant la co-implication de la chercheure dans la dynamique ®tudi®e : 

ici, la trajectoire de la recherche et celle de l'action collective se tissent mutuellement, dans 

une perspective de transformation partag®e (Gurnade, 2016). 

Côest donc dans ce cadre th®orique et pratique que s'inscrit la pr®sente th¯se de doctorat 

en Sciences Sociales, intitul®e ç P®renniser une dynamique de coop®ration multi-acteurs au 

service dôun d®veloppement territorial soutenable : analyse du P¹le Territorial de Coop®ration 

£conomique Nord-Ouest Loire-Atlantique è. Notre travail se fonde sur une interrogation 

centrale : Que r®v¯le le processus de coop®ration ¨ l'îuvre dans le PTCE NOLA sur les 

enjeux et conditions de p®rennisation d'une dynamique d'acteurs au service du 

d®veloppement territorial ? Cette question est d'autant plus pertinente que les PTCE, bien 

qu'encourag®s par les pouvoirs publics, restent des dispositifs en exp®rimentation, confront®s 

¨ la complexit® de construire et maintenir des formes de gouvernance collective adapt®es aux 

r®alit®s territoriales ®volutives et aux ressources financi¯res de plus en plus contraintes par 

les logiques de marchandisation de la solidarit®. En choisissant d'®tudier le PTCE Nord-Ouest 

Loire-Atlantique (NOLA), un PTCE pionnier en milieu rural peu explor® acad®miquement, cette 
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th¯se ambitionne de d®voiler certains m®canismes concrets qui permettent ¨ une dynamique 

de coop®ration de se maintenir et dô®voluer dans la dur®e. 

Notre question centrale se d®cline en deux hypoth¯ses principales : premi¯rement, la 

diversit® des formes de coop®ration et l'adoption de modes de gouvernance souples, inclusifs 

et ®volutifs seraient des leviers essentiels de r®silience ; deuxi¯mement, la constitution d'une 

®quipe entrepreneuriale engag®e serait d®cisive pour la continuit® et la pertinence de l'action 

collective. Nos objectifs sont doubles : dôune part contribuer ¨ une meilleure compr®hension 

des dynamiques de coop®ration inter-organisationnelle dans les PTCE ; dôautre part proposer 

des enseignements pour renforcer la viabilit® et la lisibilit® de ces dispositifs au service dôun 

d®veloppement territorial soutenable.  

Pour ce faire, notre travail repose sur une approche qualitative, compr®hensive et 

constructiviste, combin®e ¨ une recherche-intervention dans le cadre d'un contrat CIFRE. Il 

s'appuie sur six carnets de recherche manuscrits, vingt-deux entretiens semi-directifs, une 

cartographie participative des acteurs, une analyse relationnelle adoss®e ¨ la th®orie des 

graphes avec des matrices de liens et une lecture abductive des ph®nom¯nes observ®s. 

Les premiers r®sultats montrent ainsi que la coop®ration dans un PTCE d®passe la simple 

mutualisation fonctionnelle pour constituer un processus politique, social et ®motionnel 

complexe. Lôing®nierie dôanimation, lôancrage dans des tiers-lieux, la gouvernance adaptative 

et crois®e et la construction dôun mod¯le ®conomique hybride chemin faisant apparaissent 

comme des facteurs d®terminants de la p®rennisation. Toutefois, des fragilit®s subsistent, 

notamment li®es ¨ l'instabilit® financi¯re, ¨ lôusure des acteurs et aux tensions internes. 

Nous avons structur® la th¯se en deux grandes parties. 

La Premi¯re Partie, intitul®e ç Les Sciences Sociales ¨ l'®preuve des coop®rations inter-

organisationnelles è, ®tablit les fondations conceptuelles, historiques et m®thodologiques du 

travail :  

- Le chapitre 1 d®montre que la coop®ration s'inscrit dans l'histoire longue de l'®conomie 

sociale et solidaire, r®v®lant ses racines id®ologiques, ses tensions fondatrices et ses 

processus dôinstitutionnalisation ;  

- Le chapitre 2 explore les diff®rentes approches de la coop®ration en sciences sociales 

pour en proposer une d®finition complexe (humaine, organisationnelle et politique) et 

distinguer coop®ration, collaboration et coordination ;  

- Le chapitre 3 analyse la dimension territoriale de la coop®ration, soulignant 

lôimportance des ancrages g®ographiques et des dynamiques de territorialisation dans 

la construction des projets collectifs et examine comment les PTCE peuvent °tre 

consid®r®s comme des ®cosyst¯mes de d®veloppement local ;  

- Le chapitre 4 pr®cise l'objet d'®tude de la th¯se (l'analyse des dynamiques de 

coop®ration inter-organisationnelle au sein du PTCE NOLA) et justifie la d®marche de 

recherche adopt®e, notamment la recherche-intervention. 

La Deuxi¯me Partie, intitul®e ç Coop®ration : pratiques, luttes et effets è, pr®sente 

lôanalyse empirique du PTCE NOLA.  

- Le chapitre 5 analyse les m®canismes de structuration du PTCE NOLA afin de clarifier 

ce que signifie °tre "membre" de cette dynamique coop®rative territoriale, en 

distinguant les notions de partie prenante, acteur, partenaire et membre ; 
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- Le chapitre 6 approfondit la question de la l®gitimit® du PTCE NOLA en tant quôacteur 

du d®veloppement territorial, en examinant le r¹le des tiers-lieux, les relations avec les 

collectivit®s et les d®fis dôacculturation et de plaidoyer pour lôESS ; 

- Le chapitre 7 analyse les tensions de gouvernance au sein du PTCE NOLA, 

l'articulation entre organisations et m®ta-organisation, la conciliation des gouvernances 

crois®es, les obstacles ¨ la coop®ration et le r¹le du changement dans l'appropriation 

des logiques coop®ratives ; 

- Le chapitre 8 analyse les enjeux ®conomiques et la construction d'un mod¯le hybride 

p®renne pour la coop®ration au sein du PTCE NOLA, en discutant de son mod¯le 

®conomique et des conditions de sa soutenabilit® 

En explorant les dynamiques concr¯tes de coop®ration inter-organisationnelle au sein du 

PTCE NOLA, cette th¯se ambitionne dô®clairer les conditions de p®rennisation des 

dynamiques collectives territorialis®es, en conjuguant rigueur scientifique, engagement situ® 

et utilit® pour l'action. Ce travail est aussi, in fine, celui de la (re)constitution dôune trajectoire 

collective et individuelle. En nous engageant dans cette recherche-action, nous avons rejoint 

ce tissage vivant des acteurs et des situations. ê partir du moment o½ nous nous sommes 

impliqu®es, cette trajectoire est devenue la n¹tre, celle dôune vie renouvel®e, par la recherche, 

par lôaction. Fa­onn®es par lôinteraction et lôexp®rimentation, ces trajectoires t®moignent dôun 

enchev°trement complexe et salvateur entre la chercheure et son objet. De cette (con)fusion, 

na´t un nouveau chapitre pour tous et toutes. Le livre ouvert de la coop®ration nous invite ¨ 

explorer, imaginer et envisager encore l'alternative dôun syst¯me qui laisse ¨ la solidarit® des 

espaces interstitiels, souvent malmen®s. Ce travail sôinscrit dans les chemins de traverses, les 

trajectoires tortueuses, et sôadresse aux °tres solides, riches et complexes qu'ils abritent. Tels 

des rhizomes, nous nous faufilons par millions dans l'humus, pour franchir, jaillir, construire 

autrement, humblement, humainement, un pr®sent soutenable. 
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PARTIE 1 ï LES SCIENCES SOCIALES ê LôEPREUVE DES 

COOPERATIONS INTER-ORGANISATIONNELLES  

Cette th¯se sôinscrit r®solument dans le champ des sciences sociales, entendues comme 

un ensemble de disciplines visant ¨ comprendre, contextualiser et interpr®ter les faits sociaux, 

les dynamiques humaines et les rapports sociaux dans leurs dimensions historiques, 

culturelles, ®conomiques, politiques et spatiales (Bourdieu, 1980; £. Durkheim, 1895; Weber, 

1919). En mobilisant des approches empiriques et th®oriques plurielles, les sciences sociales 

sôefforcent dôappr®hender la complexit® du social, en tenant compte des multiples niveaux 

dôanalyse ï individuels, collectifs, structurels ï et des tensions ®pist®mologiques entre holisme 

et individualisme m®thodologique (Boudon, 2001; Lukes, 1973). 

Ce positionnement r®pond ¨ la n®cessit® de saisir les formes contemporaines de 

coop®ration territoriale ¨ lôaune de transformations sociales profondes, marqu®es par des 

enjeux de transition ®cologique, de solidarit® locale, de recomposition des liens sociaux et de 

r®invention des modes de gouvernance. La coop®ration est ici envisag®e non comme un 

simple m®canisme dôajustement entre acteurs ®conomiques, mais comme un fait social total 

(Mauss, 1924), travers® par des logiques affectives, culturelles, politiques, historiques et 

spatiales. 

Adopter une telle perspective permet de rendre compte de la pluralit® des rationalit®s ¨ 

lôîuvre dans les dynamiques de coop®ration : strat®gies organisationnelles, rapports de 

pouvoir, modalit®s dôengagement, formes dôinvisibilisation ou de reconnaissance. Ce cadre 

ouvre ¨ une lecture situ®e des pratiques coop®ratives, attentive ¨ leur ancrage territorial, ¨ 

leurs r®f®rentiels de valeurs, et aux tensions entre registres institutionnels, identitaires et 

normatifs. 

La sp®cificit® de cette recherche repose sur la mobilisation dôune litt®rature 

interdisciplinaire, convoquant les apports de : 

¶ les travaux en sciences de gestion sur lôentrepreneuriat collectif (Altintas & Kustosz, 

2018; Dameron, 2004; Saniossian, 2020; Urasadettan et al., 2018), pour appr®hender 

les formes dôengagement entrepreneurial ancr®es dans des valeurs collectives. 

¶ la sociologie des organisations (Crozier, 1963; Crozier & Freidberg, 1977), pour 

analyser les jeux dôacteurs, les r®gulations informelles et les m®canismes 

dôapprentissage collectif ; 

¶ la g®ographie sociale (Di M®o, 1998; Pecqueur, 2004), pour penser lôancrage territorial, 

la production de sens et la spatialisation des rapports sociaux ; 

¶ lôhistoire de lô®conomie sociale et solidaire (Demoustier & Richez-Battesti, 2010; 

Draperi, 2012; Dreyfus, 2017; Laville, 2011) pour restituer les soubassements 

id®ologiques et politiques des initiatives coop®ratives ; 

¶ la sociologie des r®seaux (Freeman, 1984; Granovetter, 1973), pour saisir les formes 

de coop®ration inter-organisationnelles et les logiques dôinterd®pendance ; 

¶ les apport de lô®conomie par lôanalyse des communs (Eynaud & Laurent, 2017; Ostrom, 

2010; Putnam, 2000), pour explorer les modes dôauto-organisation et les cadres de 

gouvernance partag®e ; 

Cette diversit® dôapproches th®oriques sôinscrit dans une ®pist®mologie non positiviste, 

côest-̈-dire une mani¯re de faire de la recherche qui ne cherche pas ¨ appliquer aux sciences 
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sociales les m®thodes des sciences dites ç dures è, fond®es sur lôobjectivit® absolue, la 

neutralit® du chercheur ou la r®p®tabilit® des ph®nom¯nes observ®s. Au contraire, cette 

perspective reconna´t la complexit® du social, et consid¯re que les r®alit®s humaines ne 

peuvent °tre comprises quôen tenant compte de la pluralit® des ®chelles dôanalyse 

(individuelle, collective, institutionnelle), des temporalit®s (historiques, biographiques, 

conjoncturelles) et des registres dôaction (®conomique, politique, affectifé). Ainsi, les sciences 

sociales contemporaines insistent sur la n®cessit® dôadopter une posture r®flexive, côest-̈-dire 

de reconna´tre que le chercheur nôest jamais totalement ext®rieur aux ph®nom¯nes quôil 

®tudie. Il est toujours pris, dôune mani¯re ou dôune autre, dans une relation dôinteraction avec 

son terrain (Becker, 2002). Certains auteurs appellent dôailleurs ¨ avoir une relation dialogique 

avec les enqu°t®s, côest-̈-dire un ®change o½ la parole des acteurs est prise au s®rieux, et 

o½ le chercheur sôinterroge sur sa propre place, ses effets et ses limites (Fassin & Bensa, 

2008). 

Notre d®marche est ainsi compr®hensive (Weber, 1922), en ce quôelle vise ¨ restituer la 

diversit® des trajectoires, des interpr®tations et des conflits qui traversent les exp®riences 

coop®ratives. Elle se veut ®galement critique, dans la mesure o½ elle interroge les rapports de 

pouvoir, les asym®tries de reconnaissance et les conditions de durabilit® des projets collectifs 

(Bourdieu, 2001). Dans cette perspective, les formes associatives et coop®ratives ne sont pas 

consid®r®es comme des objets neutres, mais comme des pratiques situ®es, historiquement et 

socialement construites. Elles doivent faire lôobjet dôune prax®ologie (Draperi et al., 2021), 

côest-̈-dire dôune analyse des logiques dôaction, des tensions normatives et des dispositifs 

dôorganisation qui leur donnent consistance et l®gitimit®. La coop®ration est donc envisag®e ¨ 

la fois comme objet dô®tude, cadre dôanalyse et mode op®ratoire de lôaction collective. 

Ce positionnement th®orique permet de renouveler lôanalyse des conditions dô®mergence, 

de reconnaissance et de p®rennisation des dynamiques coop®ratives ¨ lô®chelle locale. Il met 

en lumi¯re le r¹le des h®ritages id®ologiques, des r®gulations territoriales et des cadres 

institutionnels dans la structuration de ces d®marches. Il ®claire ®galement les effets 

diff®renci®s des politiques publiques, et la mani¯re dont les organisations de lôESS sôen 

emparent, les contournent ou les transforment (Defalvard & Fontaine, 2018; Demoustier et al., 

2010; Klein, 2007). 

Notre th¯se, intitul®e çלP®renniser une dynamique de coop®ration multi-acteurs au 

service dôun d®veloppement territorial durable : analyse du P¹le Territorial de 

Coop®ration £conomique Nord-Ouest Loire-Atlantiqueלè, sôint®resse au parcours singulier 

dôun PTCE pionnier et ¨ ses ®ventuelles contributions au d®veloppement de son territoire 

dôaction. 

Afin de cerner les enjeux soulev®s par cette recherche, nous proposons dans cette 

premi¯re partie un cadre de r®flexion structur® en quatre chapitres, combinant approches 

historique, manag®riale et territoriale : 

¶ Chapitre 1 ï £conomie Sociale et Solidaire : h®ritages dôune trajectoire 

plurielle : ce chapitre revient sur les fondements historiques et id®ologiques de 

lôESS, en montrant que la coop®ration sôinscrit dans une histoire longue, marqu®e 

par des tensions entre valeurs, gestion et reconnaissance institutionnelle. 

¶ Chapitre 2 ï Penser la coop®ration : de la pratique ¨ la complexit® : il explore 

les diff®rentes approches de la coop®ration en sciences sociales, afin dôen 

proposer une d®finition complexe, ¨ la fois humaine, organisationnelle et politique. 
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¶ Chapitre 3 ï OESS : instruments dôun d®veloppement territorial renouvel® ? : 

ce chapitre introduit la dimension g®ographique des dynamiques coop®ratives, en 

soulignant le r¹le structurant du territoire dans les formes dôengagement collectif. 

¶ Chapitre 4 ï Construire un projet de recherche doctorale au sein du PTCE 

NOLA, un contexte singulier ? : il pr®cise notre objet dô®tude ï lôanalyse des 

dynamiques de coop®ration inter-organisationnelle au sein du PTCE NOLA ï et 

justifie une posture de recherche-intervention, ancr®e dans un contexte rural et peu 

explor®. 

Ces quatre axes de r®flexion nous permettent dôintroduire la probl®matique centrale de 

cette th¯se : 

Que r®v¯le le processus de coop®ration ¨ lôîuvre dans le PTCE NOLA sur les 

enjeux et conditions de p®rennisation dôune dynamique dôacteurs au service du 

d®veloppement territorial ? 
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9c ÂfÑÅEШΝ аШEĦŸŰŸůŔĲШÉŸĦŔċũĲШĲƣШÉŸũŔĬċŔƖĲ аШőĳƖŔƣċŊĲƚШĬќƨŰĲШ
ƣƖċŢĲĦƣŸŔƖĲШƓũƨƖŔĲũũĲ 
Avant dôanalyser les formes contemporaines de coop®ration ¨ lô®chelle territoriale, il nous 

semble essentiel de revenir sur les fondements historiques de lô£conomie Sociale et Solidaire 

(ESS). Cette d®marche ne se limite pas ¨ un simple pr®ambule contextuel : elle constitue un 

socle ®pist®mologique qui irrigue en profondeur notre posture de recherche. En effet, les 

notions dôç origine è, dôç h®ritage è ou de ç g®n®alogie è structurent notre regard dôenqu°trice 

et nous engagent ¨ penser les pratiques actuelles de coop®ration comme les produits dôune 

histoire longue, marqu®e par des tensions id®ologiques, des combats sociaux et des 

processus dôinstitutionnalisation. 

Aujourdôhui, lôESS est juridiquement d®finie par la loi nÁ 2014-856 du 31 juillet 2014, qui la 

pr®sente comme ç un mode d'entreprendre et de d®veloppement ®conomique adapt® ¨ tous 

les domaines de l'activit® humaine è reposant sur trois principes fondamentaux : 

¶ La poursuite dôun but autre que le seul partage des b®n®fices ; 

¶ Une gouvernance d®mocratique, favorisant la participation des parties prenantes au-

del¨ de leurs apports financiers ; 

¶ Une gestion d®sint®ress®e, o½ les b®n®fices sont majoritairement r®investis dans le 

projet, et les r®serves obligatoires sont impartageables. 

Mais comment en est-on arriv® ¨ cette d®finition ? ê quels processus sociaux, politiques 

et id®ologiques r®pond-elle ? Cette reconnaissance l®gislative, relativement r®cente, ne 

saurait faire oublier la trajectoire historique plurielle de lô®conomie dite ç sociale è et ç solidaire 

è, ni les d®bats qui lôont travers®e. 

Ce chapitre propose ainsi de revenir sur la gen¯se de lôESS, en interrogeant les grandes 

figures, les courants fondateurs, les formes organisationnelles et les ruptures qui ont jalonn® 

son histoire. En adoptant cette perspective, nous cherchons ¨ mieux comprendre ce que cette 

histoire peut nous apprendre sur les pratiques coop®ratives actuelles, notamment en ce qui 

concerne les conditions de p®rennisation des projets collectifs, les tensions entre valeurs et 

gestion, ou encore les enjeux de reconnaissance des acteurs de terrain. 
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1.1. Les pr®mices dôune ®conomie sociale dans la soci®t® 

m®di®vale ? 

Les recherches historiques sur lô®conomie sociale et solidaire (ESS) se concentrent 

classiquement sur son ®mergence au XIXe si¯cle, ¨ travers les luttes ouvri¯res et les 

premi¯res formes institu®es de mutualit®, de coop®ration et dôassociativit® (Dreyfus, 2015, 

2017; Duverger, 2016; Gueslin, 1998). Toutefois, il serait r®ducteur de situer lôorigine de la 

coop®ration dans cette seule s®quence contemporaine, comme si les soci®t®s humaines 

nôavaient ï v®ritablement ï d®velopp® des formes associatives quôen r®action au contexte 

socio-®conomique de la r®volution industrielle. Certes ces travaux mentionnent bri¯vement 

lôexistence de formes originelles de solidarit® d¯s lôAntiquit®, notamment autour de la religion 

et de la dignit® des plus pauvres dans les espaces urbains : artisans, esclaves et affranchis 

sôorganisaient en confr®ries fun®raires, v®ritables caisses de secours mutuel avant lôheure, qui 

auraient dôailleurs ®t® souvent r®prim®es par les autorit®s qui y voyaient un ferment de 

r®sistance ¨ lôordre ®tabli (Dreyfus, 2015). 

N®anmoins, côest toutefois ¨ la soci®t® m®di®vale que Jean-Fran­ois Draperi (2021), 

accorde une place centrale dans la g®n®alogie de lôESS, en mobilisant le concept 

dôçassociatismeè pour d®signer la capacit® historique des individus ¨ structurer des collectifs 

fond®s sur la solidarit®, lô®galit® et lôengagement volontaire (Draperi, 2021). Draperi ne se limite 

pas ¨ lôidentification des guildes2, corporations et compagnonnages reconnus par Dreyfus 

(2015) ; il propose une lecture plus syst®mique de lô®conomie m®di®vale, quôil interpr¯te 

comme fond®e sur une organisation sociale profond®ment communautaire, travers®e par des 

logiques dôentraide et de gestion partag®e des ressources. En ce sens, il voit dans le Moyen 

Ąge le berceau dôune ®conomie associative, notamment par lô®mergence de pratiques de 

gouvernance des communs, qui trouvent aujourdôhui une r®sonance dans les approches 

contemporaines de lôESS, en particulier dans les P¹les Territoriaux de Coop®ration 

£conomique (PTCE). 

Draperi formalise ainsi une d®finition de lôassociatisme articul®e autour de trois dimensions 

: lôamiti® comme lien constitutif du groupe, la reconnaissance de la personne comme acteur 

social, et la rupture avec le contrat de subordination au profit dôune horizontalit® relationnelle. 

Ce faisant, il propose une lecture historique et politique de lôESS non comme un simple 

correctif au capitalisme, mais comme lôh®riti¯re dôun long mouvement dôauto-organisation 

collective ant®rieur ¨ celui-ci. Lô®conomie sociale et solidaire ne na´trait donc pas dôune 

opposition ¨ lô®conomie capitaliste, mais bien dôune continuit® historique avec une ®conomie 

communautaire, d®centralis®e et enracin®e dans les pratiques sociales du haut Moyen Ąge, 

dont elle prolonge les id®aux dôune certaine forme dô®mancipation. 

N®anmoins, les exemples concrets issus du bas Moyen Ąge, tels que les fruiti¯res du Jura 

au XIIe si¯cle (Chomel et al., 2013) ou lôh¹pital Sainte-Anne de Rennes fond® en 1340 illustrent 

selon nous certaines limites : ç ê lôinstar de nombreux autres ®tablissements hospitaliers 

apparus en France aux xiiie et xive si¯cles, la fondation de lôh¹pital Sainte-Anne est d®cid®e 

par la bourgeoisie rennaise. Sa particularit® r®side n®anmoins dans la nature collective de 

 

2 Reconnue dans le capitulaire de Charlemagne de Herstal en 779, la guilde est d®finie comme un 
groupement social ayant pour finalit® lôentraide. Elle repose sur un principe de secours mutuel visant ¨ 
r®pondre aux situations de d®tresse, ¨ garantir une protection r®ciproque entre ses membres et ¨ 
assurer une forme de s®curit® sociale ®tendue. (Michaud-Quantin, 1970) 
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cette fondation : dix des plus riches et importantes confr®ries de m®tier de la ville ï celles des 

boulangers (Notre-Dame de Mi-Ao¾t), des tisserands (Sainte-Anne), des baudroyers (Saint-

Barth®l®my), des drapiers et foulons (Notre-Dame de Septembre), des boursiers (Saint-

Martin), des merciers (Saint-Philippe et Saint-Jacques/James), des selliers et mintiers (Saint-

Eloi), des parcheminiers (Saint-Michel), des cordonniers (Notre-Dame-des-Avents) et des 

barbiers ou bouchers (Saint-Sacrement) ï se sont en effet unies afin de fonder et g®rer cette 

nouvelle maison-Dieu. £tablie ¨ c¹t® de lô®glise Saint-Aubin (en dehors des murs de la ville) 

par les bourgeois rennais afin dôaccueillir pauvres, malades et p¯lerins, elle reste n®anmoins 

sous lô®gide du chapitre cath®dral de Rennes ainsi que de lôabb® et du couvent de Saint-

Melaine, recteur de la paroisse, qui, ont conjointement nomm® sept bourgeois (Jehan 

Rabergre/Radiguer, dom Jouhan Louet, Perrot Chouan, Ollivier Rualen, Colin Dance/de Guc®, 

Perrot le Houerou et Raoul Bousan) administrateurs et gardiens de lôh¹pital, charg®s de g®rer 

les biens et les revenus de lôh¹pital, dôaccueillir les pauvres et de veiller ¨ lôex®cution des 

offices religieux. Par ailleurs, lôacte est ins®r® dans lôacte dôun accord entre lô®tablissement et 

les ouvriers et monnayeurs de la Monnaie de Bretagne : en ®change du versement dôune 

aum¹ne annuelle, deux dôentre eux peuvent °tre accueillis, nourris et entretenus par lôh¹pital 

en cas de maladie ou dôinfirmit® è (Gagnard, 2018, p. 35). Cet exemple constitue un cas 

particuli¯rement ®clairant : la gouvernance de ce projet t®moigne dôune logique de 

mutualisation des ressources et de solidarit® professionnelle, mais ®galement dôun 

encadrement strict par les ®lites eccl®siastiques et bourgeoises de la ville. Aussi, si lôon peut 

y reconna´tre certains fondements de lô®conomie sociale ï coop®ration entre corps de m®tiers, 

r®ponse ¨ des besoins collectifs, r®gulation par la base ï ces dispositifs sôinscrivent dans un 

ordre social hi®rarchis®, structur® autour de la charit® chr®tienne et de la r®gulation 

professionnelle.  

Ces formes dôentraide, bien que contr¹l®es par les ®lites, marquent n®anmoins une rupture 

progressive avec le f®odalisme, en introduisant des principes de gestion collective et de 

solidarit® corporative. Nous adh®rons ¨ la th¯se selon laquelle elles constituent des 

arch®types de mutualisme qui, par transformations successives, ouvriront la voie aux soci®t®s 

de secours mutuel, aux coop®ratives ouvri¯res et aux associations du XIXe si¯cle (Chomel et 

al., 2013; Dreyfus, 2017). Dôune part cette nouvelle lecture de lôhistoire ®conomique m®di®vale 

apporte de nouvelles cl®s critiques sur lôESS contemporaine et ses limites (rapport ¨ la 

propri®t®, organisation du travail, coop®ration r®ciproque entre acteurs de lôESS). Dôautre part, 

elle illumine une p®riode que le si¯cle des Lumi¯re a plong® dans lôobscurit®, emportant 

lôassociatisme avec la f®odalit® et lui pr®f®rant le Jacobinisme3. En effet, la philosophie des 

Lumi¯re et la R®volution fran­aise suspendront cet ®lan de plusieurs si¯cles, notamment ¨ 

travers le d®cret dôAllarde (1791) qui interdit les associations dôartisans afin de r®glementer la 

profession et la loi Le Chapelier la m°me ann®e qui met fin aux corporations et aux 

rassemblements professionnels. Comme en t®moigne lôextrait suivant, celles-ci sont per­ues 

comme un risque pour lôordre public et lôunit® de la nation (Parrot, 1974). 

  

 

3  Pens®e politique marqu®e par la volont® de d®fendre la d®mocratie, lôind®pendance nationale et 
la centralisation du pouvoir.(Assembl®e Nationale, 2024) 
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Encadr® 1 : Discours du d®put® Isaac Le Chapelier le 14 juin 1791 ¨ lôAssembl®e nationale 

ç Il doit sans doute °tre permis ¨ tous les citoyens de sôassembler. Mais il ne doit pas °tre 

permis aux citoyens de certaines professions de sôassembler pour leurs pr®tendus int®r°ts 

communs. Il nôy a plus de corporations dans lô£tat, il nôy a plus que lôint®r°t particulier de 

chaque individu et lôint®r°t g®n®ral. Il nôest permis ¨ personne dôinspirer aux citoyens un 

int®r°t interm®diaire, de les s®parer de la chose publique par un esprit de corporation. Les 

assembl®es dont il sôagit ont pr®sent®, pour obtenir lôautorisation de la municipalit®, des 

motifs sp®ciaux ; elles se sont dites destin®es ¨ procurer des secours aux ouvriers de la 

m°me profession malades ou sans travail ; ces caisses de secours ont paru utiles ; mais 

quôon ne se m®prenne pas sur cette assertion ; côest la nation, côest aux officiers publics en 

son nom ¨ fournir des travaux ¨ ceux qui en ont besoin pour leur existence et de secours 

aux infirmes. Ces distributions particuli¯res de secours, lorsquôelles ne sont pas 

dangereuses par leur mauvaise administration, tendent au moins ¨ faire rena´tre les 

corporations. è 

Source : Le Chapelier, (1791, p. 210) 

D¯s lors, lôinterdiction des corps interm®diaires par la loi Le Chapelier (1791) installe un 

soup­on durable ¨ lô®gard des regroupements professionnels autonomes, qui sont per­us 

comme des menaces pour lôunit® r®publicaine. Une d®fiance vis-̈-vis des formes 

dôorganisation collective qui a longtemps emp°ch® la reconnaissance juridique des 

coop®ratives et des mutuelles (loi de 1850 pour les mutuelles, 1884 pour les syndicats, 1901 

pour les associations). Cela aura pour cons®quence dôancrer une ambivalence institutionnelle 

toujours palpable aujourdôhui : dôun c¹t®, lôESS est valoris®e pour sa capacit® ¨ r®pondre aux 

besoins sociaux, de lôautre, elle reste soumise ¨ une logique de contr¹le ®tatique et 

dôassignation ¨ des missions dôint®r°t g®n®ral (Laville, 2016). Cette tension illustre le clivage 

entre une logique de co-construction d®mocratique des politiques publiques et une logique 

dôinstrumentalisation n®o-manag®riale des acteurs de lôESS (Lethielleux, 2021). Bien que lôon 

observe un soutien croissant de lôESS par les politiques publiques, notamment ¨ travers la loi 

de 2014, lôh®ritage du mod¯le jacobin centralis® peine ¨ reconna´tre pleinement la l®gitimit® 

autonome des initiatives de la soci®t® civile. Ce paradoxe historique expliquerait en partie les 

difficult®s de structuration, de financement et de reconnaissance que rencontrent aujourdôhui 

encore les acteurs de lôESS, en particulier dans les territoires (Demoustier & Richez-Battesti, 

2010). 
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1.2. Coop®rer pour r®sister ¨ la r®volution industrielle : lôh®ritage 

oubli® de lôanarchisme dans lô®conomie sociale 

Parmi les courants ayant influenc® lô®mergence de lô®conomie sociale, la pens®e libertaire 

du XIXe si¯cle constitue un socle critique et historique aussi fondateur que m®connu. Souvent 

marginalis®e dans les lectures dominantes ï r®publicaines, chr®tiennes ou solidaristes ï de 

lôESS, elle offre pourtant une r®ponse originale et structur®e ¨ la violence sociale induite par 

la r®volution industrielle. ê une ®poque o½ lôindustrialisation sôaccompagne dôun processus de 

d®possession des travailleurs, les th®oriciens anarchistes d®veloppent des propositions 

®conomiques concr¯tes fond®es sur lôautogestion, la r®ciprocit® et la solidarit® ï principes 

aujourdôhui centraux dans lô®conomie sociale et solidaire contemporaine. 

Ainsi, trois figures majeures du courant anarchiste ont profond®ment influenc® les 

fondements id®ologiques de lô®conomie sociale et solidaire. Pierre-Joseph Proudhon propose 

une critique du capitalisme fond®e sur la r®habilitation de la possession dôusage et la 

promotion de coop®ratives ouvri¯res autog®r®es (Proudhon, 1840). Il articule cette vision 

autour du mutuellisme et du f®d®ralisme, plaidant pour une transformation sociale progressive 

sans recours ¨ lô£tat  (Polanyi, 1944). Mikhaµl Bakounine radicalise cette position en rejetant 

toute forme de pouvoir centralis®, y compris lô£tat prol®tarien, au profit dôune auto-organisation 

des travailleurs fond®e sur la propri®t® collective et lô®galit®. Enfin, Piotr Kropotkine ®labore 

les bases du communisme libertaire en d®fendant la mise en commun des ressources 

(Kropotkine, 1892) et en naturalisant le principe de solidarit®, il donne ¨ lôid®e coop®rative une 

l®gitimit® non seulement politique, mais aussi scientifique ï anticipation pionni¯re des travaux 

dôAxelrod (1984) sur la coop®ration dans son dilemme du prisonnier it®r® (cf Chapitre 2). 

En articulant critique sociale, mod¯le ®conomique alternatif et vision anthropologique de la 

solidarit®, ces trois penseurs ont contribu® ¨ poser les fondements dôun projet dôorganisation 

sociale profond®ment ®mancipateur, dans lequel les structures coop®ratives, mutualistes et 

autog®r®es apparaissent comme des instruments de r®sistance ¨ la logique marchande et ¨ 

lôexploitation. Si cet h®ritage libertaire a longtemps ®t® ®clips® dans les r®cits institutionnels 

de lôESS, il irrigue en profondeur ses pratiques fondatrices : la r®appropriation collective du 

travail, la d®mocratie dans la production, et la solidarit® comme moteur de transformation 

sociale. Coop®rer, pour ces auteurs, nôest pas un simple outil dôoptimisation : côest un acte de 

r®sistance, de r®appropriation, et dôesp®rance. 
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Tableau 1 : Les approches libertariennes du XIXe si¯cle 

Auteurs 

Propri®t® des 

moyens de 

production 

Propri®t® des 

biens produits 

Logique de 

r®tribution 

Position sur 

l'£tat 

Proudhon 

Possession 

collective ¨ 

lô®chelle des 

producteurs 

Individuelle selon 

lôusage 

Prix juste, 

r®ciprocit® 

Refus de 

lôautorit®, 

f®d®ralisme 

autog®r® 

Bakounine 

Mise en commun 

int®grale des 

moyens de 

production 

Propri®t® 

individuelle du 

fruit du travail 

ê chacun selon 

son travail 

Rejet de lô£tat 

marxiste, anticipe 

la bureaucratie 

Kropotkine 

Propri®t® 

commune des 

moyens de 

production et de 

consommation 

Aucune propri®t® 

individuelle des 

biens produits 

ê chacun selon 

ses besoins 

Abolition 

imm®diate de 

lô£tat et du 

salariat 

Source : production par lôautrice 

Ce socle th®orique sôarticule ¨ des pratiques concr¯tes qui ®mergent dans les classes 

populaires au XIXe si¯cle, souvent en dehors ou ¨ la marge du cadre l®gal. Ainsi en France, 

malgr® lôinterdiction des associations sous la monarchie de Juillet, les ouvriers sôorganisent en 

soci®t®s de secours mutuel pour se pr®munir des risques li®s ¨ la maladie, ¨ lôaccident ou au 

d®c¯s. Ce nôest quô¨ compter du d®cret imp®rial de 1852 que le mouvement mutualiste sort 

partiellement de la clandestinit®, mais reste sous ®troite surveillance de lô£tat (Da Silva, 2020). 

La mutualit® imp®riale instaure une s®paration nette entre les fonctions de gestion sociale et 

les actions revendicatives, creusant une division durable entre mutualisme et syndicalisme 

jusquôau milieu du XXe si¯cle (Dreyfus, 2017). 

En parall¯le, les premi¯res exp®riences coop®ratives prennent forme. En Angleterre, ce 

sont les £quitables Pionniers de Rochdale, qui fondent en 1844 lôune des premi¯res 

coop®ratives modernes pr¯s de Manchester. Face ¨ la d®pendance aux manufacturiers et 

commer­ants, 28 tisserands sôunissent pour cr®er une soci®t® coop®rative qui g¯re 

collectivement la vente de leurs productions ¨ prix juste. Leur mod¯le repose sur des principes 

fondateurs toujours mobilis®s dans les statuts coop®ratifs actuels : adh®sion libre, 

gouvernance d®mocratique (un membre = une voix), r®partition ®quitable des exc®dents, et 

®ducation des membres. Le succ¯s est rapide : de 40 membres en 1844, la coop®rative atteint 

10 000 membres en 1880, et inspire un mouvement national fort de plus dôun million de 

coop®rateurs au d®but du XXe si¯cle (Holyoake et al., 2017). En France, lôexemple de 

Rochdale est abondamment relay®, notamment dans Le Progr¯s de Lyon (Boivin, 1989). Dans 

Le Journal de Rouen du 31 ao¾t 1866, le r®dacteur en chef Degouve-Denuncques distingue 

explicitement lôassociation ð per­ue comme coercitive ð de la coop®ration, quôil pr®sente 

comme un contrat librement consenti, au service de lôautonomie individuelle. ç Dans 

lôassociation, lôint®r°t g®n®ral ®tait le principe sup®rieur devant lequel sôinclinait lôindividu ; dans 

la coop®ration, côest la collectivit® qui sôorganise en vue de fournir ¨ lôindividu tous les moyens 

dôaugmenter sa libert® dôaction è (ibid.). 

Cette distinction entre coop®ration et lutte des classes, entre organisation collective choisie 

et contrainte politique, alimente une vision lib®rale de la coop®ration, plus r®formiste que 
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r®volutionnaire. Elle coexiste cependant avec lôh®ritage proudhonien et anarchiste, plus 

conflictuel et transformateur. 

Dans cette diversit® dôinspirations, les auteurs contemporains (Borrits, 2018; Draperi, 

2012; Draperi et al., 2021; Laville, 2011) r®actualisent ces h®ritages libertaires en insistant sur 

la n®cessit® dôarticuler d®mocratie ®conomique et d®mocratie politique. Laville (2011), en 

particulier, rappelle que lô®conomie sociale ne saurait se r®duire ¨ un tiers secteur entre lô£tat 

et le march®, mais constitue un espace de pluralisation d®mocratique et de recomposition des 

solidarit®s (Laville, 2011). De son c¹t®, Jean-Fran­ois Draperi (2021) souligne la mani¯re dont 

la coop®ration peut °tre ¨ la fois une pratique socio-®conomique et un principe politique 

dôorganisation collective. Dans La R®publique Coop®rative, il appelle ¨ renouer avec la pens®e 

libertaire pour penser une ®conomie des communs, fond®e sur lôautogestion, la r®ciprocit® et 

la participation directe : ç le mouvement coop®ratif est porteur dôune conception de la personne 

et de la relation avec la soci®t® qui diff¯re du lib®ralisme comme du socialisme è (Draperi, 

2012, p. 279). Cette relecture trouve un ®cho dans les dispositifs dôanimation des PTCE 

(Fraisse et al, 2024). Cette g®n®alogie libertaire, bien que souvent marginale dans les r®cits 

dominants, ®claire ainsi les tensions internes ¨ lôESS entre int®gration institutionnelle et projet 

dô®mancipation. 

Ainsi, lorsque nous observons le contexte contemporain, des structures comme les PTCE, 

les tiers-lieux ou certaines coop®ratives dôactivit® et dôemploi semblent renouer, plus ou moins 

consciemment, avec ces inspirations anarchistes. Si les organisations de lôESS actuelles 

refl¯tent une grande diversit®, il nous semble quôelles partagent certaines tentatives dans 

lôaction : fonctionnement horizontalis®, attachement ¨ la d®mocratie directe, ¨ la r®ciprocit® et 

¨ la production de normes collectives. Ces dispositifs actualisent les intuitions des penseurs 

du XIXe si¯cle, qui voyaient dans la coop®ration un outil non de soumission, mais 

dô®mancipation sociale (Draperi et al., 2021).  
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1.3. De la pens®e critique ¨ lôinstitutionnalisation : lôapport des 

courants r®publicains et catholiques ¨ lôESS 

Dans la deuxi¯me moiti® du XIXe si¯cle, les pratiques coop®ratives rejoignent des 

r®flexions th®oriques plus structur®es, port®es notamment par les socialistes utopiques. 

Charles Fourier, puis Jean Jaur¯s, envisagent les associations ouvri¯res et les coop®ratives 

comme des instruments concrets de justice sociale et de transformation ®conomique (Draperi, 

2012). Loin de la rupture r®volutionnaire, ces courants proposent une r®organisation graduelle 

de la soci®t®, fond®e sur la coop®ration entre citoyens et la construction de structures 

collectives. Ce projet trouve un ®cho chez les r®publicains, qui privil®gient la fraternit® civique 

et une vision de la transformation sociale par les individus, ¨ travers la participation active de 

ces derniers ¨ la vie ®conomique (Spitz, 2005). 

Un tournant d®cisif se produit ¨ la fin du XIXe si¯cle avec le Nantais Pierre Waldeck-

Rousseau, figure centrale du r®formisme r®publicain. En outre, il fait voter la loi autorisant les 

syndicats de 1884, puis co-r®dige la loi de 1901 sur les associations. Ces textes offrent enfin 

un cadre juridique stable aux formes dôorganisation collective solidaires. Parall¯lement, les 

SCOP (Soci®t®s Coop®ratives Ouvri¯res de Production) se structurent et commencent ¨ 

sôorganiser ¨ lô®chelle nationale. Les r®publicains y voient un levier pour d®passer la simple 

entraide locale et faire ®merger de v®ritables entreprises coop®ratives, capables de peser 

dans lô®conomie. 

En parall¯le, le courant chr®tien, et plus sp®cifiquement la doctrine sociale de lô£glise, joue 

un r¹le fondamental. A travers lôencyclique Rerum Novarum (1891) (Gl®main, 2019), elle 

reconnait le r¹le perdu des corporations ç Le dernier si¯cle a d®truit, sans rien leur substituer, 

les corporations anciennes qui ®taient pour eux [les ouvriers] une protection. è et l®gitime 

moralement la coop®ration, la dignit® du travailleur, la justice sociale et la subsidiarit®. Inspir®e 

par ces principes, une ®conomie sociale catholique se structure dans les domaines m®dico-

sociaux, ®ducatifs et agricoles, avec le soutien de lô£tat et des syndicats agricoles, notamment 

la FNSEA (cr®®e en 1946). Lôorientation productiviste dôapr¯s-guerre, favorise la consolidation 

des coop®ratives agricoles comme piliers de la reconstruction ®conomique avec lôappui des 

banques coop®ratives telles que le Cr®dit Agricole (cr®® d¯s 1894) (Chomel et al., 2013). 

Les r®formes issues de la Lib®ration, et en particulier le programme du Conseil National 

de la R®sistance (1944), viennent renforcer cette dynamique. Le projet dôun ç plan complet de 

s®curit® sociale è fait ®cho aux pratiques des soci®t®s de secours mutuel du XIXe si¯cle, en 

les inscrivant dans une logique de solidarit® pilot®e par les pouvoirs publics (Dreyfus, 2017). 

Mutualit® et s®curit® sociale sôarticulent alors dans une compl®mentarit® nouvelle : lô£tat social 

int¯gre la logique mutualiste dans son architecture. Dôailleurs, cette hybridation sôobserve 

aussi dans le champ de lô®ducation. Port® par des enseignants r®publicains et laµcs, côest aussi 

lôexemple de la MAIF (fond®e en 1934), de la MGEN (1946), de la CAMIF (1947) ou du 

Groupement des Campeurs Universitaires (GCU) (1937) :  un v®ritable ®cosyst¯me de lôESS 

se d®ploie ¨ lôint®rieur m°me de lô£ducation Nationale. Il incarne une ®conomie de services, 

au croisement de la citoyennet® et de la solidarit®. Ce mouvement accompagne la mont®e en 

puissance dôune ®conomie sociale de proximit®, structur®e autour de valeurs partag®es mais 

int®gr®e ¨ lôaction publique. 

Avec la loi du 10 septembre 1947, le cadre juridique des coop®ratives se consolide en 

France. Il inscrit les principes coop®ratifs inspir®s des Pionniers Rochedale, pr¯s dôun si¯cle 

plus tard, dans le droit fran­ais : adh®sion volontaire, gouvernance d®mocratique, participation 
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®conomique, formation, et coop®ration entre coop®ratives. Ce texte marque une ®tape cl® 

dans lôinstitutionnalisation de lô®conomie coop®rative, en reconnaissant sa sp®cificit® et son 

utilit® publique. D¯s lors, le mouvement coop®ratif se modernise. Il investit de nouveaux 

secteurs ï habitat, sant®, ®ducation, finance ï et affirme sa r®silience en p®riode de crise : 

dans les ann®es 1930 et 1980, les SCOP permettent ¨ des salari®s de reprendre leurs 

entreprises en difficult®. En revanche, les coop®ratives de consommation souffrent face ¨ 

lôessor des grandes surfaces, mais certaines r®sistent et se r®inventent, ¨ lôimage de Biocoop 

(1986) ou des Comptoirs de la Mer (2000). 

Ce que r®v¯le cette trajectoire historique, côest une hybridation permanente entre des 

dynamiques populaires de coop®ration et des formes dôencadrement institutionnel r®publicain 

et chr®tien. Deux logiques coexistent : dôun c¹t®, des pratiques enracin®es dans la solidarit® 

spontan®e, lôautogestion, la r®ciprocit® ; de lôautre, une volont® dôordre, de moralisation et de 

r®gulation sociale port®e par les ®lites. Mais, comme le rappellent Chomel et al. (2013), ç les 

coop®ratives en France sont des filles de la n®cessit® è, souvent plus proches de r®ponses 

pragmatiques ¨ la crise que de projets doctrinaux aboutis. Côest pourquoi lôinstitutionnalisation 

de lôESS ne peut se comprendre sans tenir compte de cette tension fondatrice. Si les courants 

r®publicains et catholiques ont consolid® lôESS comme une ®conomie plurielle, côest en lui 

fournissant un cadre juridique, des ressources politiques, des relais syndicaux, et une 

inscription dans les politiques publiques. Leur apport nôest pas seulement structurel : il est 

id®ologique, en ce quôil ancre la coop®ration dans une vision de lôint®r°t g®n®ral, tant¹t 

politique, tant¹t morale, toujours encadr®e. Dôailleurs, ce cadre continue de peser et fragiliser 

aujourdôhui les formes contemporaines de coop®ration, entre aspirations ¨ lôutilit® sociale et 

injonctions ¨ lô®quilibre ®conomique par le march®. 
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1.4. H®ritages contemporains de lôESS : entre d®sencastrement 

n®olib®ral et recomposition territoriale 

Comme nous lôavons expos® pr®c®demment, lô®conomie sociale est certes le fruit dôune 

histoire qui pr®c¯de lô¯re capitaliste. Mais il appara´t toutefois que sa consolidation sôest 

acc®l®r®e en creux cette derni¯re. Se construisant comme une r®ponse collective, mais 

®clat®e, aux d®faillances du capitalisme industriel, ¨ lôintersection des dynamiques politiques, 

religieuses et sociales qui traversent la France depuis le XIXe si¯cle. Elle sôest ainsi 

d®velopp®e dans une tension relative avec lô®conomie marchande dominante, en sôappuyant 

sur des principes dôentraide, de d®mocratie, et de justice sociale. N®anmoins, les ann®es 1980 

bouleversent cette trajectoire sous lôeffet conjoint de la mont®e des politiques publiques 

n®olib®rales et de lôintensification des logiques dôun march® mondialis®. Ainsi les logiques de 

performance, de mise en concurrence et de contractualisation coupent progressivement 

lô®conomie sociale de ses racines sociales, politiques et territoriales dans une forme de 

ç d®sencastrement è au sens de Polanyi (1944), côest-̈-dire que lô®conomie se d®tache des 

r®gulations collectives et sociales qui lôencadraient pour fonctionner selon les seules r¯gles du 

march® (Polanyi, 1944). Le ph®nom¯ne dôisomorphisme, côest-̈-dire la tendance des 

structures de lô®conomie sociale ¨ adopter les codes de lô®conomie de march® (DiMaggio & 

Powell, 1983), se retrouve par exemple clairement dans lô®volution du Cr®dit Agricole. ê 

lôorigine r®seau mutualiste ancr® dans les territoires ruraux, cette coop®rative amorce dans les 

ann®es 1980 une transformation vers un mod¯le de banque universelle, marqu®e par la 

lib®ralisation financi¯re. Internationalisation, entr®e en Bourse en 2001, rachat de LCL : autant 

de signes dôun glissement vers une logique capitaliste classique. Si la forme coop®rative est 

conserv®e, la gouvernance se centralise, la rentabilit® devient prioritaire, et le lien avec les 

soci®taires sôaffaiblit, illustrant un net processus de d®sencastrement.  

Ce ç d®sencastrement è ï statutaire, professionnel, mais aussi symbolique ï ne saurait 

°tre r®duit ¨ une reconfiguration technique. Il marque une remise en cause de la sp®cificit® 

historique de lô®conomie sociale et de sa capacit® ¨ porter une alternative syst®mique au 

capitalisme. Des chercheurs d®noncent cette vision dôun march® autor®gulateur et ext®rioris®, 

®rig® en norme sociale. Immuable et omnipotent, le ç march® imaginaire è est 

progressivement devenu  cette repr®sentation id®alis®e un principe organisateur du social, 

marginalisant les formes ®conomiques fond®es sur la coop®ration, la solidarit® ou la 

participation en dehors duquel il est particuli¯rement difficile dôimaginer et donc construire une 

action : politique, entrepreneuriale et sociale (Chochoy, 2015). Lô®conomie sociale, somm®e 

de sôadapter, se trouve enferm®e dans une logique gestionnaire standardis®e, rel®gu®e ¨ un 

ç tiers secteur è fonctionnel, d®politis®, et d®connect® de ses racines critiques (Barbier et al., 

2017; Laville, 2011; Salamon et al., 2023).  

Lôapparition de la notion de ç tiers secteur è dans les ann®es 1970 nôest pas sans lien avec 

celle de ç tiers-mondisme è. Toutes deux traduisent une volont® de penser autrement le 

d®veloppement, en dehors du clivage classique entre £tat et march®. Les rapports Meadows 

(1972) puis Bruntland (1987) posent ainsi les jalons dôun programme international et 

pluridisciplinaire qui alerte sur les limites ®cologiques de la croissance et ouvrent la voie ¨ une 

red®finition du d®veloppement durable. Dans ce nouveau cadre, lô®conomie sociale est 

appel®e ¨ int®grer de nouvelles contraintes environnementales, mais aussi ¨ saisir de 

nouvelles opportunit®s li®es ¨ la transition. 
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Côest aussi dans ce contexte que la Datar (D®l®gation ¨ lôam®nagement du territoire et ¨ 

lôaction r®gionale), cr®®e en 1962, a jou® un r¹le structurant : en diffusant une culture de la 

prospective territoriale et en promouvant une vision int®gr®e du d®veloppement, elle a 

contribu® ¨ faire entrer les logiques de lô®conomie sociale dans les politiques publiques 

dôam®nagement du territoire. Cette influence a pr®par® le terrain ¨ la cr®ation, dans les ann®es 

1980, de structures d®di®es comme la D®l®gation interminist®rielle ¨ lô®conomie sociale 

(DIES), marquant une premi¯re tentative dôinstitutionnalisation de lôESS ¨ lô®chelle nationale. 

Face ¨ la normalisation croissante du secteur sous lôeffet des politiques n®olib®rales, des 

dynamiques de r®encastrement ®mergent d¯s les ann®es 1970. Elles visent ¨ redonner 

coh®rence et visibilit® ¨ un champ fragment®. La cr®ation du Conseil national de liaison des 

activit®s mutualistes, coop®ratives et associatives (CNLAMCA) en 1977, puis celle de la DIES 

dans le sillage du gouvernement Rocard, traduisent cette volont® de reconnaissance politique. 

Cette reconnaissance sôaccompagne dôun effort de th®orisation port® notamment par Henri 

Desroche, dont le ç projet coop®ratif è propose une vision structurante de lô®conomie sociale 

comme utopie concr¯te. ê travers les pratiques des Coll¯ges coop®ratifs ï recherche-action, 

validation des acquis de lôexp®rience, p®dagogie coop®rative ï Desroche articule coop®ration, 

formation, et d®veloppement humain durable entre les deux h®misph¯res (Parodi, 2018). 

Dans un contexte ®conomique de plus en plus instable : crises p®troli¯res, guerre froide, 

chute du mur de Berlin, ç lô®conomie solidaire è ï telle que pens®e par Jean-Louis Laville ï 

offre un cadre critique renouvel®. Elle ne se r®duit ni ¨ un statut juridique, ni ¨ un secteur 

sp®cifique : elle vise un r®encastrement profond de lô®conomique dans le social et le politique 

(Duverger, 2022). En articulant sph¯re marchande, non marchande et non mon®taire, elle 

propose une logique de justice sociale, de r®ciprocit® et de d®mocratie ®conomique. Loin 

dô°tre une simple adaptation, lô®conomie solidaire constitue un contre-mouvement face au 

d®sencastrement n®olib®ral, rejoignant la perspective de Polanyi selon laquelle toute mont®e 

en puissance du march® autor®gulateur suscite des formes de r®action sociale visant ¨ 

r®inscrire lô®conomie dans les normes collectives. 

Ce travail de r®encastrement sôincarne prioritairement dans les territoires, devenus des 

espaces dôexp®rimentation et de r®sistance. Lô®tude de Bioteau et al. (2015) dans les Pays de 

la Loire met en ®vidence lôimportance des ancrages locaux : coop®ratives agricoles (Terrena), 

r®seaux dôentraide (Familles rurales), mouvements catholiques (Jeunesses Agricoles 

Catholique, OGEC), ou encore culture ouvri¯re port®e par la CFDT ¨ travers lôAction 

Catholique Ouvri¯re et la Jeunesse Ouvri¯re Catholique (Launay, 2004). Ces ®l®ments 

d®montrent que la vitalit® contemporaine de lôESS ne peut °tre dissoci®e de ses 

repr®sentations collectives, ni de sa dimension historique. Ils rappellent aussi que le territoire 

peut devenir une contre-institution au march® imaginaire, pour peu quôil soit con­u comme un 

projet partag®, un lieu de d®bat, et un vecteur de normativit® d®mocratique (Chochoy, 2015). 

Dans cette optique, les politiques publiques en faveur dôune Economie Sociale et Solidaire 

ï consacr®e dans la loi ®ponyme en 2014 ï reconnaissent des initiatives port®es dôabord sur 

les territoires telles que les P¹les Territoriaux de Coop®ration £conomique (PTCE), les 

Groupes dôAction Locale (GAL) ou les (P¹le dôExcellence Rurale) PER. Nous proposons de 

lôinterpr®ter comme une tentative de r®encastrer lôactivit® ®conomique dans des logiques de 

coop®ration, de durabilit® et de d®veloppement local en ouvrant la possibilit® dôun 

encastrement politique de lô®conomie ¨ partir de proximit®s g®ographiques et de projets 

collectifs. De plus cette dynamique se confronte ¨ un autre processus parall¯le : 

lôinternationalisation des normes de lôaction publique via les Objectifs de D®veloppement 
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Durable (ODD), sign®s lors de la COP 21 en 2015. LôESS y trouve une reconnaissance, en 

lien avec des objectifs comme lôinclusion, le travail d®cent ou la justice climatique. Toutefois, 

cette convergence comporte un risque dôalignement, voire dôinstrumentalisation, si elle efface 

la port®e critique de lô®conomie solidaire et sa capacit® ¨ questionner les finalit®s du 

d®veloppement. 

Côest dans cette tension permanente ï entre d®sencastrement et r®encastrement, entre 

normalisation et subversion, entre int®gration et autonomie ï que se joue aujourdôhui lôavenir 

de lô®conomie sociale et solidaire. Plus quôun secteur ®conomique, lôESS contemporaine est 

un espace disput®, ¨ la crois®e de logiques politiques, sociales et territoriales. Sa survie ne 

d®pend pas seulement de sa capacit® ¨ sôadapter aux injonctions gestionnaires, mais de sa 

volont® ¨ r®activer des imaginaires collectifs, ¨ produire du commun, et ¨ renouer avec sa 

vocation transformatrice ï comme le sugg®rait d®j¨ Desroche dans sa p®dagogie coop®rative 

: ç parcourir en coop®ration è pour mieux ç entreprendre dôapprendre è une soci®t® plus 

solidaire.   
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9c ÂfÑÅEШΞ аШÂĲŰƚĲƖШũċШĦŸŸƓĳƖċƣŔŸŰШтШĬĲШũċШƓƖċƣŔƕƨĲШěШũċШĦŸůƓũĲǂŔƣĳ  
Le premier chapitre de cette th¯se a retrac® lôhistoire de lô®conomie sociale et solidaire 

(ESS), en montrant quôelle est issue dôun entrecroisement de courants politiques h®t®rog¯nes, 

de mouvements sociaux pluriels et dôorganisations aux formes vari®es. Malgr® lôanciennet® de 

ses pratiques, lôESS nôa obtenu quôune reconnaissance institutionnelle relativement r®cente, 

et reste encore aujourdôhui investie de mani¯re morcel®e par les sciences sociales. Cette 

dispersion th®orique interroge dôautant plus quôau cîur des pratiques de lôESS se trouve une 

notion transversale et fondatrice : la coop®ration. 

Ce deuxi¯me chapitre se propose dôexplorer les d®finitions de la coop®ration telles quôelles 

sont formul®es par diff®rentes disciplines des sciences sociales ï sociologie, g®ographie, 

®conomie, psychologie sociale, gestion ï afin dôen d®gager les enjeux fondamentaux ¨ la fois 

pour les humains, les organisations et les soci®t®s quôils composent. Il sôagit de comprendre 

ce que signifie v®ritablement ç coop®rer è dans des contextes pluriels, conflictuels, ®volutifs, 

et de proposer, ¨ partir de cette mise en perspective, notre d®finition de la coop®ration, 

consciente de sa complexit®. 

ê premi¯re vue, la coop®ration semble relever dôun comportement naturel. Elle ®voque 

lôentraide, le partage, le ç faire ensemble è, dans une perspective non conflictuelle et non 

concurrentielle. Draperi (2017) en propose une d®finition qui semble limpide : ç 

Fondamentalement, coop®rer, agir ensemble, ®quivaut ¨ ®changer de fa­on non conflictuelle 

et non concurrentielle ; on coop¯re en collaborant avec dôautres en vue dôune fin commune è 

(Draperi, 2017, p. 5). Cette proposition met en ®vidence plusieurs dimensions majeures : 

lôaction collective, lô®change, la non-rivalit®, lôalt®rit®, et la vis®e dôun objectif partag®. Pourtant, 

cette apparente clart® masque de nombreuses tensions : comment distinguer la coop®ration 

de la collaboration ? Sôagit-il simplement de coordination ? ê quelles conditions la coop®ration 

®merge-t-elle et se maintient-elle dans le temps ? Appliqu®e aux liens entre organisations, est-

elle toujours porteuse de transformation sociale ou nôest-elle pas surtout instrumentalis®e ¨ 

des fins manag®riales ? 

Afin dô®clairer ces interrogations, ce chapitre sôorganise en quatre sections 

compl®mentaires. La premi¯re (2.1) reviendra sur les fondements conceptuels de la 

coop®ration, en interrogeant sa nature : sôagit-il dôun concept, dôun processus ou dôune 

dynamique dôacteurs ? Cette r®flexion sôaccompagnera dôune tentative de caract®risation de 

lôç acteur coop®ratif è. La deuxi¯me section (2.2) portera sur les pratiques du ç faire ensemble 

è, en distinguant coop®ration, collaboration et coordination, tout en examinant les ressorts 

affectifs et politiques qui sous-tendent lôengagement coop®ratif. La troisi¯me section (2.3) 

analysera les formes organisationnelles contemporaines de la coop®ration, notamment ¨ 

travers les dispositifs inter-organisationnels et lô®mergence de m®ta-organisations telles que 

les P¹les Territoriaux de Coop®ration Economique. Enfin, cette travers®e des cadres dôanalyse 

nous permettra de proposer une d®finition unifi®e de la coop®ration (2.4) assumant sa 

complexit®, ¨ la fois humaine, organisationnelle et politique, en tant que levier possible de 

transformation des soci®t®s contemporaines. 
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2.1. La coop®ration : de quoi parlons-nous ? 

 Afin de mieux cerner la port®e th®orique et empirique de la coop®ration, il convient, 

dans un premier temps, de pr®ciser les termes cl®s qui fondent sa d®finition. En effet, la 

coop®ration nôest ni une notion purement descriptive ni univoque ; elle sôinscrit dans un champ 

s®mantique riche, travers® par des approches disciplinaires vari®es et des usages multiples. 

En lôabsence dôun cadrage rigoureux, le risque est grand dôen faire un mot-valise, mobilis® de 

mani¯re intuitive mais d®pourvu de r®elle valeur analytique. D®finir les concepts associ®s ï 

tels que ceux de concept, processus, dynamique dôacteur ï permet ainsi de la probl®matiser, 

en articulant rigoureusement les dimensions th®oriques, m®thodologiques et empiriques de 

lôobjet de recherche. Cette clarification est dôautant plus n®cessaire que la coop®ration sera 

analys®e ici ¨ la fois comme une r®alit® observable dans les organisations et comme un 

construit social ®volutif, impliquant des relations, des r®gulations et des enjeux de pouvoir 

(Crozier & Freidberg, 1977). Elle constitue donc une ®tape pr®alable essentielle pour conduire 

une analyse compr®hensive des dynamiques collectives ®tudi®es dans le cadre de cette 

recherche. 

Coop®ration est-elle un concept ? 

Selon Dumez (2011), un concept en sciences sociales se d®finit comme une construction 

intellectuelle articulant trois dimensions indissociables : une d®nomination (le mot ou 

lôexpression qui nomme le concept), une compr®hension (lôensemble des propri®t®s ou crit¯res 

qui le d®finissent), et une extension (les cas concrets auxquels il sôapplique). Un concept nôest 

pas simplement une ®tiquette descriptive, mais un outil analytique qui permet de produire de 

la connaissance, en rendant visible un ph®nom¯ne et en le dotant dôun pouvoir explicatif 

(Dumez, 2011). Il est ¨ la fois une repr®sentation mentale abstraite ï comme lôintelligence, 

lô®thique ou la performance ï et une traduction empirique issue de la r®alit® observable 

(Fr®con, 2012).  Il se construit dans un va-et-vient constant entre le terrain, la th®orie et le 

langage, et doit r®pondre ¨ des crit¯res tels que la clart®, la coh®rence, la port®e et la capacit® 

heuristique. 

Dans cette perspective, la coop®ration peut °tre consid®r®e comme un v®ritable concept 

d¯s lors quôelle ne se limite pas ¨ d®signer une simple entente entre individus, mais quôelle 

donne lieu ¨ des d®finitions th®oriques (en ®conomie, biologie, sociologie, psychologie...), ¨ 

des d®bats sur ses formes, ses conditions, ses effets, et ¨ une mobilisation empirique dans 

des contextes vari®s (travail, ®ducation, d®veloppement, ®cologie, etc.). Toutefois, pour °tre 

pleinement op®ratoire, ce concept doit °tre probl®matis® et pr®cis®, notamment par la 

distinction entre ses dimensions intentionnelles (volont® dôagir ensemble), strat®giques 

(calculs dôint®r°ts), et affectives (confiance, reconnaissance). Ainsi, la coop®ration peut °tre 

approch®e de fa­on qualitative, ¨ travers des id®es cl®s et des r®cits situ®s (discours, 

pratiques, contextes), ou de mani¯re quantitative, ¨ lôaide dôindicateurs (nombre de 

partenariats, dur®e des relations, taux de satisfaction mutuelle, etc.). Cette double dimension 

doit permettre de rendre compte de la richesse et de la complexit® du concept, tout en nous 

imposant un effort constant de rigueur m®thodologique pour articuler th®orie et observation. 

Coop®ration est-elle un processus ? 

En sciences sociales, un processus d®signe un ph®nom¯ne qui se d®ploie dans le temps, 

dont la temporalit® est un ®l®ment structurant de lôanalyse (Bidart & Mendez, 2016).  Il est 

d®fini comme une suite dô®v®nements, dôinteractions ou de transformations qui sôencha´nent, 

voire sôencastrent selon des logiques non lin®aires, contingentes et souvent 
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multidimensionnelles.  Ainsi, Bidart et Mendez (2016) proposent de d®finir un processus ¨ 

lôaune de quatre ®l®ments constitutifs : les configurations dô®l®ments contextuels, les 

s®quences temporelles, les moteurs du changement et les bifurcations qui marquent des 

inflexions dans les trajectoires. Ce cadre th®orique permet dôaborder des objets aussi vari®s 

que les carri¯res professionnelles, les mutations organisationnelles ou les dynamiques 

collectives comme des ç histoires è aux causalit®s multiples et interd®pendantes. 

Ainsi, si nous consid®rons la coop®ration comme un processus, il nous faudra d®montrer 

en quoi elle ne se d®cr¯te pas mais est plut¹t construite dans le temps, ¨ travers des 

ajustements, des conflits, des n®gociations, des apprentissages mutuels et des 

reconfigurations dôengagements. Auquel cas, nous devrons montrer quôelle ne se r®duit pas ¨ 

une situation fig®e de partenariat, mais bien quôelle ®volue selon les temporalit®s propres des 

acteurs impliqu®s, selon les contextes et selon les ®v®nements qui jalonnent les relations 

(entr®e de nouveaux membres, tensions internes, r®ussite ou ®chec dôun projet collectifé). 

Comme lôindiquent Bidart et Mendez (2016), un processus engage ¨ la fois des dimensions 

structurelles (contexte, institutions) et relationnelles (interactions, repr®sentations, valeurs), 

qui sôarticulent diff®remment selon les moments.  

La coop®ration est-elle une dynamique dôacteurs ? 

La question du processus am¯ne celle du mouvement, autrement dit de la dynamique. 

Dans la tradition inaugur®e par Lewin, la notion de dynamique de groupe renvoie ¨ lôensemble 

des forces en interaction qui fa­onnent les comportements individuels et collectifs au sein dôun 

groupe (Faucheux, 1957; Lewin, 1935, 1943). Elle permet de penser les groupes non pas 

comme des entit®s fig®es, mais comme des syst¯mes en perp®tuelle transformation, travers®s 

par des tensions, des r®gulations, des ajustements. Ainsi, la dynamique de groupe se construit 

dans le temps ¨ partir de relations dôinterd®pendance, de normes partag®es (ou conflictuelles), 

et dô®volutions des r¹les ou des formes de leadership. Cette approche insiste sur le fait que le 

groupe ne pr®existe pas ¨ lôaction collective : il se constitue par et dans lôaction, ¨ travers un 

processus vivant dôajustement entre les membres et leur environnement. 

Il nous semble que cette d®finition trouve un ®cho f®cond dans lôanalyse de la coop®ration 

en contexte organisationnel. En effet, la coop®ration au travail peut °tre entendue comme un 

ensemble des liens que construisent entre eux les agents en vue de r®aliser, volontairement, 

une îuvre commune(Dejours, 1993). Elle ne serait donc pas r®ductible ¨ une simple 

coordination des t©ches ou ¨ un ®change rationnel entre partenaires autonomes : elle 

reposerait ainsi sur une dynamique relationnelle, marqu®e par la confiance, la reconnaissance, 

lôengagement subjectif, mais aussi par des conflits ou des n®gociations. Cela impliquerait en 

outre des formes de r®gulation souvent invisibles (entraide, ajustements, soutien affectif) qui 

participent ¨ la construction de lôefficacit® collective, en cela la coop®ration participe de lôaction 

collective (Crozier & Freidberg, 1977). 

Aussi, au-del¨ du processus, la coop®ration pourrait participer ¨ une dynamique sociale 

complexe, qui prend corps ¨ travers des interactions situ®es, des temporalit®s diff®renci®es et 

des transformations progressives. Nous ne pourrions alors pas la dissocier des conditions 

dans lesquelles elle ®merge et se maintient : conditions organisationnelles, sociales, 

psychologiques et symboliques. En tant que processus, il appara´t que la coop®ration ne 

puisse se d®cr®ter : elle serait plus le fruit dôune construction dans un espace de tensions 

f®condes entre les acteurs, les structures et les contextes dans lesquels ils ®voluent.  
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Quôest-ce quôun acteur de la coop®ration ? 

D¯s lors, la notion dôacteur en sciences sociales est au cîur de la d®finition de la 

coop®ration. Nous proposons de nous appuyer ici sur la vision de Crozier et Friedberg (1977), 

selon laquelle un acteur est un individu ou un collectif capable dôagir intentionnellement au 

sein dôun syst¯me social donn®, en mobilisant des ressources et en tenant compte des 

contraintes de son environnement (Crozier & Freidberg, 1977). Selon lôanalyse strat®gique de 

Crozier et Friedberg (1977), un acteur ne peut °tre compris isol®ment : il prend sens dans une 

situation dôinterd®pendance, o½ il cherche ¨ atteindre ses objectifs en ajustant ses 

comportements ¨ ceux des autres. Son action nôest ni m®canique, ni totalement libre, mais 

strat®gique, côest-̈-dire orient®e par une rationalit® pratique et limit®e, des int®r°ts (conscients 

ou non), et une capacit® ¨ tirer parti des zones dôincertitude de lôorganisation. Par exemple, 

dans une association, un salari® en charge de la logistique peut d®tenir un pouvoir informel en 

raison de sa connaissance fine des proc®dures internes ; de m°me, deux structures de 

lô®conomie sociale peuvent coop®rer dans la gestion dôun tiers-lieu : lôune disposant dôun 

ancrage territorial fort et de comp®tences en animation, lôautre ma´trisant les enjeux juridiques 

et techniques li®s ¨ lôam®nagement du site. Chacune mobilise alors ses ressources 

sp®cifiques tout en n®gociant les modalit®s dôaction communes. Ainsi, °tre acteur, ce nôest pas 

seulement occuper une fonction ou un statut : côest exister dans une relation sociale o½ 

sôexercent pouvoir, n®gociation et ajustements permanents entre les membres dôun collectif ï 

quôils soient des individus ou des organisations. 
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2.2. La coop®ration, un comportement strat®gique ou naturel ? 

Nous lô®voquions pr®c®demment (Chapitre 1), lôid®e selon laquelle la coop®ration serait un 

comportement naturel, profond®ment ancr® dans lôhistoire ®volutive de lôesp¯ce humaine a 

notamment ®t® d®fendue par Kropotkine dans LôEntraide, un facteur de lô®volution (1902). Il 

sôy oppose au darwinisme social qui l®gitime la comp®tition comme moteur du progr¯s. Cette 

th¯se a trouv® un ®cho chez de nombreux chercheurs et penseurs, souvent mus par une 

conviction politique critique de lôhomo îconomicus : rationnel et maximisateur. Côest 

notamment dans le cadre dôune exploration en science des organisations quôils ont cherch® ¨ 

d®montrer, par des moyens empiriques et formels, que les comportements coop®ratifs 

pouvaient ®merger spontan®ment dans des environnements concurrentiels, et m°me sôy 

r®v®ler plus efficaces ¨ long terme (Axelrod & Hamilton, 1981).  

Ainsi, en mati¯re dô®tude des strat®gies dôacteurs, la th®orie des jeux est un domaine 

math®matique sur lequel les ®conomistes se sont appuy®s pour tenter de mod®liser les 

coop®rations (Harsanyi, 1966). Ce mod¯le met en tension les logiques dôint®r°t personnel et 

les b®n®fices dôune coop®ration mutuelle et repose notamment sur lôhypoth¯se de lôagent 

rationnel maximisateur. Elle montre la tendance (th®orique) des acteurs ¨ adopter des 

strat®gies non-coop®ratives en situation de concurrence. Mais dans sa version r®p®t®e (ou 

"it®r®e"), test®e par Robert Axelrod dans les ann®es 1980, il appara´t que les strat®gies dites 

ç coop®ratives è ð comme le tit for tat (donnant-donnant) ð sont les plus performantes ¨ long 

terme, car elles favorisent la confiance et la r®ciprocit®. Ces r®sultats viennent ainsi nuancer 

lôid®e selon laquelle la loi du plus fort, ou la s®lection naturelle au sens strictement comp®titif, 

domine les interactions sociales humaines (Axelrod & Hamilton, 1981).  

Cependant, ne peut-on pas coop®rer alors m°me que nous sommes en situation de 

concurrence ? Côest l¨ que le regard sociologique sur les pratiques concr¯tes de coop®ration 

nous ®claire. Pour Crozier et Friedberg (1977), lôaction collective nôest pas naturelle, mais 

plut¹t une construction sociale. Or, les formes construites de lôaction collective constituent en 

elles-m°mes des solutions aux probl¯mes de coordination. En red®finissant les enjeux et en 

am®nageant les interactions, elles permettent aux acteurs de poursuivre leurs int®r°ts propres 

sans compromettre ð voire en renfor­ant ð les r®sultats collectifs. Ces modes dôint®gration 

assurent ainsi une coop®ration effective sans supprimer la libert® des acteurs ni la possibilit® 

dôobjectifs contradictoires (Crozier & Freidberg, 1977, p. 22). La coop®ration nôexige donc pas 

lôalignement parfait des intentions, mais repose sur la capacit® des acteurs ¨ organiser leurs 

interd®pendances, y compris en contexte de tension ou de concurrence partielle. C'est bien 

ce qui semble refl®ter la r®alit® de nombreuses organisations, notamment en ESS, par 

exemple lorsque plusieurs associations en coop®ration sur un m°me enjeu tel que la prise en 

charge de personnes en situation de pr®carit®, peuvent °tre en concurrence sur lôobtention de 

financement associ®s ¨ ces m°mes enjeux.  

D¯s lors, il nous semble utile de mobiliser les sciences de gestion et les th®oriciens des 

organisations pour d®finir plus finement la question de la coop®ration ¨ lô®chelle des acteurs 

de type individu/organisation. En outre, pour comprendre ce quôest la coop®ration dans une 

dimension pratique, appliqu®e ¨ lôorganisation (entreprise ou association par exemple) ils 

proposent de distinguer coop®ration, coordination et collaboration.  

La coop®ration est-elle synonyme de collaboration ?  

Dans notre recherche de d®finition de la coop®ration, nous avons ®t® confront®e ¨ un 

chevauchement s®mantique entre coop®ration et collaboration. Dôune part nous partageons le 
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constat dôune pluralit® de d®finition de la coop®ration selon quôelle soit ®conomique, inter-®tats, 

dans lôentreprise, d®centralis®e, horizontale, dans le travail etc., Draperi (2017). Dôautre part, 

de nombreuses recherches tentent r®guli¯rement dô®tablir des diff®rences entre les concepts 

de coop®ration et collaboration, largement usit®s en sociologie, management, g®ographie, 

®conomie, sciences politiques, sciences de lôinformationé Entretenant des fronti¯res 

particuli¯rement t®nues entre les deux concepts. Nous pouvons ainsi lire des d®finitions qui 

leur sont pratiquement similaires ç la collaboration renvoie ¨ lôacte de travailler ou de r®fl®chir 

ensemble pour atteindre un objectif ou pour ®laborer une îuvre commune è (D®tienne, 2021, 

p. 156), mais aussi ç Cum operari, coop®rer, côest donc travailler ¨ plusieurs, îuvrer ensemble 

dans un m°me but è (Adam, 2013, p. 27). Cependant, si lôon se fie ¨ lô®tymologie latine, la 

collaboration est un ç co-labor è : travailler ensemble, au sens du ç labor è, le travail 

laborieux des champs. Ce que d®signe dôailleurs Adam (2013) comme la face 

ç consumante è du travail, celle qui ®puise le travailleur (Adam, 2013, p. 27). A cela Laurent 

(2023) ajoute que ç le monde du travail est par nature le lieu par excellence o½ la logique 

collaborative cannibalise la logique coop®rative è, selon lui, la collaboration ï permise par la 

coop®ration ï fini par lui °tre d®l®t¯re et rend le travail ç insupportable è, notamment par une 

surutilisation dôoutils num®riques collaboratifs qui ont vid® de leur sens, frustrent et entravent 

les liens de coop®ration dans les organisations (Laurent, 2023, p. 50).  Ainsi, côest selon nous 

la notion ç dôîuvre è dans la collaboration quôil sôagit de nuancer dans la d®finition de 

D®tienne (2021), pour la rapporter plut¹t ¨ la question de la ç t©che è et de la mani¯re dont un 

collectif sôorganise pour la r®aliser (D®tienne, 2021).  

Articuler collaboration et coop®ration : la coordination 

Nonobstant, il semble que coop®ration et collaboration partagent une condition n®cessaire 

dans lôaction : la coordination. En outre, les travaux de Bovais (2014) sur lôint®gration 

organisationnelle4, concept cl® en th®orie des organisations, montrent comment cette derni¯re 

joue un r¹le essentiel pour rendre compatibles des logiques dôacteurs h®t®rog¯nes et 

permettre la coop®ration collective (Bovais, 2014). En tant que m®canisme ï côest-̈-dire une 

s®quence dôactions ou de r®actions dôacteurs permettant dôexpliquer comment un contexte 

donn® engendre une r®gularit® observ®e (Dumez & Depeyre, 2007), la coordination se 

concentre sur les m®canismes organisationnels visant lôalignement et lôoptimisation des 

activit®s, souvent structur®s par des processus de contr¹le ou des r¯gles hi®rarchiques qui 

facilitent lôefficacit® op®rationnelle sans transformer les relations de mani¯re significative 

(Enjolras, 2009). Ainsi, il conviendra dans notre ®tude de diff®rencier et de r®v®ler ce qui est 

de lôordre des m®canismes de coordination ¨ lôîuvre, des t©ches et outils collaboratifs et de 

leur contribution ¨ notre analyse des facteurs et enjeux de p®rennisation de la coop®ration 

inter-organisationnelle. Ainsi, si coop®ration et collaboration ne saurait exister sans 

coordination, comment les diff®rencier, mais surtout, pourquoi est-ce utile ?  

Lorsque Dameron (2005) traite la question des coop®rations dans les organisations, elle 

sôappuie sur la vision double la solidarit® (m®canique et organique) de Durkheim (1930) pour 

appr®hender la coop®ration comme duale elle aussi : la coop®ration compl®mentaire (fond®e 

sur des logiques calculatoires) et communautaire (fond®e sur le besoin dôappartenance) 

 

4 Bovais (2014) d®fend une d®finition selon laquelle lôint®gration organisationnelle d®signe 
lôensemble des m®canismes qui permettent ¨ des acteurs, ayant des fa­ons de faire ou des objectifs 
diff®rents, de travailler ensemble efficacement. Cela ne signifie pas quôils partagent tous les m°mes 
id®es ou quôil nôy a plus de d®saccords, mais que leurs actions peuvent sôarticuler de mani¯re coh®rente 
pour faire avancer un projet commun. 



Page 41 | 371 

(Dameron, 2004, 2005). Dans notre recherche de distinction entre collaboration et 

coop®ration, sa d®finition de la coop®ration ç compl®mentaire è nous interroge. Celle-ci 

d®signerait les comportements dôacteurs ob®issant ¨ une logique opportuniste, ®valuant les 

gains et les pertes associ®s ¨ la poursuite ð ou non ð de la coop®ration. Ainsi ç cette forme 

de coop®ration sôappuie sur la congruence des int®r°ts individuels (finalit®), une forte division 

du travail entre membres (interd®pendance), et le d®veloppement de relations au sein du 

groupe (engagement) è (Urasadettan et al., 2018, p. 32). En outre, dans cette d®finition, les 

conditions de la dur®e de cette coop®ration reposent sur un arbitrage simple : ç la coop®ration 

dure tant que ses gains exc¯dent ses co¾ts è (Dameron, 2005, p. 106).  

Cela rejoint notamment la d®finition de la coop®ration telle que Crozier et Friedberg (1977) 

la con­oivent dans un syst¯me dôacteur. Pour eux, la coop®ration nôest jamais donn®e a priori, 

m°me au sein dôun groupe dôindividus en interaction concr¯te. Elle doit °tre prouv®e, côest-̈-

dire constitu®e, construite et rendue possible par des conditions sp®cifiques, et notamment ¨ 

travers de relations de pouvoir. Leur approche met ainsi lôaccent sur le caract¯re contingent et 

strat®gique de la coop®ration : ce nôest ni la simple existence de griefs communs, ni lôadh®sion 

¨ des objectifs partag®s qui garantissent la constitution dôun collectif dôaction, mais plut¹t 

lôidentification dôun atout commun ¨ exploiter une opportunit®, pour acc®der ¨ des ressources 

suppl®mentaires (Crozier & Freidberg, 1977, p. 51). Ainsi, la capacit® dôinteraction entre les 

acteurs, autrement dit, leur habilet® ¨ n®gocier, ajuster et composer avec les r¯gles formelles 

et informelles du jeu organisationnel est au cîur de la coop®ration. Celle-ci est donc 

envisag®e comme une forme dôinterd®pendance construite, ®mergeant de relations de pouvoir 

asym®triques mais r®ciproques dans le but dôun b®n®fice mutuel.  

Ce cadre dôanalyse, qui a fortement structur® la sociologie des organisations en France, 

fait finalement ®cho ¨ la loi de 1947 sur les statuts de la coop®ration selon laquelle : 

Encadr® 2 : Article 1 de Loi de 1947 portant statut de la coop®ration 

La coop®rative est une soci®t® constitu®e par plusieurs personnes volontairement 

r®unies en vue de satisfaire ¨ leurs besoins ®conomiques ou sociaux par leur effort commun 

et la mise en place des moyens n®cessaires. 

Elle exerce son activit® dans toutes les branches de l'activit® humaine et respecte les 

principes suivants : une adh®sion volontaire et ouverte ¨ tous, une gouvernance 

d®mocratique, la participation ®conomique de ses membres, la formation desdits membres 

et la coop®ration avec les autres coop®ratives. 

Source : (LOI nÁ 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coop®ration, 1947) 

Il nous semble toutefois que cette interpr®tation de la coop®ration laisse dans lôombre la 

dimension subjective et affective de lôengagement des acteurs, notamment ¨ travers la 

production dôune îuvre commune, volontairement transformatrice dôun point de vue soci®tal. 

Coop®rer pour transformer la soci®t® 

Selon Adam (2013), qui rappelle lô®tymologie de la coop®ration, celle-ci est issue du latin 

ç Cum operari è, qui se traduit mieux par lôid®e dôîuvrer, de faire ensemble. La coop®ration 

reposerait alors sur le partage dôun objectif commun, de sa signification, et de son application 

transformatrice : ç la dimension du faire et de son r®sultat (operari / opus) en est sa face 

d®veloppante, transformante. è (Adam, 2013, p. 28). Cela fait ®cho selon nous ¨ la notion de 

coop®ration communautaire au sens de Dameron (2005) car elle celle-ci sôappuie sur trois 
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axes : la convergence des int®r°ts individuels, une interd®pendance des membres dans le 

travail et des liens forts (Granovetter, 1973) au sein du groupe. Alors, elle fait ç soci®t® è et 

conduit ¨ un v®ritable ç faire ensemble è tel quôAdam (2013) le d®crit. Appliqu®e au champ 

des organisations de lô®conomie sociale et solidaire (OESS), Urasadettan et al (2018) ajoute 

que la culture organisationnelle joue un r¹le majeur dans le d®veloppement des formes de 

coop®ration : ç si elle est per­ue comme int®gratrice (de nature ¨ r®unir les membres du 

projet), la forme de coop®ration initiale sera plut¹t communautaire, et si la culture est per­ue 

comme diff®renciatrice, la forme de coop®ration initiale d®velopp®e sera davantage 

compl®mentaire è. Ainsi, pour le praticien, cette d®finition de la culture organisationnelle, au-

del¨ dôun langage commun ou dôun ciment, peut °tre saisie comme un outil adaptable au 

service dôune meilleure compr®hension mutuelle dans la coop®ration, quelle que soit sa forme.   
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Tableau 2 : Les facteurs de coop®ration compl®mentaire et communautaire 

 Recherche de compl®mentarit® Recherche de communaut® 

 

Facteurs 

de 

coop®ration 

- R®ciprocit® 

- Menace ®quivalente de 

lôavenir 

- La confiance 

- Proximit®  

- Dimension ®quivalente 

- Le changement dô®chelle 

- Lô®conomie dô®chelle 

- La diversification 

- Culture organisationnelle 

diff®renciatrice 

- Liens forts 

- R®alisation des individus 

- Lôinterd®pendance 

(solidarit®) 

- Lôinnovation 

- Compr®hension mutuelle 

- Temps long 

- Culture organisationnelle 

int®gratrice 

M®thode 

de 

coordination  

- Mutualisation et/ou 

externalisation de 

ressources (moyens, 

mat®riels, comp®tences, 

financi¯re) 

- Maximisation des gains 

individuels  

- Cr®ation de structures ad hoc 

(UES, GES, association, 

SCICé) 

- Rationalisation de fonctions 

strat®giques et financi¯res 

 

 

Source : production par lôautrice  

 

Quel r¹le donne-t-on aux affects dans la coop®ration ? 

Pr®cisons toutefois que du c¹t® des sciences cognitives et comportementales, les 

chercheurs insistent sur le fait que les mod¯les existants, souvent issus de la th®orie des jeux 

ou fond®s sur des hypoth¯ses id®alis®es (agents dot®s de m®moire parfaite, interactions sans 

co¾t cognitif, etc.), sont difficilement transposables ¨ la r®alit® ®cologique et comportementale. 

Dans de nombreuses esp¯ces, les comportements coop®ratifs sont irr®guliers, contextuels et 

fortement modul®s par des facteurs ®motionnels, cognitifs ou ®cologiques. Alors, nôen serait-il 

pas de m°me pour les humains ? 

En effet, pour Brosnan et Bshary (2010), la coop®ration ne peut °tre pleinement comprise 

sans int®grer lô®tude des m®canismes proximaux ð tels que les ®motions sociales (empathie, 

pr®f®rence sociale), les r¯gles de d®cision simples (ç heuristiques è) ou encore les processus 

dôapprentissage ð qui sous-tendent les choix comportementaux observ®s. Ce d®placement 

dôattention vers les variations interindividuelles, les personnalit®s animales, les contraintes 

®cologiques, mais aussi les ph®nom¯nes de triche, tromperie ou coercition, permet dôouvrir 

une compr®hension plus fine, dynamique et nuanc®e de la coop®ration. Aussi, la coop®ration 

en psychologie comportementale peut °tre d®finie comme une interaction dans laquelle deux 

ou plusieurs partenaires obtiennent un b®n®fice intentionnellement mutuel de leur 

participation (Brosnan & Bshary, 2010). Cette d®finition permet de distinguer la coop®ration 

d'autres comportements connexes, tels que lôaide, entendue comme un comportement 
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profitable au r®cipiendaire mais qui peut °tre unilat®ral et non intentionnel, ou lôaltruisme, qui 

implique un co¾t pour lôacteur et des b®n®fices pour autrui sans attente directe de retour. Ainsi 

la coop®ration, dans la nature, reposerait sur une forme de r®ciprocit® et 

dôintentionnalit® fonctionnelle : le comportement est mobilis® parce quôil est b®n®fique ¨ 

lôautre, et ce b®n®fice pour le partenaire contribue en retour ¨ renforcer le succ¯s reproductif 

ou adaptatif de lôacteur (West et al., 2007). Autrement dit, loin dô°tre un comportement fig® ou 

id®al, la coop®ration appara´t comme un ®quilibre ®volutif contingent, fa­onn® par des 

compromis entre b®n®fices adaptatifs, contraintes cognitives et configurations sociales, une 

acception tr¯s proche de celle de Crozier et Friedberg (1977). 

Or, lorsquôon observe ces pratiques dans leur complexit®, notamment dans le cadre du 

travail ou de lô®ducation, la d®finition unifi®e de la coop®ration devient plus difficile ¨ saisir. 

Lôobservation clinique des pratiques de coop®ration au travail, telle que propos®e par Val®rie 

Reicher-Brouard (2001), renouvelle en profondeur les cadres dôanalyse ®labor®s par Crozier 

et Friedberg. Alors que ces derniers d®finissent la coop®ration comme un produit de jeux 

strat®giques entre acteurs rationnels, engag®s dans des ®changes fond®s sur des 

interd®pendances asym®triques, lôautrice met en ®vidence les limites de cette approche en 

soulignant son impens® majeur : la r®duction de la subjectivit® ¨ une variable de r®gulation. 

En r®ponse, elle propose dô®largir le concept de rationalit® au-del¨ du seul calcul strat®gique, 

en introduisant une rationalit® ®largie fond®e sur trois dimensions : instrumentale (orient®e 

vers lôefficacit® et les objectifs), morale-pratique (guid®e par des valeurs, des normes et une 

responsabilit® ®thique), et pathique (li®e aux affects, ¨ la souffrance et ¨ la reconnaissance). 

Ce cadre permet de comprendre la coop®ration non plus uniquement comme un ajustement 

fonctionnel, mais comme un travail quotidien de compromis entre ces rationalit®s parfois 

contradictoires. Selon elle : çלproduire une intelligibilit® sur le conflit des rationalit®s dans 

lôactionלè permet de restituer la complexit® des choix et des arbitrages que les individus 

op¯rent dans les situations de travail (Reicher-Brouard, 2001, p. 123). 

Ce regard nous semble ainsi °tre le plus adapt® ¨ notre contexte de recherche. Mais cette 

posture ®pist®mologique nôest pas neutre : elle engage le chercheur dans une position 

r®flexive face aux effets des modes de gouvernance organisationnelles. Lôanalyse 

organisationnelle ne peut plus se limiter ¨ d®crire des structures ou des rapports de pouvoir ; 

elle devient un outil critique pour ç cerner les construits politiques et organisationnels qui 

favorisent ou, au contraire, entravent lô®laboration de compromis heureux entre rationalit® 

pathique, instrumentale et morale-pratique è (Reicher-Brouard, 2001, p. 134). Autrement dit, il 

sôagit dôidentifier les conditions qui permettent aux individus de coop®rer sans sacrifier leur 

sant® psychique, leur ®thique ou leur subjectivit®. En cela, la r®flexion de Reicher-Brouard 

invite ¨ un d®placement du regard : penser la coop®ration sans sacrifier le sujet du travail, 

côest faire le choix dôune posture ¨ la fois clinique, th®orique, mais aussi politique et morale. 

Cela signifie assumer la responsabilit® de rendre visibles les souffrances, les tensions et les 

dilemmes ®thiques que recouvre trop souvent une conception id®alis®e de la coop®ration. 

Pour le dire autrement : la coop®ration ne peut °tre pens®e sans prendre en compte ce quôelle 

co¾te, ce quôelle exige, et ce quôelle r®v¯le de la mani¯re dont les organisations traitent ð ou 

maltraitent ð les sujets quôelles engagent. Une d®marche rare dans la litt®rature sur la 

coop®ration dans les organisations, dont les travaux de Camille Henrion (2024) sont un 

exemple, et qui nous invite ¨ °tre vigilante sur nos propres biais de complaisance ¨ lô®gard de 

la coop®ration.  
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Enfin, il appara´t pertinent de distinguer la coop®ration de la collaboration, notamment pour 

mieux caract®riser deux types de comportements dôacteurs fr®quemment observ®s dans les 

dynamiques collectives. Dôun c¹t®, les comportements que lôon peut qualifier dôopportunistes 

et calculatoires, o½ les acteurs recherchent un avantage quôils ne peuvent atteindre seuls ; 

de lôautre, les comportements dits transformateurs, o½ lôenjeu d®passe la simple addition des 

contributions individuelles (1 + 1 = 3) pour viser une cr®ation collective porteuse de sens et de 

changement. Cette distinction permet ®galement de mieux cerner les intentions sous-jacentes 

des acteurs et, par cons®quent, leur niveau dôengagement r®ciproque. Autrement dit, si 

collaboration et coop®ration ne sôopposent pas strictement ð et peuvent m°me se renforcer 

mutuellement en boucles r®troactives dôactions ð les diff®rencier permet dôajuster les attentes 

quant aux effets esp®r®s de lôaction commune.  

Côest dans cette optique que nous proposons de les distinguer : la collaboration rel¯verait 

dôune logique principalement opportuniste et strat®gique, tandis que la coop®ration sôinscrirait 

dans une logique transformatrice, affective et politique. Chacune sôappuie sur des m®canismes 

organisationnels de diff®rentes formes et intensit® : la coordination, lôint®gration et la culture 

qui n®cessitent des r¯gles, des apprentissages mutuels et de lôadaptation inter-

organisationnel, ¨ lôîuvre dans les deux configurations collaborative et coop®rative. 

Tableau 3 : Diff®rencier coop®ration et collaboration 

 Collaboration Coop®ration 

Culture organisationnelle Diff®renciatrice Int®gratrice 

Int®gration organisationnelle Faible Forte 

Coordination Op®rationnelle : ¨ lô®chelle de la 

t©che ou dôun projet sp®cifique 

et localis® 

Organisationnelle : tout en 

conservant de lôautonomie, les 

membres d®finissent ou 

adh¯rent ¨ une vision partag®e. 

Le partage du pouvoir et de la 

gouvernance peut n®cessiter 

des r¯gles fortes 

Rationalit® engag®e Limit®e (calcul pour ma´triser 

les zones dôincertitude) 

Elargie (®motions, valeurs, 

efficacit®) 

Temporalit® Ponctuelle Long terme 

Int®r°t pour les membres Partages de ressources, 

mutualisation, pour des projets 

sp®cifiques 

Coalition dôint®r°t pour porter 

une vision transformatrice de la 

soci®t® 

Source : production par lôautrice  
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2.3.  Les formes organisationnelles de la coop®ration : au-del¨ de 

lôalliance 

Dans la continuit® de notre recherche dô®l®ments utiles ¨ la constitution dôune d®finition de 

la coop®ration au sein et entre organisations, il nous semble opportun dôexaminer les 

diff®rentes formes quôelle peut prendre, en particulier dans le champ de lô®conomie sociale et 

solidaire (ESS). En effet, lôenjeu ici est de saisir la diversit® concr¯te et les logiques 

diff®renci®es de structuration que la coop®ration induit. En nous appuyant sur la typologie 

propos®e par Saniossian (2020), nous pouvons identifier plusieurs formes de coop®ration 

inter-organisationnelle, class®es de la moins institutionnalis®e ¨ la plus formalis®e. Cette grille 

de lecture nous offre un cadre analytique utile pour situer la forme ¨ laquelle les PTCE 

appartiendrait et dans quelles limites. 

Au cours de cette revue de litt®rature, nous avons pu constater que la qu°te pour la 

caract®risation des PTCE a men® les chercheurs ¨ particuli¯rement les comparer ¨ deux 

formes de coop®ration inter-organisationnelles : formes industrielles et formes en m®ta-

organisations (Gardin & Jany-Catrice, 2016; Gianfaldoni, 2017; Saniossian, 2020; Saniossian 

et al., 2019), excluant donc la forme purement r®siliaire.  

Les formes industrielles 

Nous proposons donc dans un premier temps dôexplorer bri¯vement les formes de 

coop®ration industrielles et les raisons qui ont men® les chercheurs ¨ les associer aux PTCE. 

Tout dôabord, nous pouvons constater que côest plut¹t le terme de ç collaboration è qui prend 

la pas sur la ç coop®ration è (Defelix et al., 2006; Doeringer & Terkla, 1995; Retour, 2009; 

Torre, 2014) pour d®crire les formes constitu®es par les collectifs dôacteurs (personnes 

morales), laissant donc supposer de logiques dôassociation avant tout opportunistes et 

calculatoires de la part des membres.   

Un district industriel est une concentration d'entreprises dans un territoire g®ographique 

sp®cifique. Ce concept a ®t® formul® pour la premi¯re fois par Alfred Marshall en 1920 et met 

l'accent sur la dimension spatiale des activit®s industrielles. Dans un district industriel, les 

entreprises sont situ®es ¨ proximit® les unes des autres, ce qui favorise des relations ®troites 

et une interd®pendance entre elles (Zimmermann, 2008). Cette proximit® g®ographique 

permet des ®changes d'informations, de ressources et de connaissances plus fluides. Il est 

important de noter que les districts industriels ne sont pas n®cessairement reconnus ou 

labellis®s par lôEtat (Retour, 2009). Leur dynamique repose davantage sur des liens informels 

et des r®seaux d'entreprises ®tablis localement. Dans ces districts, il peut exister une vari®t® 

de relations entre les entreprises, allant de la compl®mentarit®, o½ elles collaborent pour 

renforcer leur comp®titivit® mutuelle, ¨ la concurrence, o½ elles rivalisent pour des parts de 

march® (Torre, 2014).  

Un syst¯me productif local (SPL) est une concentration d'entreprises dans une r®gion 

g®ographique sp®cifique, soutenue par les autorit®s publiques, dans le but de mutualiser les 

ressources et de favoriser le d®veloppement ®conomique local (Gianfaldoni, 2017; Retour, 

2009). Ces syst¯mes ont ®t® caract®ris®s par la D®l®gation ¨ l'am®nagement du territoire et ¨ 

l'action r®gionale (DATAR) en 1998 selon plusieurs crit¯res cl®s : la concentration 

g®ographique qui favorise les ®changes, la sp®cialisation autour d'un m®tier qui renforce la 

comp®titivit® collective de la r®gion dans ce secteur, les actions de coop®ration pour 

d®velopper, en autre les comp®tences des organisations (Pecqueur, 2004). Ces actions 

peuvent ®galement inclure des initiatives pour g®rer collectivement les ressources humaines.  
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Un cluster, est une concentration g®ographique d'industries qui b®n®ficient de leur 

proximit® les unes par rapport aux autres (Doeringer & Terkla, 1995). Toutefois, il est important 

de noter que cette proximit® g®ographique ne n®cessite pas n®cessairement une intervention 

ou une labellisation par les autorit®s publiques (Retour, 2009), bien quôune politique 

europ®enne les reconnaisse et les soutienne activement depuis 2016 (entreprises.gouv.fr, 

2023). Le concept de cluster a ®t® popularis® par Michael Porter (1998), qui a soulign® la 

diversit® des partenaires impliqu®s dans ces regroupements d'entreprises (Porter, 1998). Il a 

d®crit les clusters comme des concentrations g®ographiques d'entreprises interconnect®es, 

de fournisseurs sp®cialis®s, de prestataires de services, de firmes de secteurs connexes et 

d'institutions associ®es (telles que des universit®s, des organismes de normalisation et des 

associations professionnelles) dans des domaines sp®cifiques. Ces acteurs, bien qu'ils 

puissent °tre en concurrence, collaborent ®galement au sein du cluster. Ils peuvent varier 

consid®rablement en termes de taille, de secteur d'activit® ou de stade de d®veloppement. 

Cependant, leur fonctionnement repose en grande partie sur des relations ®troites et une forte 

interconnexion entre les entreprises et les autres acteurs impliqu®s. Cette dimension 

relationnelle est essentielle pour favoriser l'innovation, la comp®titivit® et le 

d®veloppement ®conomique au sein d'un cluster (Doeringer & Terkla, 1995; Retour, 2009). 

Un p¹le de comp®titivit® est un regroupement d'entreprises, de centres de formation, et 

d'unit®s de recherche, tant publics que priv®s, situ®s sur un m°me territoire g®ographique 

(Retour, 2009). Ces acteurs s'engagent ¨ collaborer au sein d'une structure commune 

dans le but de cr®er des synergies et de d®velopper des projets innovants. L'objectif est de 

r®unir une masse critique de ressources et d'expertise pour renforcer la visibilit® et la 

comp®titivit® internationale. Dans une enqu°te pour La Tribune en 2019, le journaliste Sylvain 

Rolland fait ®tat de la politique de soutien aux p¹les de comp®titivit® : la France comptait 56 

p¹les de comp®titivit® associant 11 000 entreprises et 1 300 organismes de recherche. 

Encadr® 3 : Article ç L'£tat va se d®sengager des p¹les de comp®titivit® d¯s 2020 è 

 ç En terme de financement, 46% des ressources des p¹les viennent du priv®. Entre 2005 

et 2018, les pr¯s de 4.000 projets de R&D pass®s par les p¹les ont ®t® financ®s ¨ hauteur 

de 4,5 milliards d'euros par des participations priv®es, de 1,8 milliard d'euros par l'Etat via 

le Fonds unique interminist®riel (FUI) et de 1,3 milliard d'euros par les R®gions. L'Etat verse 

®galement une enveloppe pour le fonctionnement des associations qui g¯rent les p¹les. 

D'un montant de 18 millions d'euros en 2019, celle-ci couvre environ 50% de leur budget, le 

reste provenant les collectivit®s locales et de la cotisation de leurs membres. Ces deux 

enveloppes ne cessent de baisser : le FUI est pass® de 200 millions d'euros en 2015 ¨ 50 

millions d'euros en 2019, tandis que les 18 millions d'euros pour le fonctionnement des p¹les 

vont fondre de moiti® d'ici ¨ 2022. è 

Source : La Tribune (Rolland, 2019) 

Malgr® ce signe annonc® de d®sengagement de lôEtat envers les p¹les de comp®titivit®, la 

crise du COVID-19 marque un rebondissement avec la politique de relance ç France 2030 è 

qui remet sur le devant de la sc¯ne les P¹les de comp®titivit®s comme partenaires majeurs de 

la transition et de la croissance de lô®conomie fran­aise (entreprises.gouv.fr, 2023). Aujourdôhui 

lô£tat affiche 7,5 milliards dôeuros investis dans des projets dôinnovation ¨ raison dô1ú public 

investi pour 2,8ú priv®. Dans son travail, Pr®choux (2016) examine l'apparition des clusters et 

des p¹les de comp®titivit® en tant qu'entit®s collectives. Elle met en ®vidence que l'®mergence 

de ces p¹les de comp®titivit® repose sur une interaction entre une approche descendante (top-
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down) et une ®mergence ascendante (bottom-up). Cette synergie est facilit®e par un 

processus de prise de d®cision g®r® par la structure de direction du p¹le de comp®titivit®, 

soulignant le r¹le majeur dôune structure ç pivot è au sein de la dynamique de 

coop®ration (Pr®choux, 2016).  

Tableau 4 : Les formes de collaboration inter-organisationnelles de lóindustrie 

Mouvement Bottom-up Top-down 

Acteurs ¨ lôorigine 

de la collaboration 

Les acteurs eux-m°mes Les pouvoirs publics qui la 

reconnaissent et la renforcent par 

des politiques publiques 

Les partenaires 

sont tous des 

entreprises 

Districts industriels 
Syst¯mes Productifs locaux 

(SPL) 

Les partenaires 

sont des organisations 

vari®es (entreprises, 

universit®s, 

collectivit®sé) 

Clusters P¹les de comp®titivit® 

Source : autrice, dôapr¯s (Retour, 2009) 

Les M®ta-Organisations 

ê lôaide dôune matrice, Saniossian (2020) met en ®vidence sept crit¯res diff®renciant les 

formes de coop®rations, ¨ savoir : lôexternalisation de la coop®ration, sa formalisation, le 

niveau dô®galit® entre les membres, leur compl®mentarit®, leur diversit® ç multipartie è, leur 

degr® dôinterd®pendance et le niveau dôassociation qui lie les structures membres. Ses travaux 

®tablissent notamment le lien entre les PTCE et les m®ta-organisations multi-parties prenantes 

(MOMPP) (Saniossian, 2020).  

Ahrne et Brunsson (2005) d®finissent tout dôabord les m®ta-organisations (MO) comme un 

mode de coop®ration o½ les organisations s'engagent formellement et cr®ent une structure 

commune pour g®rer cette coop®ration, tout en restant autonomes dans leur fonctionnement 

quotidien (Ahrne & Brunsson, 2005).  Plus tard, cette notion sera enrichie par la d®finition des 

MOMPP selon laquelle les m®ta-organisations ç peuvent °tre strictement tripartites et 

engagent tous les acteurs sociaux importants : les entreprises, dont les actions sont 

recherch®es pour influencer, les gouvernements, le march® du travail, les organisations de la 

soci®t® civile è (Berkowitz & Dumez, 2015, p. 15). La MO a pour principal objectif de servir 

lôint®r°t de ses membres qui y adh¯rent de mani¯re libre et ®gale. De plus, on remarque 

que les membres de la MO ont une forte tendance ¨ °tre de m°me nature, ou ¨ partager des 

caract®ristiques similaires (secteur dôactivit®, typologie de structure), liant intimement leur 

identit® ¨ celle de la MO (Berkowitz & Dumez, 2015; Saniossian, 2020). Nous avons pu 

constater que les travaux en science de gestion, ®conomie et sociologie se poursuivent en 

explorant notamment le r¹le des PTCE comme ç M®ta-Organisateurs è de la dynamique 

entrepreneuriale dôun territoire (Henrion, 2023).  

En outre, en mati¯re de pratique de coop®ration dans les PTCE, Fraisse (2017) propose 

dans ses premiers travaux de caract®risation des PTCE, observe trois types de coop®rations 

¨ lôîuvre. Dôune part, il ®voque la coop®ration technique qui permet la mise en commun des 

ressources techniques et des comp®tences pour r®aliser des projets communs, en tirant profit 
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des savoir-faire et des connaissances de chaque acteur. Par exemple lô®change 

dôinformations, dôexp®riences, de connaissances et comp®tences sp®cifiques ; la mise en 

commun de locaux, dô®quipements, dôoutils et mutualisation dôune offre de service (Fraisse, 

2017). Dôautre part, la coop®ration fonctionnelle qui permet aux acteurs de concentrer leurs 

ressources sur leur cîur de m®tier, en externalisant des fonctions supports. Cela concerne 

par exemple la mutualisation des ressources et des comp®tences qui en est issue. Elle a pour 

avantage de faire des ®conomies d'®chelle et des gains de productivit® ¨ lôensemble des 

coop®rateurs utilisateurs de service. Enfin, il observe une coop®ration strat®gique qui r®v¯le 

une capacit® singuli¯re ¨ rationaliser et mutualiser des fonctions strat®giques financi¯res 

(Fraisse, 2017). Par exemple, la mutualisation de postes de direction entre structure, 

lôagglom®ration des organisations en unit® ®conomique et sociale (UES) ou groupement 

®conomique et social (GES). A cela sôajoutent les observations du Labo de lôESS (2017) sur 

les PTCE, qui d®tectent trois mod¯les de coop®ration au sein des PTCE (Labo de LôESS, 

2017) : 

¶ Horizontale : la coop®ration se construit autour dôactivit®s similaires ; ç Nous 

faisons ensemble car nous nous ressemblons è. 

¶ Verticale : la coop®ration se construit autour dôactivit®s compl®mentaires ; ç Nous 

faisons ensemble car nous nous compl®tons è. 

¶ Conglom®rale : la coop®ration ®conomique se concr®tise autour dôactivit®s 

diversifi®es ; ç Nous faisons ensemble car cela nous permet d'innover, 

dôimpl®menter nos comp®tences initiales è. 

Ces apports th®oriques permettent de mieux penser la pluralit® des logiques de 

coop®ration ¨ lôîuvre dans les PTCE, et constituent un cadre utile pour analyser les formes 

sp®cifiques que prend la coop®ration dans le cas du PTCE NOLA. Toutefois, Une lecture 

attentive des travaux portant sur la coop®ration inter-organisationnelle r®v¯le une tendance 

marqu®e, notamment chez certains auteurs issus du champ de la gestion, ¨ neutraliser ou 

euph®miser la dimension politique et subjective de cette d®marche. Ainsi, la matrice de 

coop®ration propos®e par Saniossian offre un cadre utile ¨ lôanalyse des configurations 

coop®ratives, mais laisse de c¹t® les finalit®s politiques qui sous-tendent certains choix de 

coop®ration. En particulier, elle ignore la volont® explicite de certaines organisations, en 

particulier dans le champ de lô®conomie sociale et solidaire (ESS), de coop®rer en vue de 

transformer la soci®t® dans un sens soutenable, solidaire ou d®mocratique. Cette 

d®politisation nous pose question, car elle emp°che de saisir ce qui, dans les pratiques de 

coop®ration, rel¯ve dôun engagement subjectif, ®thique ou id®ologique. 

Dans cette optique, il devient n®cessaire de rappeler le postulat de Crozier et Friedberg 

(1977) ç Toute analyse s®rieuse de lôaction collective doit donc mettre le pouvoir au centre de 

ces r®flexions. Car l'action collective n'est finalement rien d'autre que de la politique 

quotidienne, le pouvoir est sa mati¯re premi¯re è (Crozier & Freidberg, 1977, p. 25). Les 

auteurs nous invitent ici  ̈interroger les formes de gouvernance qui permettent ¨ ces 

coop®rations de perdurer. En effet, comme lôont montr® Adam ou encore Dejours, la 

coop®ration ne se limite pas ¨ la coordination dôactions ; elle renvoie ¨ la construction dôune 

îuvre commune, ¨ une dynamique communautaire qui requiert des dispositifs de 

gouvernance adapt®s ¨ toutes les strates de lôorganisation : de lôop®rationnel au strat®gique. 

La gouvernance appara´t ainsi comme un facteur cl® pour comprendre la stabilit®, mais aussi 

la port®e politique de la coop®ration multi-acteurs. Côest pourquoi, dans la derni¯re partie de 

ce chapitre, nous nous appuierons sur les apports des fondateurs de la pens®e de lô®conomie 
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sociale ï tels que Charles Gide, Henri Desroche, Claude Alphand®ry ï pour r®inscrire la 

coop®ration dans une vis®e transformatrice. Leur h®ritage nous semble indispensable pour 

proposer une d®finition de la coop®ration ¨ la fois politique, ®thique et situ®e, en rupture avec 

les lectures technicistes dominantes. 
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2.4. D®finir la coop®ration ¨ lôaune de la complexit® 

La n®cessit® d'une repolitisation sensible du concept de coop®ration 

Parmi les penseurs de lôEconomie Sociale et Solidaire, Charles Gide est certainement 

incontournable (Lavergne, 1932). Sa vision de la coop®ration nous invite ¨ r®introduire une 

dimension politique fondamentale dans lôanalyse des dynamiques coop®ratives, notamment ¨ 

travers sa ç R®publique Coop®rative è, formule qui inspirera le titre ®ponyme dôun ouvrage de 

Draperi (Draperi, 2012). Loin dôune lecture fonctionnelle ou utilitariste de la coop®ration, Gide 

en fait un v®ritable projet de soci®t®, fond® sur la libre association et lôorganisation collective 

des activit®s ®conomiques au service de lôint®r°t commun, distincte de lô£tat et du march®. 

Dans ce sens, la vision de Desroche inscrit la coop®ration dans une logique de planification 

participante. Il soutient une coop®ration organique, bas®e dans lôaction sur les territoires, en 

opposition avec la centralisation ®tatique. Cela dans le but de favoriser une forte adaptabilit® 

de lôaction collective aux besoins locaux en faveur du d®veloppement local. Or sur les 

territoires, côest bel et bien ¨ travers le lien entre les acteurs : particuli¯rement entre les 

associations et les institutions locales que la coop®ration doit °tre pens®e comme un 

processus de red®finition de lôaction publique, impliquant un nouvel ®quilibre entre lô£tat et la 

soci®t® civile (Fraisse et al., 2024; Laville, 2002; Laville & Salmon, 2015). Il ne sôagit donc pas 

de substituer aux institutions publiques une soci®t® civile id®alis®e, mais de reconna´tre leur 

interd®pendance dans une dynamique de d®mocratisation r®ciproque. Ainsi, lôassociation, et 

les organisations de lôESS ð en tant que forme de coop®ration sociale incarn®e ð deviennent 

le lieu dôun enjeu politique majeur : celui du devenir de la d®mocratie elle-m°me (Fr¯re & 

Laville, 2022; Laville, 2002). ê travers cette perspective, les auteurs tentent de r®inscrire 

inlassablement la coop®ration au cîur des d®bats sur la justice sociale, lô®galit® et 

lôuniversalit® des droits, r®affirmant ainsi sa dimension politique contre toute tentative de 

r®duction ¨ une simple logique dôoptimisation ou de gestion. 

ê lôheure des crises ®conomiques et ®cologiques, cette approche solidariste, d®centralis®e 

qui sait sôaffranchir des fronti¯res et mod¯les fig®s trouve un ®cho dans la n®cessaire 

r®appropriation, par ses praticiens, de la coop®ration comme vecteur de transition soci®tale.  

Ainsi, elle retrouve une acuit® certaine : elle ne se limite plus ¨ une utopie mais propose une 

grille de lecture critique et des solutions concr¯tes pour penser autrement la production, la 

propri®t® et la finalit® de lô®conomie (Duverger, 2013).  

Lôutilit® de la pens®e complexe pour d®finir la coop®ration 

Dans le prolongement de la r®flexion de Fr¯re et Laville (2022)5, nous inscrivons notre 

analyse dans une approche modestement inspir®e la pens®e complexe dôEdgar Morin. Il nous 

semble quôelle permette de d®passer les approches lin®aires ou technicistes en articulant 

plusieurs niveaux dôanalyse : le rationnel et le sensible, le local et le global, le conflictuel et le 

constructif (Morin, 2014). En insistant sur lô®tymologie de ç complexus è ï ce qui est tiss® 

 

5 ç Penser la solidarit® d®mocratique, côest redynamiser le pluralisme associatif ¨ lôorigine tant de 
la s®curit® sociale (les mutuelles) que de lôid®e de d®mocratie participative politique et ®conomique (les 
coop®ratives). Penser la solidarit® d®mocratique, côest aussi sôancrer dans une acception universaliste 
qui ®chappe ¨ lôuniformisation ethnocentrique ou n®olib®rale, lesquelles effraient tant par lôimpuissance 
dans laquelle elle maintient les domin®s que par ses appels ¨ la compassion des dominants. Penser la 
solidarit® d®mocratique côest, en fin de compte, accepter que nous d®pendons tous les uns des autres, 
que ce soit au niveau des collectifs les plus locaux (une association de quartier, un service public local, 
etc.) ou au niveau de collectifs plus englobants : la s®curit® sociale, lôEurope, la biosph¯re et lôensemble 
de ses °tres, tous menac®s ¨ lô¯re du capitaloc¯ne.è (Fr¯re & Laville, 2022, p. 57). 
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ensemble ï cette approche met en avant la coop®ration comme un processus dynamique, en 

perp®tuel ajustement, qui se d®cline ¨ toutes les ®chelles, de lôindividu au collectif, en croisant 

les liens personnels et professionnels, cognitifs et affectifs, qui structurent les relations sociales 

(Alter, 2011; Minetto, 2021). La coop®ration se joue alors dans les ®motions, la 

reconnaissance, et les modalit®s de confiance entre acteurs. Celle-ci implique une 

compr®hension mutuelle des partenaires, tant au niveau cognitif que strat®gique, car elle 

n®cessite de comprendre les sentiments et les connaissances de l'autre. Une perspective de 

la coop®ration qui poursuit son d®veloppement ¨ travers lôouvrage ç Coop®rer et se faire 

confiance è, o½ la coop®ration est vue sous le prisme soci®tal : du foyer ¨ la Cit® comme un 

levier du faire ensemble, de la d®mocratie renouvel®e  (Laurent, 2023).   

La pens®e complexe nous offre une grille de lecture riche articul®e autour de quatre 

principes : 

¶ Le principe syst®mique, qui con­oit la coop®ration comme un syst¯me dynamique 

travers® de tensions, dôinstabilit®s et de r®troactions. 

¶ Le principe dialogique, qui invite ¨ tenir ensemble des logiques antagonistes 

(individuation et solidarit®) sans les r®duire lôune ¨ lôautre. 

¶ Le principe de r®cursivit®, o½ les effets deviennent des causes : les individus 

fa­onnent le collectif autant quôils en sont transform®s. 

¶ Le principe hologrammatique, selon lequel chaque manifestation locale de la 

coop®ration porte en elle lôid®al coop®ratif global. 

Ainsi, la coop®ration pourrait °tre envisag®e comme une utopie fractale, se d®ployant ¨ 

toutes les ®chelles ï du sujet au syst¯me ï en incarnant une forme de coh®rence ®thique et 

politique. Elle ne peut se r®duire ¨ un dispositif manag®rial, mais doit °tre comprise comme 

un principe structurant de lôorganisation sociale, irr®ductible ¨ la seule logique de lôefficacit®. 

Les limites de cette approche par la complexit® 

Cependant, cette approche, bien que pr®cieuse, rencontre plusieurs limites, notamment 

dans son application concr¯te au monde du travail. En tant que chercheure, salari®e et 

d®sormais dirigeante de coop®rative, une vigilance sôimpose : dans quelle mesure les 

injonctions ¨ coop®rer ne deviennent-elles pas elles-m°mes des formes de coercition 

subtiles ? Si la coop®ration est exig®e comme norme implicite de comportement dans les 

organisations de lôESS, sans possibilit® pour les salari®s de sôen extraire, ne risque-t-elle pas 

perdre sa dimension ®mancipatrice ? 

Par exemple, si un salari® dôassociation ou dôune soci®t® coop®rative ne participe pas aux 

d®cisions dans une entreprise qui se veut coop®rative, est-il en coop®ration ou en simple 

ex®cution dôun ordre hi®rarchique teint® de discours participatif ? Il nous semble que a 

coop®ration nôest r®elle que lorsquôelle est librement consentie, orient®e vers un b®n®fice 

mutuel et consciente de ses implications. 

En ce sens, le risque est grand que la coop®ration se transforme en un mythe 

manag®rial, mobilis® comme argument de l®gitimation sans transformation r®elle des rapports 

de pouvoir au sein des OESS. La pens®e complexe, si elle veut °tre pleinement op®rante, doit 

nous aider ¨ confronter ¨ cette r®alit® des asym®tries, des r®sistances, des contradictions 

internes ¨ la coop®ration elle-m°me. Elle doit aussi int®grer les nouveaux espaces, comme le 

num®rique, o½ ®mergent des formes radicales et d®centralis®es de coop®ration souvent 



Page 53 | 371 

ignor®es des institutions classiques de lôESS. Sans quoi, elle court le risque de conforter une 

vision id®alis®e, d®connect®e des praticiens et ¨ rebours de son potentiel ®mancipateur 

(Henrion, 2024; Zalzett & Fihn, 2022). 

Encadr® 4 : Proposition de d®finition de la coop®ration 

Nous d®finissons le concept de coop®ration comme un processus politique, social et 

territorial par lequel des acteurs ï individuels ou collectifs ï sôengagent ¨ îuvrer ensemble 

vers un int®r°t commun et r®ciproque. Elle ne se r®duit pas ¨ une coordination 

instrumentale, mais suppose une reconnaissance mutuelle, une gestion conjointe des 

interd®pendances, et une volont® de d®passer les logiques concurrentielles au profit de 

dynamiques solidaires situ®es. Ancr®e dans une ®thique de la r®ciprocit® et du faire 

ensemble, la coop®ration constitue un levier de transformation soci®tale, en ce quôelle 

articule les dimensions humaines, organisationnelles et environnementales de lôaction 

collective. Elle rev°t ainsi une port®e politique, en interrogeant les rapports de pouvoir, les 

modes de gouvernance et les finalit®s de lôaction collective. 

Source : production par lôautrice 

La d®finition que nous proposons de la coop®ration engage chacun ï praticiens, 

chercheurs, citoyens ¨ en r®investir le sens comme une forme de d®mocratie au sens originel 

du terme, dǛmokrat²a, du grec d°mos (le peuple) et kr§tos (le pouvoir) : le pouvoir exerc® par 

le peuple, fondateur de nos liens et de nos constructions collectives. Elle sôaffirme ®galement 

comme un espace de r®sistance, au sens fort du terme, une r®sistance ¨ la fragmentation du 

monde, ¨ lôindiff®rence, aux logiques dôisolement. Côest elle qui ressurgit dans les appels 

dôEdgar Morin et de Claude Alphand®ry, formul®s en 2024. Côest en effet vers lô®conomie 

sociale et solidaire, et vers la capacit® de ses acteurs ¨ tisser des coop®rations durables, que 

se tournent d®sormais de nombreux espoirs : ç La r®sistance comporterait aussi la sauvegarde 

ou la cr®ation dôoasis de communaut®s dot®es dôautonomie relative (agro®cologique) et de 

r®seaux dô®conomie sociale et solidaire. La r®sistance supposerait aussi la coordination des 

associations vou®es aux solidarit®s et au refus des haines. La r®sistance pr®parerait les 

jeunes g®n®rations ¨ penser et ¨ agir pour les forces dôunion de fraternit®, de vie et dôamour 

que nous pouvons concevoir sous le nom dôEros, contre les forces de dislocation, de 

d®sint®gration, de conflit et de mort que nous pouvons concevoir sous les noms de Polemos 

et Thanatos. è (Morin, 2024)  



Page 54 | 371 

 

Figure 1: Sch®ma de synth¯se des liens entre coop®ration, coordination et collaboration 

Source : production par lôautrice  
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Hypoth¯se 1 

La p®rennit® dôun P¹le Territorial de Coop®ration £conomique (PTCE) 

repose sur sa capacit® ¨ articuler une diversit® de formes de coop®ration ¨ 

une gouvernance ®volutive, inclusive et multi-niveaux, permettant de 

construire une îuvre collective durable ¨ lô®chelle territoriale. 

Dôapr¯s cette hypoth¯se, la p®rennit® dôun P¹le Territorial de Coop®ration £conomique 

(PTCE) reposerait sur sa capacit® ¨ articuler adaptabilit® organisationnelle, innovation 

coop®rative et gouvernance ®volutive face aux mutations de son environnement.  

En effet, comme nous lôavons ®voqu®, la coop®ration ne se limite pas ¨ la coordination 

dôactions : elle engage la construction dôune îuvre commune, port®e par une dynamique 

communautaire qui requiert des dispositifs de gouvernance adapt®s ¨ toutes les strates de 

lôorganisation, de lôop®rationnel au strat®gique. Ce sont bien ces dispositifs ð comit®s 

strat®giques, structures mutualis®es, processus d®lib®ratifs ð qui semblent rendre possible 

la mise en îuvre dôune coop®ration durable, particuli¯rement dans les territoires. La 

gouvernance appara´t ainsi comme un facteur cl®, non seulement pour assurer la stabilit® 

organisationnelle, mais aussi pour saisir la port®e politique de la coop®ration multi-acteurs. 

Pour approfondir cette hypoth¯se, il conviendra dôune part de d®montrer que la diversit® des 

formes de coop®ration constitue un levier de r®silience pour r®pondre aux transformations 

du territoire ; dôautre part, de montrer que des modes de gouvernance souples, inclusifs 

et ®volutifs favorisent la coh®sion des acteurs et la pertinence de lôaction collective dans 

la dur®e.  
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9c ÂfÑÅEШΟШрШ§EÉÉ аШŔŰƚƣƖƨůĲŰƣƚШĬќƨŰШĬĳƻĲũŸƓƓĲůĲŰƣШƣĲƖƖŔƣŸƖŔċũШ
ƖĲŰŸƨƻĲũĳ е 
Apr¯s avoir mobilis® des grilles de lecture issues de lô®conomie, de la sociologie et des 

sciences de gestion pour interroger les dynamiques de coop®ration inter-organisationnelles 

au sein des PTCE, il appara´t n®cessaire dô®largir notre focale ¨ la g®ographie ®conomique et 

sociale. En effet, comprendre les configurations coop®ratives propres aux PTCE implique 

dôexplorer la dimension territoriale de ces formes dôorganisation, une dimension encore peu 

investie par la litt®rature (Minetto, 2021).  

Loin dô°tre un simple cadre dôaction, le territoire se r®v¯le comme une construction sociale 

complexe, travers®e par des logiques politiques, affectives et symboliques. Pour aborder cette 

complexit®, il est essentiel de distinguer les notions de territoire, de territorialit® et de 

territorialisation, qui d®signent respectivement : lôespace institu® et administr® ; les rapports 

subjectifs et incarn®s aux lieux ; et les processus dynamiques par lesquels ces rapports 

sôinscrivent, se transforment ou se heurtent aux structures formelles existantes. Cette triple 

entr®e permet dôinterroger lôespace non plus comme d®cor, mais comme produit et ressource 

de lôaction collective.  

Tableau 5 : Concepts cl®s li®s au territoire 

Notion D®finition  Nature Exemple 

Territoire Espace d®limit® politiquement ou 

administrativement 

Statique Une commune, une 

r®gion 

Territorialit® Rapport subjectif, affectif ou 

symbolique ¨ un espace 

Subjective / 

relationnelle 

Lôattachement ¨ un 

quartier, les usages 

dôun lieu 

Territorialisation Processus dôappropriation, 

dôajustement ou de transformation du 

territoire par les individus ou groupes 

Dynamique La cr®ation dôun tiers-

lieu, dôun site culturel 

ou militant 

Source : production par lôautrice dôapr¯s Vanier (2009) 

Ce chapitre vise ainsi ¨ approfondir les articulations entre coop®ration et d®veloppement 

territorial en quatre temps : (3.1) la mise en ®vidence du lien entre coop®ration inter-

organisationnelle et renouvellement des dynamiques de d®veloppement local ; (3.2) lôanalyse 

des lieux dô®mergence de processus entrepreneuriaux territorialis®s ; (3.3) la mont®e en 

puissance des relations coop®ratives dans lôactivation des ressources territoriales ; (3.4) enfin, 

une r®flexion critique sur les politiques publiques de soutien ¨ ces dynamiques, en sôappuyant 

sur lôexemple des P¹les Territoriaux de Coop®ration £conomique. 
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3.1. La coop®ration inter-organisationnelle comme vecteur de 

d®veloppement territorial : fondements et enjeux 

 

La litt®rature en sciences sociales a progressivement int®gr® le territoire comme un 

®l®ment central des analyses socio-®conomiques en sôint®ressant largement au 

d®veloppement local, r®gional et territorial (Nadou & Talandier, 2020). Initialement, les travaux 

sur le d®veloppement local mettaient lôaccent sur la dimension ®conomique (Nadou & 

Talandier, 2020), mais lô®volution des mod¯les a permis dôenrichir cette approche par des 

concepts de gouvernance territoriale, de proximit®, dôinteraction entre acteurs locaux, de 

gestion des communs et plus r®cemment encore de responsabilit® territoriale des entreprises 

(Filippi, 2024; Lacour, 1996; Nadou & Talandier, 2020; Pecqueur, 2004; Torre, 2014). Ces 

recherches ont introduit des notions telles que les flux et les relations de coop®ration, qui 

permettent d'analyser comment les acteurs sôinfluencent et se soutiennent mutuellement au 

sein de leurs espaces de d®veloppement.  

En outre, dans son concept de ç tectonique des territoires è Lacour (1996) illustre les 

transformations territoriales comme des processus longs et souvent invisibles, influenc®s par 

des facteurs ®conomiques, culturels, sociaux et politiques. Il met en avant le r¹le des nouvelles 

institutions pour connecter les trajectoires des acteurs, tout en adoptant une vision de 

territoires dynamiques et interconnect®s, au-del¨ de fronti¯res fixes, pr®sageant de la notion 

de ç territoires-r®seaux è d®velopp®e par Veltz (Lacour, 1996; Veltz, 2013). Parall¯lement pour 

ce dernier, la notion dôinterm®diation territoriale, ce qui fait lien entre les acteurs et le territoire, 

devient le cadre analytique essentiel dans les dispositifs pratiques de d®veloppement (Lacour, 

1996; Nadou & Pecqueur, 2020; Nadou & Talandier, 2020). Cela montre en outre lôimportance 

de pr°ter attention ¨ la gestion des relations entre acteurs pour maximiser les opportunit®s de 

synergie entre eux. Car Lacour (1996) remarque que la globalisation engendre de nombreux 

d®fis qui amplifient les sp®cificit®s locales tout en ouvrant de nouvelles opportunit®s de 

compl®mentarit® et de coop®ration territoriale entre les acteurs ®conomiques, y compris pour 

lôESS (Billaudeau & Dewynter, 2015; Gardin & Jany-Catrice, 2016; Gianfaldoni & Lerouvillois, 

2016; Nadou & Talandier, 2020).  

Nous voyons donc que coop®ration et d®veloppement local sont deux notions 

profond®ment li®es lôune ¨ lôautre dans la litt®rature de lôESS, et cela est dôautant plus vrai 

concernant les PTCE. Il convient alors dôexplorer plus en avant les notions de territoire et de 

d®veloppement pour comprendre en quoi ceux-ci peuvent jouer un r¹le dans la p®rennisation 

des coop®rations ¨ lôîuvre dans un PTCE.  

D®veloppement et innovation 

Pour Schumpeter, le d®veloppement ®conomique va au-del¨ dôune simple augmentation 

de richesse ou de population. Il voit le d®veloppement comme un processus ®volutif, influenc® 

par des forces externes, mais dont la dynamique est propre ¨ lô®conomie elle-m°me (Mishra 

& Zachary, 2011). Lôinterpr®tation de Deblock, (2012, p. 4) vient compl®ter la d®finition du 

d®veloppement ®conomique selon Schumpeter ç il y a d®veloppement lorsquôil y a passage, 

et par le fait m°me rupture, dôun ®tat dô®quilibre ¨ un nouvel ®tat dô®quilibre qui nôa rien ¨ voir 

avec le pr®c®dent. ê chaque ®quilibre du syst¯me est associ®e une combinaison sp®cifique 

de facteurs de production ; côest un tout stable que vient bouleverser lôinnovation. Le 

d®veloppement est discontinuit®, turbulence, et il nôy a d®veloppement que lorsquôil y a 

ç destruction cr®atrice è, autrement dit une r®organisation du syst¯me sous lôeffet dôune 
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recombinaison de lôappareil productif ou innovation è. Ainsi, la notion dôEntwicklung de 

Schumpeter est traduite par Development en anglais et il nous semble finalement que ce soit 

sa traduction fran­aise Evolution, qui lui est la plus fid¯le dans le sens o½ le d®veloppement 

®conomique est d®crit comme une profonde d®marche de changement dans une acception 

quasi-Darwiniste des acteurs de lô®conomie (Deblock, 2012; Mishra & Zachary, 2011).  

Afin de comprendre les moteurs du d®veloppement ®conomique, il nous faut aborder la 

notion dôinnovation. Celle-ci est d®finie par ç le fait de faire de nouvelles choses ou de faire 

les choses d®j¨ existantes dôune nouvelle mani¯re è (Schumpeter, 1911). Schumpeter d®finit 

lôinnovation ¨ travers plusieurs dimensions : l'introduction de nouveaux produits, l'am®lioration 

des m®thodes de production, l'acc¯s ¨ de nouveaux march®s, le d®veloppement de nouveaux 

facteurs de production, et les changements organisationnels. Pour lui, la division en deux 

grandes cat®gories ð innovations productives et innovations organisationnelles ð est cruciale 

pour comprendre les moteurs du d®veloppement ®conomique (Torre, 2014). Aussi, cette 

distinction devient particuli¯rement pertinente dans une analyse territoriale. Consid®rons deux 

sources principales de d®veloppement : 

¶ Les innovations en termes de production, qui englobent principalement les 

avanc®es technologiques et les changements dans les m®thodes productives. 

¶ Les innovations en termes d'organisation et de r¹le des institutions, que l'on 

peut d®signer sous le terme d'innovation territoriale. Cela inclut la fa­on dont les 

acteurs territoriaux (collectivit®s, entreprises, associations) organisent et mettent 

en îuvre des strat®gies de d®veloppement et de changement au niveau local. 

Ce cadre dôanalyse permet de mieux appr®hender les moteurs de la transformation 

territoriale et dôarticuler les contributions des innovations productives et organisationnelles au 

processus global de d®veloppement. Cette approche enrichit ®galement la compr®hension de 

la mani¯re dont les territoires peuvent adapter et structurer leurs dynamiques ®conomiques.  

Territoire et proximit® 

  Pourquoi alors parler de ç d®veloppement territorial è ? G®ographes, ®conomistes et 

sociologues sont notamment entr®s en dialogue pour r®introduire la n®cessit® dôun ancrage 

territorial de lôç homo situs è (Zaoual et al., 1998) dans la compr®hension des dynamiques 

®conomiques. En outre, ç Le retour ¨ l'acteur (individus et/ou organisations) dans son  territoire 

est incontournable dans la mesure o½ c'est lui qui d®cide v®ritablement de la tournure que 

prennent les configurations des ph®nom¯nes socio-®conomiques qui l'entourent è (Zaoual et 

al., 1998, p. 14). Pour ces auteurs la notion de ç site è d®passe celle de lôespace g®ographique 

bord® de fronti¯res pour devenir un cadre qui int¯gre une histoire, un contexte culturel et 

symbolique, un ancrage civilisationnel constitutif de lôidentit® des dynamiques collectives dans 

la soci®t®. Une approche de la d®finition du territoire dans le d®veloppement local qui trouvera 

un ®cho dans les travaux dô®conomistes et g®ographes mobilis®s dans la litt®rature en ESS 

(Bioteau et al., 2015; Gl®main, 2020; Minetto, 2021; Pecqueur, 2004, 2004; Zimmermann, 

2008). Selon Pecqueur (2004), la notion de territoire peut °tre envisag®e comme une 

construction dynamique, côest-̈-dire quôil est un construit socio-®conomique. Une vision plus 

dynamique du territoire consid¯re donc que celui-ci se construit au fur et ¨ mesure. Le territoire 

®merge alors de lôinteraction entre acteurs, lorsque diff®rents acteurs interviennent dans un 

espace g®ographique donn®, m°me s'il n'est pas n®cessairement strictement born® (Gl®main, 

2020; Pecqueur, 2004; Zaoual et al., 1998). Le territoire appara´t alors comme un moyen 

de structurer l'espace en ®laborant des solutions partielles pour r®soudre des 
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probl¯mes collectifs. Ce d®coupage territorial vient compl®ter d'autres d®coupages 

administratifs ou politiques et influence la mani¯re dont les acteurs interagissent les uns avec 

les autres. Cette vision ®largie du territoire transcende la conception strictement ®tatique, 

reconnaissant son r¹le dynamique dans la construction et la structuration de l'espace o½ 

lôacteur ¨ un r¹le ¨ jouer (Pecqueur, 2004).  

Toutefois il nous faut apporter une pr®cision. Le territoire, dans la perspective o½ il est un 

construit dôinteractions dôacteurs, est donc observ® ici ¨ lô®chelle mezzo ®conomique. En effet, 

depuis les ann®es 1980 et le recul de lôEtat providence, les ®tudes sur le d®veloppement local 

t®moignent dôun regard sur les interactions ¨ des ®chelles g®ographiques interm®diaires qui 

ne sont ni le foyer,  ni la nation, mais plut¹t : la cit®, le bassin de vie, la r®gion (Bioteau et al., 

2015; Gl®main, 2020; Minetto, 2021; Scott & Leriche, 2001; Zimmermann, 2008). Les auteurs 

dôune ®conomie spacialis®e, nous invitent alors ¨ inscrire la notion de territoire dans une 

perspective qui repense le d®veloppement ¨ travers la proximit® (Pecqueur & Zimmermann, 

2004).  

Car, que doit-on observer lorsque l'on ®tudie le d®veloppement ? Pecqueur (2004) sugg¯re 

en outre de mettre en perspective les ressources et les acteurs, pour analyser comment les 

acteurs transforment ces ressources latentes en actifs de d®veloppement. Par exemple, une 

zone humide (ressource latente) restaur®e et int®gr®e ¨ une trame verte locale (valoris®e pour 

lô®cotourisme ou lô®ducation ¨ lôenvironnement) devient ainsi un actif de d®veloppement, un 

r®seau dôentraide ou de b®n®volat structur® pour cr®er une association de proximit® (®picerie 

solidaire, ressourcerie), ou encore un foncier agricole en friche transform® en ferme 

p®dagogique ou en chantier dôinsertion en mara´chage bio. Au lieu d'adopter une vision 

traditionnelle des ressources ax®e sur l'extraction, l'exploitation, et la capitalisation, il met en 

avant que le processus dô®mergence des ressources adapt®es aux besoins des humains 

repose sur des m®canismes de coordination et de collaboration entre acteurs (Pecqueur, 

2000).  

L'analyse de la proximit®, dans une perspective institutionnaliste et ®volutionniste, prend 

en compte des dynamiques qui vont au-del¨ des simples forces du march® (Torre, 2014). 

Port®e par les questionnements autour des enjeux dô®cologie et de d®veloppement local, 

lô®conomie de la proximit® sôest d®velopp®e ¨ partir des ann®es  1960 (Pecqueur & 

Zimmermann, 2004). Pourtant, l'id®e d'une ®conomie de proximit® trouve ses racines au XIXe 

si¯cle avec les travaux d'Alfred Webber, qui a d®velopp® un mod¯le remettant en question la 

logique n®o-classique du territoire et de son r¹le ®conomique. Jusque-l¨, le territoire ®tait 

principalement consid®r® comme un espace d®fini par des distances g®ographiques, influenc® 

par des obstacles physiques et des infrastructures (Zimmermann, 2008). Toutefois, de 

nombreux mod¯les plus sophistiqu®s ont ®merg®, notamment en tenant compte de la 

substituabilit® des facteurs de production, qui introduit des sp®cificit®s locales (c'est-̈-dire que 

les pratiques peuvent varier d'un territoire ¨ l'autre) et ces travaux ont permis de d®passer une 

analyse Walrasienne et W®b®rienne de lô®conomie o½ la coordination des acteurs reposerait 

sur les signaux de prix et lôaccessibilit® aux ressources (Pecqueur & Zimmermann, 2004). Ainsi 

la notion de proximit® permet de se d®tacher de cette vision (sans pour autant lôocculter 

compl¯tement) o½ ç lôespace ®tait alors appr®hend® dôabord par la notion de distance. Côest 

bien ¨ un d®passement de cette vision restrictive que sôest attach®e la d®marche proximiste, 

pour prendre en compte les cons®quences de la localisation de chaque acteur sur leurs modes 

de coordinations dans un espace h®t®rog¯ne, asym®trique, multiforme, bref ¨ chaque fois 

singulier et complexe è (Talbot, 2010, p. 126) 
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En sôint®ressant aux interactions entre une diversit® d'acteurs (entreprises, institutions, 

communaut®s, etc.) les auteurs mettent en lumi¯re lôimportance des relations sociales et 

productives dans les processus de d®veloppement territorial. Cette approche est fortement 

ancr®e dans les travaux de Schumpeter, qui con­oit le d®veloppement non comme un 

processus lin®aire, mais comme une s®rie de ruptures d®clench®es par lôinnovation (Torre, 

2014). Cette nouvelle approche a conduit ¨ reconna´tre l'existence du territoire en tant 

qu'espace caract®ris® par des interactions ®conomiques et sociales. Lôapproche de la 

proximit® port®e par Zimmermann et Bouba-Olga vise ¨ ç ouvrir la bo´te noire des 

externalit®s è, c'est-̈-dire ¨ comprendre comment l'espace influence et s'exprime dans cette 

coordination entre acteurs (Bouba-Olga & Zimmermann, 2004). Ainsi, selon cette approche 

interactionniste, la coordination d®coule d'un r®seau complexe d'interactions entre les agents, 

qui peuvent °tre influenc®es par divers facteurs, y compris les r¯gles institutionnelles et les 

proximit®s sociales.  

Ainsi, la proximit® influence directement les capacit®s de coop®ration des acteurs sur un 

territoire. Par exemple, lorsque la proximit® institutionnelle est faible, c'est-̈-dire lorsque les 

codes et les connaissances des acteurs sont tr¯s diff®rents, il peut °tre plus difficile de partager 

et de coop®rer.  

Tableau 6 :  Synth¯se sur le lien entre proximit® et coop®ration 

Type de 

proximit® 

D®finition Effet sur la coop®ration 

Proximit® 

Organisationnelle 

Reconnaissance mutuelle entre agents 

impliqu®s dans des projets similaires 

ou missions communes. 

Facilite la coordination et l'engagement 

autour d'objectifs communs. 

Proximit® 

Institutionnelle 

Partage de codes, de r¯gles et de 

repr®sentations facilitant la 

compr®hension mutuelle. 

Renforce la confiance et la pr®visibilit® des 

actions entre organisations. 

Proximit® 

Organis®e 

Capacit® ¨ favoriser les interactions au 

sein de l'organisation entre ses 

membres. 

Encourage la gouvernance participative et 

les interactions r®guli¯res pour la prise de 

d®cision collective. 

Proximit® 

G®ographique 

Bas®e sur la distance physique et les 

co¾ts li®s ¨ la proximit® spatiale. 

R®duit les co¾ts de transaction et facilite la 

coop®ration locale pour des projets partag®s. 

Source : production par lôautrice, dôapr¯s (Pecqueur & Zimmermann, 2004; Zimmermann, 2008) 

La combinaison de ces diff®rents types de proximit® pourrait alors influencer la mani¯re 

dont les acteurs de l'ESS collaborent, coordonnent leurs efforts et coop¯rent pour cr®er de la 

valeur au sein de leurs initiatives.  
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3.2. Du territoire ¨ lôentrepreneuriat coop®ratif : vers une 

dynamique territorialis®e de lôaction 

 

En sôappuyant sur deux principaux champs de r®flexion que sont la coordination des 

agents et lôorganisation, lô®conomie de la proximit® nous donne lôopportunit® dôun lien fort avec 

les questions gestionnaires. Côest dôautant plus le cas avec les questionnements relatifs ¨ la 

dynamisation des territoires par lôentrepreneuriat (Dameron, 2004; Gianfaldoni, 2017; 

Gl®main, 2020; Henrion, 2023; Minetto, 2021; Saniossian, 2020; Urasadettan et al., 2018). 

Dôailleurs nombre de ces auteurs sôappuie sur les observations de Pecqueur sur les syst¯mes 

productifs localis®s pour caract®riser les PTCE. Car, au lieu d'adopter une perspective globale 

et ®largie, Pecqueur met en avant la n®cessit® pour les soci®t®s de pr®server leur diff®rence 

et leur identit® afin de s'adapter au monde en mutation (Pecqueur, 2000, 2004).  

Ainsi, l'analyse territoriale serait une qu°te de la diversit® culturelle qui aide les soci®t®s ¨ 

s'adapter aux enjeux actuels, allant au-del¨ du principe du ç small is beautiful è. Côest dans 

cette perspective que les auteurs qui ®tudient les PTCE semblent les placer au cîur du 

d®veloppement territorial par lôentrepreneuriat ç Participant du mouvement de concentration, 

le p¹le territorial de coop®ration ®conomique (PTCE) repr®sente, ind®pendamment ou en 

concomitance avec la formation de groupes dôentreprises sociales, lôautre figure des syst¯mes 

de polarisation strat®gique, regroupant une diversit® dôacteurs ®conomiques en liens continus 

de production et dô®change dans une perspective de d®veloppement territorial è (Gianfaldoni, 

2016, p. 185). 

Brenet, Chabaud et Henrion (2019) rappellent lôanciennet® et lôabondance des travaux 

®conomiques autour des liens entre entrepreneuriat et territoire depuis la fin du XIXe si¯cle. 

Par la proposition dôune d®finition de lôentrepreneuriat territorial, ils entendent mettre en 

lumi¯re une meilleure compr®hension des dynamiques de cr®ation dôactivit® sur les territoires, 

au-del¨ des populaires logiques productives et dôinnovation technologique (Henrion et al., 

2019).  En sôappuyant sur les travaux de Vaesken (1996), Gl®main (2020) fait la d®monstration 

de lôint®r°t ¨ d®passer la notion dôun environnement ç territorial è au profit dôun environnement 

ç territorialis® è des strat®gies dôentreprise : ç consid®rer le ç territorial è, côest prendre le 

risque dôassimiler cet environnement ¨ la seule ®chelle spatiale dô®tat, alors quôil est dôabord 

le r®sultat dôun processus situ® dont la dimension op®rationnelle et organisationnelle est forte, 

donc : dôune construction socio-politique è (Gl®main, 2020, p. 67). La notion de territorialisation 

renvoie ainsi ¨ un processus, une dynamique en mouvement du d®veloppement local, port® 

par les partie-prenantes sôy attelant. Lôauteur, qui met en regard g®ographie humaniste et 

sciences de gestion, propose une approche constructiviste de la caract®risation de la 

dimension territoriale des entreprises sociales (Gl®main et al, 2015). Ainsi, la notion de 

ç territoire è est-elle au cîur de lôidentit® et de la strat®gie de management de ces derni¯res.  

Par une approche territorialis®e de lôentrepreneuriat, Kustosz (2018) entend d®crypter les 

ph®nom¯nes organisationnels qui bouleversent et sont boulevers®s par les usagers dôun 

territoire. Aussi nous appuierons nous sur la d®finition du territoire quôelle propose. A savoir 

ç que le territoire nôest pas seulement lôespace support de lôidentit® collective (espace v®cu, 

perception spatiale, mîurs, mentalit®s, histoire, etc.), ni seulement un espace exploit® et 

productif (contraintes, ressources y compris humaines, infrastructures, etc.), mais quôil est 

aussi un espace fonctionnel travers® de r®seaux, de flux, de d®placements (am®nag®s en 

passerelles, nîuds, p¹les, etc.) et quôil est encore un espace institutionnel et politique ï lieu 
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de pouvoirs et dôenjeux partag®s parfois de conflits ï sur lequel les collectivit®s territoriales 

notamment exercent leur responsabilit® è. Il est un espace dôantagonismes entre acteurs 

h®t®rog¯nes, en particulier dans une ®conomie marchande. Il est aussi cependant, lôespace, 

lôoccasion de rencontres et de co-construction de politiques publiques et de projets, ¨ lôinstar 

des PTCE (Altintas & Kustosz, 2018). Pour d®finir les capacit®s entrepreneuriales du territoire, 

Altintas et Kustosz (2018) ®tudient deux dimensions r®ciproques : 

- Le territoire comme ressource pour lôentrepreneuriat : L¨, lôappui public ¨ 

lôentrepreneuriat joue un r¹le majeur pour structurer lôoffre dôaccompagnement, 

soutenir le d®veloppement de finances solidaires territorialis®es, rendre accessible 

la commande publique ç locale è et soutenir lô®cosyst¯me entrepreneurial. 

- Lôentrepreneuriat comme ressource pour le territoire : Ici, la participation de 

lôentrepreneuriat au projet de territoire repose sur les comp®tences sp®cifiques de 

lôentrepreneuriat social, les collaborations public/priv®, lôinnovation (d®couvertes et 

expertises) des entrepreneurs et lôintelligence territoriale.  

Pour comprendre la sp®cificit® du processus de territorialisation de lôentrepreneuriat 

collectif en ESS il nous faut donc creuser la question de lôinnovation et de son rapport aux 

ç communs è dans un contexte dôinteractions fortes entre acteurs.   

Sur lôinnovation sociale des entreprises de lôESS, Gl®main (2020) met en ®vidence 

comment l'ESS structure l'initiative locale au service de la construction de l'int®r°t g®n®ral, en 

se basant sur les dispositions de la Loi Voynet de 19996. Contrairement ¨ l'innovation 

technologique qui est au cîur des clusters, l'innovation discut®e ici concerne principalement 

l'innovation sociale, sp®cifiquement pour les entreprises de l'ESS qui ont la double vocation 

®conomique et sociale. Lôauteur nous invite ¨ consid®rer l'originalit® de ces entreprises 

r®sidant dans une d®marche dôinnovation socio-®conomique et territorialis®e, c'est-̈-dire 

qu'elle s'articule autour des besoins et des dynamiques propres ¨ un territoire donn®. Ce type 

d'innovation ne se limite ni ¨ des consid®rations strictement ®conomiques ni ¨ des avanc®es 

technologiques, mais combine des aspects sociaux et ®conomiques dans un contexte local 

(Gl®main, 2020). Ainsi, dans sa d®finition du ç R°valisable è, Gl®main (2020) sugg¯re que 

l'entrepreneuriat dans un cadre solidaire, tel que celui de l'ESS, r®pond simultan®ment aux 

aspirations des entreprises de l'ESS, aux pr®occupations des acteurs institutionnels locaux, et 

aux besoins des particuliers. La coop®ration qui serait au centre de cette dynamique, 

permettrait de cr®er une force collective constructive au service de ç leur è territoire, ¨ lô®chelle 

du ç pays è (Gl®main, 2020), faisant ®cho aux travaux dôElinor Ostrom sur les communs 

(Ostrom, 2010). 

Dans la litt®rature, la gestion collective des ç communs è - dont il ®tait d®j¨ question au 

Moyen Age (cf Chapitre 1) ï d®signe les ressources partag®es (naturelles, culturelles ou 

informationnelles) dont lôusage est r®gul® et prot®g® par une communaut® dôacteurs 

(gestionnaires ou utilisateurs) (Eynaud & Laurent, 2017). La notion de commun soutient le 

d®veloppement de pratiques collectives et autonomes qui permettent ¨ des groupes dôacteurs 

de prendre en main la gestion de ressources partag®es pour r®pondre aux besoins collectifs 

(Ostrom, 2010). Ostrom (2005) pr®cise que ceux-ci se caract®risent par un long processus 

 

6 La loi LOADDT (dôorientation pour lôam®nagement et le d®veloppement durable du territoire) du 
25 juin 1999 (dite loi Voynet), a inscrit les conseils de d®veloppement dans le cadre l®gislatif, avec pour 
ambition de renforcer la dimension participative des politiques territoriales et dôy int®grer les principes 
du d®veloppement durable. 
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dôadaptation, dôajustement et dôexp®rimentation qui n®cessitent de sôappuyer sur de 

petits collectifs ¨ m°me de sôauto-r®guler (m®canismes dôentente et de surveillance, 

d®finition de r¯gles pour ®viter les ç passagers clandestins è) (Eynaud & Laurent, 2017). Ainsi, 

ces groupes peuvent sôaffranchir des r®gulations ®tatiques ou dôune appropriation marchande, 

en co-construisant des r¯gles de gouvernance adapt®es pour g®rer efficacement les 

communs. Côest par cette approche quôils pourraient transformer leur territoire en d®veloppant 

de nouveaux usages et mod¯les organisationnels.  

Appliqu®e ¨ lôESS, la notion de communs va plus loin dans son influence sur 

lôentrepreneuriat local (Eynaud & Laurent, 2017). Comme le souligne Laville (2016), les 

organisations de la soci®t® civile, souvent responsables des communs, jouent un r¹le 

interm®diaire en dehors des sph¯res strictement marchandes ou ®tatiques, permettant la mise 

en îuvre dôinitiatives qui visent ¨ d®mocratiser lô®conomie et ¨ promouvoir des modes de 

gouvernance plus inclusifs (Laville, 2016; Laville & Salmon, 2015). Cette d®marche renforce 

la capacit® des acteurs locaux ¨ entreprendre de fa­on coop®rative, pla­ant les valeurs de 

solidarit® et de durabilit® au cîur de leurs actions, en r®ponse aux d®fis de globalisation et de 

marchandisation (Eynaud & Laurent, 2017). La notion de commun contribue ¨ la 

compr®hension du processus dôentrepreneuriat territorial en incitant les acteurs ¨ d®velopper 

des pratiques collectives qui reposent sur lôappropriation et la gestion autonome de leurs 

ressources. Ces dynamiques offrent de nouvelles possibilit®s pour valoriser et transformer les 

territoires en r®pondant de fa­on flexible et locale aux besoins de la communaut®. Cela 

soul¯ve toutefois une interrogation : quel est le r¹le des liens sociaux dans ce processus de 

territorialisation ? 

Nous lôavons vu, au cîur du concept de territorialisation se situe ç lôinteraction è. Nous 

proposons dôexplorer cette notion ¨ lôaune des liens sociaux puisque ces derniers ont 

largement ®t® mobilis®s dans la litt®rature expos®e pr®c®demment (Gl®main et al., 2016; 

Henrion et al., 2019; Saniossian, 2020; Saniossian et al., 2019; Urasadettan et al., 2018). 
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3.3. De lôinteraction ¨ la relation : coop®rer pour (re)faire territoire  

 

Afin de caract®riser les interactions entre organisations, Koening (1996) remarque que les 

relations inter-organisationnelles peuvent °tre cat®goris®es en trois modes distincts : 

- Lôaffrontement : consiste en une confrontation visant ¨ ajuster ou ¨ am®liorer 

sa position par rapport ¨ un concurrent.  

- L'®vitement : implique l'abstention de la confrontation avec des comp®titeurs, 

favorisant ainsi une posture monopolistique.  

- La coop®ration : repose sur la concertation entre organisations dans le but 

d'am®liorer la position relative des acteurs ou le contexte de leurs actions, 

prenant la forme de lôalliance, du partenariat voire de la symbiose au moyen de 

la mutualisation de ressources vari®es.  Koenig (1996) souligne que le choix 

des organisations de s'engager dans un mode coop®ratif repose sur trois 

dimensions essentielles : l'®mergence de la relation, la volont® des parties 

prenantes, et la dur®e de la collaboration. Il propose ainsi des indicateurs de 

coop®ration, notamment le degr® de formalisme et d'institutionnalisation (faible, 

mod®r® ou ®lev®) ainsi que le p®rim¯tre d'influence (large ou limit®) (Koening, 

1996).  

A cela, Saniossian et al (2019) ajoutent que dans un contexte dô®mergence, les relations 

inter-organisationnelles sont polymorphes et r®sultent d'une volont® des organisations de 

s'associer ¨ une ou plusieurs autres organisations, qu'elles soient similaires ou 

compl®mentaires, pour leur int®r°t propre. Cette d®marche semble sôapparenter davantage ¨ 

celle de la collaboration (cf Chapitre 2). Cela peut donc parfois entrer en contradiction avec la 

recherche d'un int®r°t collectif qui b®n®ficierait ¨ l'ensemble des parties prenantes impliqu®es, 

ou plus largement dans un contexte dôentrepreneuriat territorialis®, au territoire. Saniossian 

(2020) mobilise eu outre trois concepts majeurs sur lô®tude des liens sociaux et des 

interactions entre acteurs : le construit social, le capital social et le r®seau. 

Dôune part, rappelons que Crozier et Friedberg (1977) per­oivent les relations inter-

organisationnelles comme un ç construit social, è côest-̈-dire le r®sultat de processus sociaux 

et de d®cisions collectives. Elles n'existent et ne fonctionnent efficacement que lorsque des 

acteurs relativement autonomes, chacun dot® de ressources et de comp®tences sp®cifiques, 

coop¯rent pour r®soudre des probl¯mes communs. Ils remarquent que cette coop®ration n'est 

pas spontan®e ; elle est le produit dôun effort cr®atif et institutionnel pour surmonter des d®fis 

partag®s, en particulier celui de la coordination des actions. La diversit® des orientations et 

des int®r°ts des acteurs rend cette coop®ration complexe, mais elle est aussi ce qui permet 

de trouver des solutions innovantes et adapt®es aux probl¯mes pos®s. En outre la ma´trise de 

lôinformation, et particuli¯rement des ç zones dôincertitudes è sont au cîur des enjeux de 

pouvoir et des m®canismes de coop®ration dans un syst¯me dôacteurs (Crozier & Freidberg, 

1977).  

Dôautre part, Brondizio et al., (2014) remarquent que le  ç capital social è, côest-̈-dire la 

valeur de confiance g®n®r®e par les r®seaux sociaux, est un facteur qui facilite la coop®ration 

aussi bien entre individus qu'au sein de groupes en soutenant la d®fense d'int®r°ts communs 

et lôorganisation des institutions sociales ¨ diverses ®chelles. Lazega (2015) pr®cise que le 

capital social est un ensemble de processus sociaux ç m®sosociaux è ð solidarit®, exclusion, 
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apprentissage, contr¹le social, r®solution de conflits, r®gulation, et institutionnalisation. Dans 

ce cadre, le capital social devient un levier pour instaurer une discipline sociale7 qui structure 

les collaborations et favorise des actions collectives durables, en r®solvant des dilemmes 

comme l'engagement, la confiance, ou le contr¹le des normes communes. Les changements 

de r¹le des acteurs, ainsi que leurs strat®gies visant ¨ modifier leur place dans les relations 

collectives, participent de mani¯re d®terminante ¨ la dynamique globale de coop®ration 

(Lazega, 2015). Elles modifient les relations de pouvoir et dôinfluence au sein du collectif, 

impactant ainsi leur capacit® de transformation du territoire. 

Enfin, dans son ®tude sur lô®mergence des m®ta-organisations multiparties prenantes, 

Saniossian (2020) remarque que les liens forts et faibles (Granovetter, 1973) jouent des r¹les 

compl®mentaires qui renforcent la capacit® d'entreprendre collectivement. Ainsi, elle observe 

que les liens forts, se forment principalement entre des organisations similaires (notamment 

autour dôune ç organisation pilote è : proximit® organisationnelle), et assurent une base de 

coop®ration solide en cr®ant des connexions ®troites et r®guli¯res. Ce noyau de relations de 

confiance permet de consolider la structure de la m®ta-organisation, car ces liens facilitent la 

communication, lôengagement mutuel et la coop®ration. ç Lôorganisation pilote è, qui est au 

centre de ces liens forts, a un r¹le cl® dans la phase dô®mergence du collectif : elle mobilise 

les ressources et les relations, int®grant ainsi progressivement les autres parties prenantes. 

Lorsque cette base de liens forts est ®tablie, la m®ta-organisation peut sôouvrir aux liens 

faibles, qui se forment avec des organisations plus diverses, qui ont souvent une plus faible 

proximit® organisationnelle, institutionnelle ou g®ographique. Les liens faibles, comme les 

d®crit Granovetter (1973), sont particuli¯rement pr®cieux dans une phase de d®veloppement, 

car ils introduisent une diversit® de perspectives, dôid®es et de ressources, stimulant ainsi 

l'innovation et lôadaptation collective. En somme, Saniossian (2020) constate quô¨ 

lô®mergence, la combinaison de liens forts et faibles soutient un ®quilibre entre coh®sion 

interne et ouverture vers l'ext®rieur, permettant aux acteurs de d®velopper des actions 

collectives plus r®silientes et adaptatives. 

Mais concernant les apports de ces relations au territoire, la litt®rature sp®cialis®e en ESS 

vient compl®ter ces observations. Gl®main, (2020), remarque que la compr®hension des 

m®canismes dôinnovation collective nôest que tr¯s rarement abord®e dans la litt®rature sous le 

prisme dôun rapport au territoire. Il constate pourtant que l'interaction entre les acteurs de 

l'®conomie sociale et solidaire (ESS) sur un territoire constitue une forme de prospective 

territoriale parce qu'elle g®n¯re, par le biais de la coop®ration et de la participation collective, 

une vision partag®e de l'avenir du territoire. En mobilisant des savoir-faire et des objectifs 

communs, ces interactions entre acteurs locaux permettent de coconstruire des initiatives 

r®pondant aux besoins du territoire, ce qui alimente une dynamique collective orient®e vers le 

bien-°tre de la communaut® (Fourny & Denizot, 2008). La prospective territoriale, dans ce 

cadre, ne se limite pas ¨ la planification ®conomique classique ; elle cr®e une ç symbolique 

du territoire, è une identit® construite ¨ travers les projets d'ESS qui r®pondent aux aspirations 

locales. Cette symbolique se traduit dans des actions qui vont au-del¨ de la simple 

collaboration : elles renforcent la coh®sion sociale et produisent un sentiment d'appartenance 

partag® par les habitants et les organisations (Fourny & Denizot, 2008). Ainsi, l'ESS participe 

¨ l'articulation entre ç savoir technique et localis® è et ç participation collective, è produisant 

 

7 Une discipline sociale d®signe ici la capacit® dôun acteur ¨ limiter volontairement ses propres 
int®r°ts, ¨ mod®rer lô®tendue de ses revendications et ¨ contenir lôusage de son pouvoir lors de ses 
n®gociations avec les autres. (Lazega, 2003).  
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des valeurs de coh®rence territoriale et d'identit® que lôon retrouve dans les actions concr¯tes 

mises en place (Laville, 2016). Au cîur de cette prospective se situe donc la coop®ration au 

sens dôîuvre commune d®fendue dans le Chapitre 2.  

Aussi, Gl®main (2020) mobilise-t-il une approche pluridisciplinaire entre g®ographie et 

gestion pour comprendre les ç (r)apports è des entreprises sociales ¨ leur territoire ¨ lôaune 

de la th®orie de lôacteur-r®seau (Actor-Network Theory). Lôacteur-r®seau peut °tre d®fini 

comme celui ou celle, personne physique ou morale, capable de r®unir et mobiliser les 

ressources (humaines, financi¯res, mat®rielles) et de les mettre en lien avec d'autres acteurs 

pour atteindre des objectifs communs. Cela nôest pas sans rappeler le r¹le de ç lôanimateur è 

dans le cadre dôune ç animation territoriale è telle quô®voqu®e par Bourque et Mercier (2014). 

Leur ®tude permet de proposer une d®finition de l'animation territoriale comme un 

processus qui vise ¨ dynamiser un territoire en impliquant activement les acteurs 

locaux (habitants, associations, entreprises, institutions) dans la construction de 

projets collectifs (Bourque & Mercier, 2014). Ils constatent en outre quôelle cr®®e des 

espaces de dialogue et de coop®ration o½ chacun peut sôexprimer, partager ses comp®tences, 

et contribuer ¨ des initiatives visant ¨ am®liorer la vie collective. Au cîur de ce processus, ils 

observent que l'animateur territorial joue un r¹le de facilitateur, stimule la mobilisation, 

sensibilise les participants ¨ de nouvelles r®alit®s et connaissances, et encourage la cr®ativit® 

et lôinnovation. L'animation territoriale favorise ainsi le sentiment dôappartenance, renforce les 

liens sociaux, et peut m°me initier des modes de gouvernance plus participatifs et inclusifs 

(Bourque & Mercier, 2014). Ce travail collectif peut aboutir ¨ des projets de d®veloppement 

qui prennent en compte des dimensions vari®es : ®conomiques, sociales, culturelles, et 

environnementales, avec une vision globale et int®gr®e. En ce sens, l'animation territoriale 

n'est pas uniquement un outil de mobilisation ; elle est au cîur du m®canisme de coordination 

et contribue ¨ la construction dôune identit® de territoire et ¨ la r®silience de la communaut® 

face aux enjeux actuels que nous pourrions qualifier de d®veloppement territorial (Bourque & 

Mercier, 2014).  

Les travaux de Saniossian viennent renforcer la reconnaissance du r¹le de la structure 

ç pilote è, ç pivot è ou encore de lô ç acteur r®seau è : (Fraisse, 2016; Fraisse & Gianfaldoni, 

2017; Gl®main, 2020; Saniossian, 2020). Il semble dôailleurs que celle-ci ait, au-del¨ des liens 

quôelle g®n¯re et entretien, une capacit® centrip¯te. Côest-̈-dire, dans le contexte de lôaction 

collective ou de lôanimation territoriale, une capacit® ¨ cr®er une coh®sion entre diff®rents 

acteurs, en les f®d®rant autour de projets partag®s. Cela se traduit par une forte attractivit® et 

une capacit® de r®tention des membres ou partenaires, renfor­ant l'int®gration et la stabilit® 

du groupe ou de l'organisation ¨ travers le temps. Cette structure cumulerait donc plusieurs 

r¹les : celui de catalyseur de coop®ration, dôensemblier des acteurs mais surtout, côest celle 

qui assimile le plus de liens forts avec les autres membres du PTCE et influence 

indubitablement les formes et les processus de coop®ration ¨ lôîuvre dans le PTCE lors de 

son ®mergence (Saniossian, 2020). Mais cela est-il vrai sur le temps long ? Le PTCE est-il, 

dans la perspective dôune maturation, dôun processus long de coop®ration, un arch®type de 

jeux syst®matiquement coop®ratifs o½ la structure pivot joue seule le r¹le de chef dôorchestre ?  
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3.4. Quels enjeux de soutien par les politiques publiques : les P¹les 

Territoriaux de Coop®ration Economique sous les projecteurs 

 

D®finition des PTCE et leur soutien public 

Lôhistoire des PTCE remonte bien avant la parution de la loi ESS de 2014 (Minetto, 2021). 

En effet, d¯s 1996, des P¹les Locaux dôEconomie Solidaire (PLES) ®mergent au sein du 

R®seau de lôEconomie Alternative et Solidaire (REAS) dans le cadre d'une initiative visant ¨ 

introduire de la pluralit® dans l'®conomie par le d®veloppement d'un v®ritable ç tiers-secteur è, 

celui de lôEconomie Alternative et Solidaire (EAS) (Minetto, 2021). La reconnaissance des 

P¹les Territoriaux de Coop®ration Economique (PTCE) s'inscrit dans la continuit® de ces 

politiques publiques,  et bien que les processus de d®cision puissent diff®rer, les PLES ont 

laiss® un h®ritage, ¨ lôinstar du PLES de lôIndre ¨ Ch©teauroux, d®montrant la persistance de 

ces initiatives en faveur d'une ®conomie solidaire et territorialis®e (Minetto, 2021). 

N®s dôune d®marche partenariale des organisations de l'£conomie Sociale et Solidaire d¯s 

2009 (le Labo de lôESS, le RTES, le MES, le COORACE et le CNCRESS), les P¹les 

Territoriaux de Coop®ration £conomique (PTCE) ont fait lôobjet dôun premier soutien financier 

de lô£tat, en 2013, au moyen dôun appel ¨ projet interminist®riel ; puis, ont ®t® institutionnalis®s 

comme des op®rateurs de d®veloppement local dans la loi ESS 2014  (Minetto, 2021).: 

Encadr® 5 : D®finition l®gale des PTCE 

Les P¹les Territoriaux de Coop®ration £conomique sont constitu®s par le regroupement, 

sur un m°me territoire, dôentreprises de lô®conomie sociale et solidaire (...) qui sôassocient ¨ 

des entreprises, en lien avec des collectivit®s territoriales et leurs groupements, des centres 

de recherche, des ®tablissements dôenseignement sup®rieur et de recherche, des 

organismes de formation ou toute autre personne physique ou morale pour mettre en 

îuvre une strat®gie commune et continue de mutualisation, de coop®ration ou de 

partenariat au service de projets ®conomiques et sociaux innovants, socialement ou 

technologiquement, et porteurs dôun d®veloppement local durable.  

 Source : dôapr¯s la Loi du 30 juillet 2014 article 9, alin®a 1  

La d®finition des P¹les Territoriaux de Coop®ration £conomique (PTCE) a subi des 

®volutions au fil du temps, en particulier ¨ la suite de la reconnaissance institutionnelle en 

2014(Fraisse, 2016). Cette reconnaissance officielle a eu un impact consid®rable, contribuant 

¨ une appropriation croissante, tant sur le plan cognitif que discursif, du concept de PTCE 

(Fraisse, 2017). M°me si la loi Hamon du 31 juillet 2014 s'est largement inspir®e de la d®finition 

initiale des PTCE ®labor®e par le Labo de l'ESS, elle a n®anmoins introduit certaines 

modifications discutables. Par exemple, le l®gislateur a accentu® l'importance des 

coop®rations interentreprises, en minimisant le r¹le des initiatives citoyennes ou des r®seaux 

de l'ESS dans la cr®ation de regroupements coop®ratifs territoriaux. De plus, il a ®tabli une 

hi®rarchisation en privil®giant les coop®rations entre l'ESS et les entreprises lucratives de 

toutes tailles, tout en rel®guant au second plan les partenariats avec d'autres acteurs tels que 

les collectivit®s locales, les ®tablissements de recherche et les organismes de formation  

(Fraisse, 2017). Cependant, lôinscription des PTCE dans la loi, contrairement ¨ dôautres 

dynamiques collectives porteuses de transition soci®tale telles que les tiers-lieux par exemple, 

leur conf¯re une existence et une l®gitimit® pour le l®gislateur ¨ partir desquelles d®cliner des 
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dispositifs de soutien d®di®s. Côest notamment le cas dans la R®gion Pays de la Loire o½, d¯s 

2014, la collectivit® d®veloppe un dispositif r®gional de soutien aux PTCE co-pilot® avec la 

Chambre R®gionale dôEconomie Sociale et Solidaire. Cependant, les Pays de la Loire, avec 

les Hauts de France font figure dôexception en la mati¯re sur le territoire fran­ais (Conseil 

Sup®rieur de lôESS, 2023) . 

PTCE un dispositif cl® pour le d®veloppement local : quels enjeux des politiques 

publiques ? 

Plusieurs vagues de soutien aux PTCE par les politiques publiques se sont succ®d®es 

depuis 2013, ¨ lôaide de dispositifs nationaux et parfois r®gionaux. Ces PTCE, en vertu de 

l'article 9 de la loi de juillet 2014, repr®sentent selon les chercheurs des outils prometteurs 

pour promouvoir des projets ®conomiques coop®ratifs, innovants et solidaires ¨ l'®chelle des 

territoires (Fraisse et al, 2024). En outre, ils offrent un cadre l®gal et financier pour la mise en 

îuvre de solutions locales, con­ues par les acteurs locaux, visant ¨ r®soudre des probl¯mes 

locaux et ¨ favoriser les synergies entre les acteurs ®conomiques (Fraisse et al, 2024). 

Pourtant, lô®lan de soutien politique connait des essoufflements, interrompant la politique de 

soutien au niveau national entre 2016 et 2020. Michel Abherv® dans son intervention lors des 

Rencontrse PTCE £mergence H®nin-Carvin 21-09-21 rappellera lôabandon des PTCE pour le 

programme Territoire French Impact. 

Toutefois, lô®volution de la dynamique des relations entre l'£tat et les r®gions est 

significative depuis 2014, devant jouer en faveur dôun appui croissant sur les OESS. La loi 

NOTRe, les Pactes et Contrats de Plans £tat-R®gions, qui ont ®t® con­us comme des 

instruments strat®giques pour harmoniser les politiques gouvernementales (telles que la 

coop®ration ®conomique, l'emploi, le d®veloppement local durable, la formation, etc.) et 

int®grer l'®conomie sociale et solidaire (ESS) dans ces politiques, devaient permettre la 

mobilisation des ressources en faveur des P¹les Territoriaux de Coop®ration £conomique 

(PTCE) notamment en impliquant plusieurs niveaux de collectivit®s territoriales dans ces 

efforts (Abherv®, 2017). Par ailleurs, l'accent mis sur l'innovation, qui constitue un pilier central 

de la politique europ®enne pour la p®riode 2014-2020, ouvrait des perspectives quant ¨ 

l'obtention de financements europ®ens pour les PTCE (Abherv®, 2017). Côest dôailleurs dans 

ce cadre que diff®rentes politiques de soutien mises en îuvre au niveau se sont inspir®e des 

initiatives nationales et ont continu® ¨ jouer un r¹le essentiel dans l'accompagnement de la 

cr®ation de PTCE. Ces politiques r®gionales ont impliqu® des ressources financi¯res plus 

limit®es, et chaque r®gion a d®velopp® ses propres crit¯res de s®lection ainsi que des 

dispositifs d'accompagnement sp®cifiques (R®gion Pays de Loire, 2014)  mais elles sont les 

h®riti¯res dôune politique r®gionale de soutien aux services de proximit® d®velopp®es d¯s les 

ann®es 1990 (Fraisse et al, 2024).  

Nos observations d®but®es en 2021 ainsi que notre proximit® avec les acteurs du dispositif 

dôaccompagnement de la politique publique des PTCE ¨ lô®chelle nationale et r®gionale nous 

permettent de proposer une synth¯se illustr®e du soutien public au PTCE ces dix derni¯res 

ann®es ï un travail rigoureux dô®valuation de la politique publique de soutien aux PTCE, 

coordonn® par Laurent Fraisse et auquel nous avons contribu®, est en cours de r®daction au 

moment de la finalisation de cette th¯se.  
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Tableau 7: Synth¯se de la politique publique PTCE de 2013 ¨ 2023 

Ann®e 2013 2015 2021 2022 2023 

Type de soutien public Appel ¨ Projet (AAP) 

¶ Subvention dôinvestissement et/ou 

fonctionnement variable de 30k ¨ 300k 

Appel ¨ Manifestation dôint®r°t continu (AMI) de 2,Mú/an : 

¶ Subvention de fonctionnement pour lôanimation (1,5Mú/15 PTCE sur 2ans) 

¶ Offre dôaccompagnement ç Bouquet de service è (1Mú) 

Budget total 3 millions 2,7 millions 2,5 millions 2,5 millions 2,5 millions 

Structuration 

institutionnelle 

Groupe interminist®riel (ESS, Redressement 

productif, Egalit® des territoires, du logement et de la 

ville, puis Outre-mer, Agriculture, Education nationale) 

et Cours des Comptes 

Bureau de l'£conomie Sociale 

et Solidaire et de 

l'Investissement ¨ Impact 

(BESSII) ¨ la Direction 

G®n®rale du Tr®sor 

 

¶ Bureau de l'£conomie Sociale et Solidaire et 

de l'Investissement ¨ Impact (BESSII) ¨ la 

Direction G®n®rale du Tr®sor 

¶ CNA (Cellule Nationale dôAnimation : 

animateur (Coorace), 2 ¨ 4 PTCE  

historiques, BESSI, RTES et Labo de lôESS) 

¶ CRA (Cellule R®gionale dôAnimation : 

CRESS, Pr®fecture, R®gion,  PTCE, 

d®l®gations COORACE, banque des 

territoires, acteurs recherche..) 

Cible du financement Tout PTCE Tout PTCE PTCE ç ®mergents è 

PTCE ®ligibles 180 125 107 76 72 

PTCE Financ®s 23 16 15 16 15 

Signataires de la 

Charte PTCE 

Ann®e de r®daction 51 74        122 142 

Source : autrice dôapr¯s (Bourbousson & Richez-Battesti, 2017; Fraisse, 2016, 2017; Labo de LôESS, 2017, 2020; Minetto, 2021) ; notice AMI 2021,2022 et 

2023 sur avise.org.
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Nous ®prouvons des difficult®s ¨ d®nombrer avec exactitude le nombre de PTCE actifs en 

France aujourdôhui car cela nôa fait ï ̈  notre connaissance ï lôobjet dôaucun travail de 

recherche ou dôanalyse statistique d®di® de la part dôorganismes publics tels que lôINSEE. A 

lôheure de la mesure dôimpact comme axe strat®gique de d®veloppement de lô®conomie, cela 

r®v¯le le manque dôun organe statistique national d®di® ¨ lôESS qui nous aveugle. Pour 

pr®senter les chiffres du tableau ci-dessus, nous avons donc triangul® plusieurs sources dont 

il convient de prendre toute la relative mesure. Leur nombre oscillerait entre 150 et 200, le 

Labo de lôESS partie-prenante fondatrice de la politique publique de soutien aux PTCE est le 

principal observateur de ces derniers (Labo de LôESS, 2013, 2014, 2017, 2020, 2023). Ainsi, 

le Labo de lôESS d®nombrait 56 PTCE ç actifs è en mai 2021 sur les 74 signataires de sa 

ç Charte des PTCE è. Les auteurs8 de la note sur le soutien politique aux PTCE du 27 mars 

2023 en d®nombrait 203 (Conseil Sup®rieur de lôESS, 2023), une augmentation significative, 

centr®e sur lô®mergence de nouvelles dynamiques de coop®ration port®es par le retour dôune 

politique publique nationale de soutien aux PTCE (Fraisse et al, 2024; Henrion, 2024).  

Les chercheurs observent un processus rapide dôinstitutionnalisation des PTCE 

(Bourbousson, 2022; Fraisse, 2017) qui semble donc avoir particip® au d®veloppement de ces 

innovations sociales qui ç catalysent des coop®rations territoriales multi-acteurs au service 

des transitions sociales et ®cologiques è (Fraisse et al, 2024, p. 37). Certes les PTCE jouent 

un r¹le essentiel dans le d®cloisonnement entre les entreprises de l'ESS et celles en dehors 

de l'ESS, mais ils contribuent ®galement ¨ r®duire la fragmentation des nombreuses petites et 

moyennes entreprises (TPE/PME) qui constituent l'ESS au niveau territorial. De plus, ils 

apportent des innovations en ce qui concerne l'action publique, notamment dans les formes 

de collaboration avec les collectivit®s locales (Defalvard & Fontaine, 2018). 

Pourtant certains auteurs questionnent lôacception selon laquelle le lien ESS et territoire 

irait de soi. Car certes les OESS, auxquelles les PTCE appartiennent, ç contribuent ¨ la 

viabilit® du territoire (ç cr®er et red®ployer des ressources è) et au d®veloppement de 

trajectoires originales è (Pecqueur & It­aina, 2012, p. 54), mais les analyses montrent des 

tensions entre PTCE et collectivit®s locales (Cornu, 2016; Fraisse et al, 2024). En effet, celle-

ci peuvent °tre attribu®es ¨ des perceptions de concurrence sur les r¹les et responsabilit®s 

dans le d®veloppement local, certains ®lus consid®rant que lôautonomie de ces p¹les empi¯te 

sur leurs pr®rogatives de pilotage territorial. Dans les PTCE en phase dô®mergence, les 

diff®rences de rythmes, de l®gitimit®s et de processus d®cisionnels entre les acteurs priv®s et 

publics constituent souvent des ç barri¯res organisationnelles è qui complexifient la mise en 

place d'une gouvernance partag®e. En outre, les ®carts non suffisamment clarifi®s entre les 

priorit®s des associations environnementales, des structures dôinsertion par lôactivit® 

®conomique, et des collectivit®s locales peuvent entra´ner une forme de d®sengagement de 

ces derni¯res (Fraisse et al, 2024; Marcandella et al., 2020). 

  

 

8  
 ESS France, RTES, le Labo de lôESS, le Mouvement pour une ®conomie solidaire (MES) et 

Coorace 
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Hypoth¯se 2 

Les processus relationnels entre organisations mettent en ®vidence 

quôun d®veloppement soutenable du territoire repose sur la constitution 

dôune ®quipe entrepreneuriale au sein du PTCE, d®di®e ¨ lôanimation et ¨ 

la p®rennisation de la coop®ration. 

Lôhypoth¯se part du constat que les relations entre organisations, bien quôessentielles dans 

un PTCE, n®cessitent une structuration sp®cifique pour °tre pleinement efficaces et soutenir 

un d®veloppement durable du territoire. En effet, les ®changes et collaborations spontan®es 

ne semblent pas toujours suffire ¨ garantir une coop®ration fluide et p®renne. De plus, si la 

notion de structure pivot ou d'animateur unique de la coop®ration est utile pour initier et 

maintenir une dynamique de coop®ration, elle montre rapidement ses limites.  

Une seule entit® ou personne ne peut porter, ¨ elle seule, la responsabilit® de diffuser une 

culture de coop®ration ou de structurer des dynamiques relationnelles sur le long terme. Pour 

d®passer cette limite, il est essentiel de concevoir ce pilote comme un levier, certes n®cessaire, 

mais insuffisant sôil ne parvient pas ¨ former un noyau dôacteurs engag®s et accultur®s ¨ la 

dynamique de coop®ration du PTCE. Nous sugg®rons que ce noyau doive prendre la forme 

dôune ®quipe entrepreneuriale de membres actifs, capables dôendosser le r¹le dôanimation ¨ 

plusieurs niveaux : strat®gique, pour garantir une vision coh®rente et align®e avec les objectifs 

du territoire, et op®rationnel, pour assurer la coordination des actions au quotidien. En outre, 

cette approche collective permettrait de partager les responsabilit®s, dôancrer les pratiques de 

coop®ration dans lôensemble des acteurs, et dôinstaurer une dynamique collaborative qui 

transcende les individus ou les structures uniques. La th¯se cherchera ainsi ¨ v®rifier deux 

hypoth¯ses compl®mentaires au sein dôun PTCE : dôune part, la pr®sence dôun collectif 

restreint engag® dans la coordination strat®gique du PTCE favorisant la stabilit® des 

partenariats inter-organisationnels et la continuit® des projets ; dôautre part, les 

fonctions dôanimation, lorsquôelles sont assur®es de mani¯re distribu®e par plusieurs 

membres actifs, renforcent la circulation de lôinformation, la reconnaissance mutuelle 

et lôimplication des parties prenantes dans la gouvernance. En articulant ces deux 

dimensions ï coordination strat®gique et animation op®rationnelle ï le PTCE pourrait alors 

devenir un v®ritable levier de transformation territoriale, capable de produire des effets 

durables au-del¨ des temporalit®s institutionnelles et des engagements individuels. 
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Nous lôavons vu, les PTCE sont lôobjet de nombreuses attentions, tant dôun point de vue 

des politiques publiques que de la recherche. Toutefois, leur ®tude reste marqu®e par une 

certaine h®t®rog®n®it® th®orique et m®thodologique. Si des travaux r®cents ont contribu® ¨ 

mieux comprendre la question de lô®mergence et leur r¹le dans lôinstitutionnalisation de lôESS, 

les approches demeurent encore fragmentaires et souvent centr®es sur les initiatives les plus 

visibles ou les plus institutionnalis®es. D¯s lors, il devient n®cessaire dôidentifier les zones peu 

explor®es dans la litt®rature, afin de positionner notre propre recherche et de justifier lôint®r°t 

dôune ®tude ancr®e dans le cas sp®cifique du PTCE NOLA. Ce chapitre vise ¨ clarifier 

lôoriginalit® de notre d®marche doctorale, ¨ la fois par son objet dô®tude, son cadre th®orique 

et m®thodologique, et son inscription dans une logique de recherche-intervention. 

Nous reviendrons dôabord sur le caract¯re encore ®mergent du PTCE en tant quôobjet de 

recherche, en interrogeant les difficult®s ¨ ®tudier des processus de coop®ration d®j¨ 

partiellement consolid®s (4.1). Nous expliciterons ensuite notre positionnement 

constructiviste, qui accorde une place centrale ¨ la perception des coop®rateurs comme cl® 

de lecture des dynamiques ¨ lôîuvre (4.2). Dans un troisi¯me temps, nous montrerons en quoi 

le dispositif CIFRE permet dôarticuler engagement professionnel et posture r®flexive dans une 

d®marche de recherche-intervention, adapt®e aux sp®cificit®s des PTCE (4.3). Enfin, nous 

d®fendrons lôid®e que le PTCE NOLA, bien quôoubli® des travaux acad®miques sur les PTCE, 

constitue un terrain particuli¯rement pertinent pour analyser les logiques coop®ratives en 

contexte rural, peu institutionnalis® et pourtant actif depuis plus de dix ans (4.4). 
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4.1. Les PTCE : un objet encore ®mergent dans la litt®rature ï 

Quelle porte dôentr®e pour ®tudier des processus de coop®ration 

d®j¨ consolid®s ? 

 

Depuis les ann®es 2010, la recherche sur les PTCE sôest particuli¯rement d®velopp®e au 

sein des sciences ®conomiques et de gestion appliqu®e au champ de lôESS. Une litt®rature 

relativement fournie tente ainsi dôanalyser la complexit® des PTCE, notamment sous 

lôimpulsion de Dani¯le Demoustier. En 2017, la RECMA y consacre un num®ro sp®cial qui vise 

¨ caract®riser les PTCE (Bourbousson & Richez-Battesti, 2017), notamment par le prisme de 

leur forme et de leur processus dôinstitutionnalisation  (Fraisse, 2017; Fraisse & Gianfaldoni, 

2017) ainsi que par le prisme de leur gouvernance (Gianfaldoni, 2017).  Depuis, le champ de 

la recherche sôest diversifi® autour de lôobjet PTCE. Par leur fonctionnement singulier, les 

PTCE renouvellent les questions concernant lôESS (Henrion, 2024; Minetto, 2021; Saniossian, 

2020) : le champ, ses op®rateurs. Le PTCE appara´t comme un objet institutionnalis® au centre 

des formes organisationnelles de lôESS ï mais pas seulement ï que  certains chercheurs 

consid¯rent comme un commun au service du d®veloppement durable (Defalvard & Fontaine, 

2018; Eynaud & Laurent, 2017; Fontaine, 2019). Dôautres lôabordent sous le prisme dôune 

communaut® territoriale pour cr®er une ®conomie locale plus respectueuse de lôenvironnement 

(Lecat et al., 2017).  

La recherche aborde ®galement les PTCE sous lôangle dôun syst¯me de production 

territorialis® innovant tant dôun point de vue des modes de gouvernance que de leurs mod¯les 

®conomiques (Bourbousson & Richez-Battesti, 2017; Gianfaldoni & Lerouvillois, 2016). Dans 

le registre entrepreneurial de territoire, il est ®galement ®tudi® comme un objet de cr®ation, 

g®n®rant du lien entre les organisations du territoire permettant de redynamiser des territoires 

fragilis®s (Henrion et al., 2019; Henrion, 2024; C. Perret, 2015; C. Perret & Gagnon, 2016). 

Minetto (2021) consacre ainsi sa th¯se en g®ographie aux PTCE comme vecteurs de 

d®veloppement et de structuration de fili¯res de la transition ®cologique et sociale.  

Enfin, une importante litt®rature a d®velopp® lôapproche institutionnelle et dôinnovation 

sociale des PTCE (Bourbousson, 2022; Bourbousson & Richez-Battesti, 2017; Defalvard & 

Fontaine, 2018; Demoustier & It­aina, 2022; Fraisse et al, 2024; Marcandella et al., 2020; 

Podlewski, 2014). A partir de son approche par la r®gulation, Bourbousson met notamment en 

exergue les contradictions entre les dispositions institutionnelles locales des projets et les 

m®canismes institutionnels m®so et macro. Elle tente ainsi de formuler ç des r®ponses en 

termes de politiques macro-®conomiques è (Bourbousson, 2018, p. 3).  

Depuis 2021, le ç collectif chercheurs PTCE è - que nous avons int®gr® ¨ la suite de la 

pr®sentation de nos travaux en novembre 2023 - entend poursuivre ce travail monographique 

sur cette th®matique. Pr®sent® en s®minaire ¨ Marseille en 2022, ce collectif interdisciplinaire 

de chercheurs travaille sur une ç Analyse transversale de la litt®rature sur les PTCE. Les 

limites des th®ories de lôESS pour penser la coop®ration inter-organisationnelle et territoriale 

? è (Laurent Fraisse, Nadine Richez- Battesti, Francesca Petrella et Jennifer Saniossian).  

Enfin, nous ne devons pas n®gliger lôapport des acteurs non-acad®miques en mati¯re de 

production de donn®es sur les PTCE, car ceux-ci semblent bien au-devant de la recherche 

scientifique, notamment du fait leur capacit® ¨ mobiliser directement les acteurs sur les 

territoires. Ainsi, les CRESS et particuli¯rement lôobservatoire de la CRESS Pays de Loire, le 
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RTES, le Labo de lôESS et lôInstitut Godin, tous sous la forme dôassociations loi 1901, sont 

dôimportants acteurs au service de la recherche fondamentale et appliqu®e ¨ lôESS et 

lôinnovation sociale (institutgodin.com, 2023). En outre, Le Labo de lôESS, partie prenante des 

fondateurs des PTCE joue un r¹le essentiel de plaidoyer de lôESS et de recherche, de 

quantification et de recommandation aupr¯s de lôEtat sur les questions dô®conomie sociale et 

solidaires et notamment sur les PTCE.  Ce think thank produit une grande partie des donn®es 

statistiques et r®pertorie les PTCE depuis leur ®mergence dans les ann®es 2010 avec 11 

publications d®di®es au PTCE dont 3 ®tudes statistiques participatives (2014, 2017, 2020). En 

2025, dans le cadre de la politique publique nationale de soutien aux PTCE, la CRESS Pays 

de la Loire a exp®riment® (avec notre participation), puis d®velopp®, une cartographie ¨ 

lô®chelle de tout le territoire fran­ais. Une avanc®e notable dans lôidentification et la collecte de 

donn®es ¨ jour sur les PTCE (compl®t®es par les PTCE) en France, qui au 9 avril 2025 

comptabilisait 140 PTCE m®tropolitains et 17 PTCE ultra-marins. 

 

Figure 2 : Cartographie nationale des PTCE 2025 

Source : carto-ptce.carteco-ess.org consult®e le 15/04/2025 

Nombreux sont les chercheurs qui participent et sôappuient sur les rapports produits par le 

Labo de lôESS (Fraisse, 2015, 2017, Fontaine et Defalvard, 2018, Demoustier et It­aina, 2018). 

Le Labo de lôESS est ®galement lôauteur de la charte des PTCE quôil tient ¨ jour depuis 2013 

et qui participe ¨ la reconnaissance des PTCE en France. En effet, le terme PTCE nô®tant pas 

un label, nombre de dynamiques collectives peuvent sôen r®clamer sôen avoir obtenu de 

reconnaissance institutionnelle, °tre dans un dispositif dôaccompagnement ou signataire dôune 

charte. Un ph®nom¯ne observ® d¯s la premi¯re vague de soutien en 2013.  Lôinstitut Godin 

quant ¨ lui se pr®sente comme un acteur de r®f®rence sur le d®veloppement de la fonction 

recherche et d®veloppement au sein des PTCE. Il y consacre dôailleurs un cycle dô®tude en 

2022 et participe activement au dispositif de soutien des PTCE ¨ travers son ç bouquet de 

service è. Par ailleurs, il a accueilli deux th¯ses significatives d®di®es au PTCE ces cinq 

derni¯res ann®es (Fontaine, 2019 et Saniossian, 2020) et est associ® ¨ de nombreuses 

publications sur lôinnovation sociale cit®s dans ces travaux.  

 Nous proposons donc ici une synth¯se non exhaustive des travaux scientifiques r®alis®s 

sp®cifiquement sur les PTCE ces dix derni¯res ann®es.  

Tableau 8 : Synth¯se de la litt®rature sur les PTCE 
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Th®matiques AuteurĿiceĿs Economie 

Sociale 

Gestion G®ographie 

PTCE comme 

communs sociaux 

(Defalvard & Fontaine, 2018; 

Eynaud & Laurent, 2017; Fontaine, 

2016, 2019) 

X 

 

  

Communaut® 

territoriale pour 

cr®er une 

®conomie locale 

(Gueorguieva-Bringuier, 2019; 

Lecat et al., 2017; Matray & Poisat, 

2015) 

X   

Approche 

institutionnelle de 

l'innovation 

sociale 

(Bioteau et al., 2015; Bourbousson, 

2018; Demoustier & It­aina, 2022; 

Fraisse, 2017; Fraisse & Gianfaldoni, 

2017; Fraisse et al, 2024; It­aina & 

Richez-Battesti, 2022) 

X X X 

Lien entre 

innovation sociale 

et territoire 

(Bourbousson & Richez-Battesti, 

2017; Gianfaldoni & Lerouvillois, 2016), 

(Klein, 2014) 

X X X 

Cr®ation et 

®mergence des 

PTCE pour la 

redynamisation du 

territoire 

(Henrion et al., 2019; Henrion, 

2024; Minetto, 2021; C. Perret & 

Gagnon, 2016; Podlewski, 2014; 

Saniossian, 2020) 

X X X 

 

Source : construction par lôautrice  

Cette synth¯se met en ®vidence la pr®dominance des travaux en ®conomie et en sciences 

de gestion sur les PTCE. Le d®veloppement territorial y est le plus souvent abord® sous lôangle 

de la production de projets inter-organisationnels, côest-̈-dire comme un processus favorisant 

lô®mergence de biens et services contribuant ¨ une transition ®conomique, sociale et 

environnementale des territoires. Toutefois, la dimension politique de la coop®ration ï 

entendue comme les m®canismes et les effets dôun engagement durable entre organisations 

ï reste largement marginalis®e dans ces approches. Elle est g®n®ralement r®duite ¨ une 

lecture fonctionnelle des tensions de gouvernance, principalement entre collectivit®s et acteurs 

de lôESS. Or, cette lecture nous semble partielle et insuffisante. En tant que praticienne, 

certaines interrogations simples demeurent sans r®ponse : combien de membres composent 

ce PTCE ? Que produit concr¯tement la coop®ration sur le territoire ? Comment le collectif se 

maintient-il face aux al®as ®conomiques et aux tensions internes de gouvernance dans le 

contexte du PTCE ? 

Ces lacunes nous am¯nent ¨ formuler une proposition alternative : replacer la coop®ration 

dans toute sa complexit®, non pas comme un simple outil au service du d®veloppement 

territorial, mais comme un processus central, structurant, porteur de sens et dôeffets propres. 

Côest ¨ partir de cette perspective que nous souhaitons interroger le PTCE comme un 

laboratoire vivant de la coop®ration territorialis®e. 

Tableau 9 : Qui participe ou m¯ne des recherches sur les PTCE pendant nos travaux (2022-2024) ? 

Th®matique Chercheur.euse.s 

Economie  Chochoy N., Defalvard H., Petrella F., Richez-Battesti N. 

Sociologie Cervera M., Fraisse L., Gardin L. 
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Gestion  Marcandella E., Saniossian J., Henrion C. 

Communication Chameroy M. 

Sciences politiques It­aina X. 

G®ographie Lef¯bvre-Chombart A., Pecqueur B. 

Source : autrice, ¨ la suite de nos participations ¨ diverses manifestations (RIUESS 2023, S®minaire 

chercheurs PTCE 2023, Journ®es Nationales PTCE 2023 et 2024, Doctoriales Tiers-lieux 2024). 

Cette monographie t®moigne dôune dynamique de recherche sans cesse renouvel®e, 

r®solument ouverte ¨ lôinterdisciplinarit® dans laquelle les PTCE sôinscrivent. Dôailleurs, notons 

que cette classification disciplinaire est relativement r®ductrice au regard de la mixit® des 

ressources et approches r®guli¯rement mobilis®s par ces chercheur.e.s.  

De plus, nous remarquons la tendance des cinq derni¯res ann®es ¨ d®velopper une 

r®flexion autour de lô®mergence des dynamiques dôentrepreneuriat collectif en science de 

gestion. La litt®rature des PTCE en dirait donc peu sur les conditions de p®rennisation des 

coop®rations dans ces dynamiques multi-acteurs. Cela nous interroge. Ne nous condamnons-

nous pas ainsi ¨ un ®ternel ç feu de paille è tel que le d®nonce Henrion (2024) ?  

Les travaux (Demoustier & It­aina, 2018) t®moignant de lôinterd®pendance des membres 

de la gouvernance inter-organisationnelle ¨ lôîuvre dans un  PTCE ancien tel que le P¹le Sud 

Aquitaine soul¯vent une piste fertile pour r®pondre ¨ un enjeu majeur : comprendre et d®crire 

les effets dôun PTCE sur son territoire sur le temps long. Dôailleurs, Bioteau (2015, p.25) nous 

rappelle que ç lôentr®e par les acteurs, par des enqu°tes plus qualitatives, offre de comprendre 

ce que lôESS apporte aux territoires, comment elle contribue ¨ les animer et les diff®rencier è. 

Nous nous interrogeons alors : 

¶ Comment comprendre une dynamique de coop®ration entrepreneuriale 

fondamentalement territorialis®e ?  

¶ Par quels outils la recherche en gestion, notamment les sciences du management, 

pourraient-elle ®clairer les jeux dôacteurs au sein de la gouvernance dôun 

PTCE non-®mergent ?  

¶ Que peut-nous apprendre la g®ographie sociale sur la gestion de lô®quilibre 

coop®ratif entre acteurs publics et priv®s au service dôun m°me territoire sur le long 

terme ?  

¶ Si les PTCE semblent incarner un d®veloppement local durable pour des emplois 

non d®localisables, les modes de coop®rations ne sont-ils pas ®galement propres 

¨ chacun ?  

¶ Quel est le r¹le des liens entre acteur dans les capacit®s coop®ratives dôun 

territoire ?  

¶ Quels outils structurants entretiennent et d®veloppent les liens coop®ratifs ?   
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4.2. Un positionnement constructiviste : la perception des 

coop®rateurs comme cl® de compr®hension 

 

Selon Piaget (1996), lô®pist®mologie est lô®tude de la constitution des connaissances 

valables, reconnues par la communaut® scientifique. Nous recherchons d®sormais ¨ exposer 

notre r®flexion ®pist®mologique afin dôexpliciter notre conception du monde et les objectifs 

relatifs ¨ cette recherche. Nous esp®rons ainsi renforcer la l®gitimit® et la validit® des 

connaissances qui ®mergeront de ce travail (Perret & Seville, 2007). Nous expliquerons 

pourquoi nous avons fait le choix dôun positionnement constructiviste parmi les diff®rents 

paradigmes. Enfin nous pr®ciserons comment la mobilisation du mode de raisonnement 

abductif sôapplique ¨ notre recherche. 

Dans cette perspective, lôadoption dôune d®marche compr®hensive nous para´t 

particuli¯rement pertinente. Elle permet de saisir les significations que les acteurs attribuent ¨ 

leurs pratiques, leurs engagements et aux relations quôils entretiennent dans le cadre de la 

coop®ration inter-organisationnelle (Chamillot & Dayer, 2007). En coh®rence avec une 

®pist®mologie constructiviste, cette posture repose sur lôid®e que la r®alit® sociale nôest pas 

donn®e, mais co-construite par les interactions entre les individus et leur environnement. Elle 

permet ainsi dôaborder les PTCE non seulement comme objets dô®tude, mais comme terrains 

complexes o½ se d®ploient des logiques dôaction imbriqu®es, entre int®r°ts individuels, 

dynamiques collectives et cadres institutionnels. En nous appuyant sur cette posture, nous 

accordons une attention particuli¯re ¨ la parole des acteurs, ¨ leurs trajectoires, ¨ leurs 

repr®sentations, mais aussi aux tensions et ajustements qui traversent lôactivit® collective. La 

dimension r®flexive quôelle implique renforce ®galement notre vigilance quant ¨ notre propre 

positionnement de chercheure-praticienne. Ainsi, la d®marche compr®hensive ne constitue 

pas seulement un choix m®thodologique, mais un cadre de pens®e coh®rent avec lôobjet et 

lôintention de notre recherche : comprendre les logiques sociales, ®conomiques et 

®cologique qui sous-tendent la coop®ration territoriale, ¨ partir des significations 

produites par ceux qui la vivent. 

Trois paradigmes ®pist®mologiques 

Il existe trois paradigmes ®pist®mologiques principaux : positivisme, interpr®tativisme et 

constructivisme. Le paradigme interpr®tativiste pr®sente des similitudes notables avec le 

constructivisme (bien quôil y ait des distinctions dôun point de vue des connaissances et crit¯res 

de validit®) (Perret & Seville, 2007). Nous notons toutefois que dans lôinterpr®tativisme le 

chercheur tente de comprendre le sens donn® par les acteurs ¨ la r®alit® ï alors quôau sein du 

constructivisme, côest ¨ partir de ses interactions avec le terrain quôil contribue ¨ construire la 

r®alit® (Le Moigne, 2021). Or nous souhaitions ®viter de g®n®raliser des interpr®tations 

personnelles par lôinterpr®tation unilat®rale de la chercheuse. Côest pourquoi nous 

concentrerons notre discussion autour des mod¯les positivistes et constructivistes afin 

dôexpliciter le cheminement vers notre choix de posture. Ces derni¯res sont envisag®es 

comme deux extr°mes allant dôune ç r®alit® donn®e è ¨ une ç r®alit® construite è (Santoni, 

2016). 

Ainsi, dans la d®marche positiviste, le chercheur doit °tre neutre et se poser en 

observateur de faits afin de d®crire une r®alit® et expliquer des ph®nom¯nes observables 

(Avenier & Thomas, 2013). Selon cette posture, il est essentiel que le chercheur soit ext®rieur 

au ph®nom¯ne quôil observe afin dô°tre objectif dans sa recherche (Savall et al., 2004). Dans 
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le paradigme constructiviste - dont il existe plusieurs variantes (constructivisme radical, 

t®l®ologique ou pragmatique) ï la r®alit® nôa pas ç dôessence propre è (Allard-Poesi & Perret, 

2014, p. 14) et ç le sujet ne conna´t pas de ç choses en soi è (hypoth¯se ontologique), mais il 

conna´t lôacte par lequel il per­oit lôinteraction entre les choses è (Le Moigne, 2021, p. 72). 

Cela veut dire que la r®alit® est construite socialement par les acteurs qui se basent sur leurs 

interpr®tations. Ainsi, les interactions entre les acteurs donnent un sens ¨ leur r®alit®. La r®alit® 

est un processus construit, non un ®tat de fait. Dôapr¯s Santoni (2016), lôobjectif de la 

connaissance dans ce paradigme consiste ¨ ®laborer des mod¯les compr®hensibles de 

lôexp®rience humaine, afin de fournir des rep¯res permettant dôorganiser le monde v®cu.  

Dans le cadre de cette recherche men®e au sein dôun PTCE auquel nous contribuons 

activement, adopter une posture constructiviste et compr®hensive suppose une vigilance 

accrue face aux effets de proximit®. Notre implication dans les dynamiques de coop®ration 

pourrait influencer notre interpr®tation des faits, en particulier si certaines logiques ou 

pratiques rencontr®es r®sonnent avec nos propres convictions. Il nous faudra ainsi rester 

attentive ¨ ne pas projeter nos attentes sur les discours des acteurs, ni r®duire la complexit® 

des interactions ¨ des lectures normatives. Cette posture exige ®galement de tenir compte 

des rapports de pouvoir et des asym®tries entre organisations, souvent implicites dans les 

discours coop®ratifs, afin de ne pas id®aliser les processus ¨ lôîuvre. La r®flexivit® sera donc 

un outil central pour interroger notre place dans la recherche et garantir une compr®hension 

fid¯le des logiques dôaction exprim®es par les membres du collectif. 

  Choisir le positionnement constructiviste 

Le paradigme ®pist®mologique constructiviste pragmatique, tel que d®crit par Le Moigne 

(2021), repose sur l'id®e que la connaissance est une construction fonctionnelle, destin®e non 

pas ¨ refl®ter une v®rit® objective, mais ¨ fournir des rep¯res utiles pour agir dans le monde. 

Cette approche se distingue par son utilisation de lôinduction et de lôabduction pour formuler 

des hypoth¯ses interpr®tatives, guidant ainsi les acteurs dans la compr®hension et 

lôintervention dans leur environnement (Avenier & Thomas, 2013). Contrairement aux 

paradigmes plus traditionnels, le constructivisme pragmatique ®value la validit® des concepts 

en fonction de leur pertinence et de leur adaptabilit® aux situations concr¯tes, favorisant ainsi 

une co-construction des significations et une connaissance flexible, adapt®e aux r®alit®s 

complexes des acteurs (Avenier & Thomas, 2013).  

En outre, dans le cadre de cette recherche, nous nous int®ressons ¨ la mani¯re dont les 

acteurs engag®s dans une coop®ration inter-organisationnelle per­oivent, vivent et ®prouvent 

cette exp®rience ¨ travers les liens quôils tissent. Autrement dit, il sôagit de comprendre 

comment les coop®rateurs dôun PTCE construisent leur r®alit® commune et en quoi cette 

perception influence la p®rennit® du dispositif dans son environnement. Cette analyse vise ¨ 

mettre en lumi¯re leur vision, leurs besoins, ainsi que les ressorts des dynamiques 

coop®ratives ¨ lôîuvre. Elle permettra in fine de formuler des recommandations en mati¯re 

dôaccompagnement et de sensibilisation, afin de soutenir le d®veloppement et la consolidation 

de d®marches entrepreneuriales collectives territorialis®es. Il appara´t donc que nous nous 

fondons sur des perceptions construites par les parties-prenantes dôun PTCE, nous inscrivant 

donc bien dans une d®marche constructiviste. 

Raisonner de mani¯re abductive  

Th®oriquement, il est possible de raisonner selon trois modes : la d®duction, lôinduction et 

lôabduction (Charreire-Petit & Durieux, 2014). La d®duction, qui sôaccorde souvent avec un 
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positionnement positiviste, fonde la d®marche hypoth®tico-d®ductive (Charreire-Petit & 

Durieux, 2014). C'est un raisonnement orient® vers l'application des connaissances existantes 

¨ des contenus particuliers, vers la production de connaissances ¨ partir d'autres 

connaissances. Lôinduction, ¨ lôinverse, est un raisonnement orient® vers la construction de 

connaissances g®n®rales ¨ partir de donn®es particuli¯res. Le raisonnement abductif quant ¨ 

lui sôenrichit dôaller-retours entre terrain et th®orie (Santoni, 2016). Ainsi, ce que lôon observe 

sur le terrain est mis en r®sonance avec la th®orie de mani¯re ¨ am®liorer la connaissance et 

la compr®hension des deux. Le sch®ma ci-dessous r®sume ces diff®rents raisonnements. 

  

 

 

Figure 3 : Sch®ma des diff®rents types de raisonnements 

Source :  construction par lôautrice, dôapr¯s Santoni (2016) 

 Toutefois, plut¹t que de maintenir des distinctions rigides entre les m®thodes inductives et 

hypoth®tico-d®ductives, David (2000) recommande une approche en boucle r®cursive qui 

inclut l'abduction, la d®duction et l'induction, parcourue collectivement par la communaut® 

scientifique. Il remet ®galement en question les oppositions traditionnelles entre positivisme et 

constructivisme, soulignant que les m®thodes quantitatives ne sont pas exclusivement 

positivistes et que les m®thodes qualitatives ne sont pas forc®ment constructivistes. Enfin, 

David (2000) appelle ¨ d®passer la concurrence per­ue entre m®thodologies vari®es, en les 

int®grant dans un cadre conceptuel unifi® pour enrichir la production de connaissances en 

sciences de gestion (David, 2000). Selon lui, la d®duction, l'induction et l'abduction sont trois 

formes de raisonnement interd®pendantes qui, ensemble, fa­onnent la construction des 

connaissances. Ces trois formes de raisonnement se compl¯tent en un cycle de 

questionnement et d'ajustement, o½ lôabduction g®n¯re des hypoth¯ses, la d®duction en 

explore les implications, et lôinduction met ¨ jour les th®ories sur la base de nouvelles donn®es. 

Si une hypoth¯se est infirm®e, le processus recommence avec une nouvelle hypoth¯se. Ce 
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cycle abductif est fond® sur l'id®e qu'une th®orie (aussi floue soit-elle) influence toujours ce 

que nous observons et guide les hypoth¯ses et les r®ajustements successifs qui en d®coulent, 

permettant une connaissance ®volutive et continue (David, 2000). Une approche 

compl®mentaire ¨ la vision de Koenig (1993) qui nous permet de formuler la logique qui 

traverse ce travail de th¯se. En effet, le raisonnement abductif en boucles r®cursives est 

coh®rent avec un positionnement ®pist®mologique constructiviste puisque nous g®n®rons de 

la connaissance en interagissant en tant que chercheuse et actrice salari®e de lôun des 

membres du PTCE ®tudi®.  

Ainsi, dans le cadre dôune recherche men®e en immersion au sein dôun PTCE, dans une 

logique de recherche-action, lôadoption dôun raisonnement abductif sôimpose naturellement. Il 

permet de partir de situations concr¯tes et souvent impr®vues pour formuler progressivement 

des hypoth¯ses explicatives en boucle r®cursives entre terrain et cadre th®orique. Ce mode 

de raisonnement sôarticule pleinement avec une d®marche compr®hensive, dans la mesure 

o½ celle-ci reconna´t les acteurs comme des sujets pensants, sensibles et engag®s dans 

lôaction (Hatchuel, 2005). Loin de consid®rer la coop®ration comme un simple objet ¨ mesurer, 

il sôagit ici de comprendre comment elle se construit, se n®gocie et se transforme dans un 

contexte de complexit® et dôincertitude. Cette approche est dôautant plus pertinente que les 

PTCE, en tant que formes collectives instituantes, ne disposent pas dôoutils standards pour 

repr®senter ou ®valuer leur efficacit®, notamment ®conomique, sociale et environnementale 

(Fontaine, 2019). La posture compr®hensive permet donc de rendre compte du sens que les 

acteurs attribuent ¨ leur engagement, de saisir leurs tensions, leurs aspirations, mais aussi 

leurs crit¯res propres dô®valuation de la r®ussite collective. Elle contribue ¨ produire des 

connaissances utiles pour lôaction, tout en respectant la diversit® des rationalit®s ¨ lôîuvre. 

Ainsi, dans notre position de chercheure-praticienne, la d®marche compr®hensive, avec une 

posture constructiviste et un mode de r®flexion abductif constitue un appui m®thodologique 

essentiel pour accompagner, sans enfermer, la dynamique de transformation port®e par les 

acteurs du PTCE. 
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4.3. Pour une recherche intervention dans un PTCE : le doctorat 

CIFRE comme opportunit® 

 

Une opportunit® co-construite au cîur de lôaction 

Nous lô®voquions pr®c®demment, il nous semble pertinent de proposer une m®thodologie 

fond®e sur lôapproche compr®hensive exp®riment®e dans le cadre dôune pratique de 

ç recherche intervention è au sens de David (2000). Bien que la fronti¯re entre ç recherche-

action è et ç recherche intervention è soit tenue (Lall®, 2004), il nous semble n®cessaire de 

nous situer pr®cis®ment. Certes, ces deux conceptions ont pour point commun une analyse 

de lôorganisation dôun point de vue interne (Lall®, 2004), mais la recherche intervention porte 

une vocation transformatrice de lôobjet de recherche, permettant de d®velopper une ing®nierie 

du management (David, 2000; Lall®, 2004).  Lôintervention n®cessite ç un haut degr® 

dôimplication personnelle du chercheur dans la construction de sa propre connaissance, la 

contextualisation et la formalisation du changement è (Lall®, 2004, p. 46). Ainsi, lôacteur-

chercheur est dans lôintervention qui est ç une recherche transformative o½ le chercheur, 

participant ¨ la vie de lôorganisation, con­oit, met en îuvre, analyse, communique, diffuse les 

r®sultats obtenus tant ¨ lôint®rieur de lôorganisation aupr¯s des praticiens, quô¨ lôext®rieur en 

direction des milieux acad®mique è (Lall®, 2004, p. 46). Lôautrice soul¯ve alors la condition 

sine qua none dôune telle recherche : lôinsertion dans le terrain. Or, la situation du doctorant 

CIFRE9 ne serait-elle pas id®ale dans ce contexte ? 

 Notre rencontre avec le PTCE Nord-Ouest Loire-Atlantique (NOLA) est le fruit de 

circonstances et d'opportunit®s. Apr¯s des ®tudes en gestion et une sp®cialisation en ESS 

avec un m®moire sur lôentrepreneuriat social des femmes, notre parcours professionnel s'est 

orient® vers lôaccompagnement de projets dôentrepreneures en ESS. La question de 

lôenseignement sup®rieur s'est pos®e plus tard comme une voie potentielle, et lôid®e dôune 

th¯se CIFRE sôest impos®e pour sa compatibilit® avec notre int®r°t pour une recherche que 

nous imaginions ancr®e dans le ç r®el è et prot®g®e par un acc¯s au statut salarial. Ce chemin 

a abouti, apr¯s des ®changes ¨ lô®t® 2021, ¨ une opportunit® de th¯se autour de la 

gouvernance et de la coop®ration, propos®e par une coop®rative entre Nantes et Saint-

Nazaire : la Coop®rative IDEAL. Côest d®j¨ dans un esprit de co-construction entre le directeur 

de recherche, la doctorante et le futur tuteur de terrain que le projet de recherche se pr®cise 

pour aboutir ¨ une inscription en doctorat et un d®p¹t de demande de financement CIFRE ¨ 

lôautomne 2021 pour une embauche d®but janvier 2022 en tant que ç Doctorante charg®e de 

la mise en place du service de communication ¨ la Coop®rative IDEAL è. La recherche est 

alors formul®e de la sorte : ç Quel avenir pour la coop®ration en ESS : Etude sur les enjeux 

dôanimation territoriale dans le processus coop®ratif sur le territoire de la Coop®rative IDEAL. è 

Le choix du poste et de la th®matique de recherche d®coule de trois circonstances favorables 

: 

¶ Dôune part, la coop®rative avait besoin de consolider son nouveau service mutualis® 

de communication ¨ destination de ses soci®taires, un domaine dans lequel nous 

disposions d'une exp®rience solide. 

 

9 Conventions industrielles de formation par la recherche : dispositif qui permet ¨ une entreprise de 
b®n®ficier dôune aide financi¯re pour recruter un jeune doctorant et lui confier la conduite de travaux de 
recherche constituant lôobjet de sa th¯se (selon lôassociation nationale recherche technologie, ANRT) 
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¶ Dôautre part, lôopportunit® de rejoindre le P¹le Animation Territoriale de la coop®rative, 

en plein essor avec lôarriv®e de deux nouvelles recrues charg®es dôanimer le PTCE 

NOLA. 

¶ Enfin, un questionnement strat®gique de la part des membres du PTCE NOLA ¨ lôaune 

de la relance de la politique publique nationale de soutien aux PTCE.  

Nous ®tions semble-t-il par d®faut, positionn®e au cîur de lôaction par lôexercice dôune 

fonction de chercheure-intervenante et salari®e dôune coop®rative, elle-m°me au cîur dôun 

PTCE. Entre janvier et juillet 2022, malgr® lôincertitude li®e ¨ l'obtention du conventionnement 

CIFRE, notre contrat de travail a ®volu® d'un CDD, initialement conditionn® ¨ la validation de 

la CIFRE, vers un CDI avant m°me cette validation (qui a eu lieu en octobre 2022). La structure 

employeuse a ainsi assum® le risque financier de la recherche d¯s les premiers mois de son 

lancement. Ainsi, nous sommes devenue partie-prenante du projet de recherche dans une 

organisation au cîur de coop®ration inter organisationnelle pour analyser des pratiques et 

d®velopper des outils ¨ la fois au service de notre employeur, de lô®cosyst¯me dôorganisations 

partie-prenantes et de la recherche. Concernant lôobjet de recherche, côest par lôimmersion au 

cîur du PTCE NOLA et de la coop®rative, et le d®veloppement du service mutualis® de 

communication de la Coop®rative IDEAL, que nous avons pu entrer en interaction avec les 

chercheurs et les praticiens, quôils soient membres de la gouvernance (administrateurs, 

dirigeants et salari®s) ou partenaires (autres associ®s-coop®rateurs, salari®s, membres 

dôautres gouvernances).  

En outre, nous sommes encadr®e par un enseignant-chercheur partie-prenante active du 

PTCE NOLA (invit® r®guli¯rement dans le cadre de sa gouvernance, co-encadrement dôune 

pr®c®dente th¯se CIFRE avec lôun des acteurs membre du PTCE, travaux de recherche sur 

un tiers-lieux encastr® dans le PTCEé). Ce dernier encadre nos travaux de r®daction 

(manuscrit de th¯se, articles, contribution ¨ des colloques scientifique) et nous guide sur nos 

activit®s scientifiques. Du c¹t® des praticiens, nos activit®s scientifiques sont co-encadr®es 

par un tuteur de terrain continuellement associ® aux ®changes, contenus et temps de travail 

avec le directeur de th¯se, mais aussi ¨ lôoccasion dôautres ®changes formels et informels 

hebdomadaires (r®union de lô®quipe du p¹le Animation Territoriale, Commission Animation 

Territoriale, ®v¯nements externes et internes).  Des acteurs secondaires de la recherche 

(doctorants, membres du Comit® de Suivi de Individuel, collectif chercheurs PTCE), coll¯gues, 

membres de la gouvernance du PTCE contribuent ¨ lôavancement de la recherche ¨ lôoccasion 

de temps de restitution ou dô®changes informels.  
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Figure 4 : Les parties-prenantes de la recherche-intervention 

Source : Construction par lôautrice dôapr¯s Gurnade (2016) 

 

Lôapproche qualitative dans une m®thodologie construite chemin-faisant 

La recherche qualitative, s'appuie sur le d®veloppement de concepts qui permettent de 

comprendre les ph®nom¯nes sociaux dans leur environnement naturel, en insistant sur le sens 

et les exp®riences des participants en sôappuyant notamment sur les mots et les r®cits (Kohn 

& Christiaens, 2015; Pope & Mays, 1995). Ainsi, bien que la litt®rature ne soit pas unanime sur 

la d®finition de la recherche qualitative, Creswell (1998) propose que ç les ®crivains 

conviennent que lôon entreprend la recherche qualitative dans un cadre naturel o½ le chercheur 

est un instrument de collecte de donn®es qui rassemble des mots ou des images, leur analyse 

inductive, met lôaccent sur la signification de participants, et d®crit un processus qui est 

expressif et convaincant dans le langage è (Creswell, 1998, p. 14).   

Dans le cadre de notre recherche sur les liens de coop®ration au sein dôun PTCE ancien, 

cette approche nous semble particuli¯rement adapt®e, car elle permet dôapprofondir les 

dynamiques de coop®ration entre acteurs et leurs interactions, en tenant compte des 

dimensions souvent informelles de ces relations. Bien quôelle puisse prendre de nombreuses 

formes, les entretiens et lôobservation sont les outils favoris de collecte de donn®es 

qualitatives, quelle que soit la tradition th®orique du chercheur (Kohn & Christiaens, 2015). 

Lôint®r°t de la recherche qualitative r®side en outre dans la richesse des donn®es collect®es 

pour comprendre les ph®nom¯nes observ®s en profondeur, g®n®rant de nouvelles hypoth¯ses 

dans une logique abductive (Kohn & Christiaens, 2015). Les m®thodes de recherche 

qualitatives sont notamment utiles pour ç tracer le sens que les gens donnent ¨ des 

ph®nom¯nes sociaux et aux processus dôinteractions è (Kohn & Christiaens, 2015, p. 70), 

voire lôinterpr®tation de ces interactions. Alors, la construction dôune m®thodologie de 

recherche qualitative pour lô®tude de notre sujet sôimpose ¨ nous. Nous allons donc exposer 

les choix dôoutils de collecte de donn®es qualitatives que nous avons mobilis®es au cours de 

ce travail. Notons que nous les faisons appara´tre dans lôordre chronologique, car elles 
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d®coulent les unes des autres, dans une construction logique abductive par t©tonnement o½ 

la m®thodologie dôenqu°te se construit chemin faisant, en co-construction avec lôencadrement 

de la th¯se. 

Participation observante 

Dans un contexte dôune grande proximit® acteurs-chercheur, lôobservation participante 

(OP) permet de collecter des donn®es au plus pr¯s de la r®alit® des sujets observ®s et 

dôacc®der avec la plus grande proximit® possible aux signaux faibles n®cessaires ̈  lôanalyse 

que nous souhaitons porter sur les m®canismes de coop®ration (Soul®, 2007). Lôauteur 

remarque en outre quôune autre acception ç la participation observante è (PO) est ®galement 

de plus en plus mobilis®e par les chercheurs dans un usage qui sôav¯re relativement peu 

diff®renci® selon lui. Nous pensons au contraire que le niveau dôimplication de la participation 

observante est un marqueur diff®renciant significatif et utile pour d®finir notre posture de 

chercheure vis-̈-vis de son terrain comme en t®moigne la synth¯se suivante (Philip & De 

Battista, 2012) .  

  

Tableau 10 : Types de pr®sence en situation dôobservation participante et de participation observante  

Type de participant D®finition de la posture 

Observateur 

participant 

Int®gration au groupe limit®e, pas dôappartenance au groupe observ®, 

statut dôobservateur connu du groupe et qui prime sur la participation. 

Observateur complet Pas de participation, reconnu comme observateur et reste en retrait de la 

situation. 

Participant complet Immersion compl¯te dans la situation observ®e, pas dôappartenance ¨ la 

communaut® observ®e, observateur clandestin. 

Participant observateur Int®gration ¨ la communaut® observ®e, participe au travail tout en faisant 

conna´tre son statut dôobservateur. 

Source : Construction par lôautrice dôapr¯s Philip et De Battista (2012). 

La participation observante traduit bel et bien lôancrage premier du chercheur dans son 

terrain, ce qui fait ®cho ¨ notre exp®rience en CIFRE. Notre employeur est aussi notre 

entreprise dôaccueil de la recherche. Ainsi, notre identit® professionnelle est dôabord ancr®e ¨ 

la Coop®rative IDEAL, le r¹le de chercheure ®tant lôune de nos responsabilit®s ï parmi dôautres 

(charg®e de communication puis co-directrice ̈  partir dôavril 2024 (7e semestre de la th¯se)). 

Aussi, nos actions, directement li®es ¨ la recherche ou non, sôex®cutent et bouleversent 

continuellement notre terrain : nous sommes confondues avec lui. Aussi revendiquons nous 

cette posture subjective, inh®rente ¨ la recherche intervention. Nous choisissons donc la 

participation observante comme cadre de r®f®rence dans notre m®thodologie, qui par sa 

mixit®, place toujours la participation en son cîur.  

De fait, en situation dôext®riorit®, il nous serait difficile de d®crypter les jeux ¨ lôîuvre dans 

des liens qui durent parfois depuis plus de 30ans. En tant que charg®e de communication puis 

co-directrice, notre statut nous offre une immersion privil®gi®e, une proximit® avec les acteurs 

du PTCE, et une compr®hension fine de leurs pratiques quotidiennes et de leur vision. Nous 

faisons donc le choix dôune participation ouverte, côest-̈-dire transparente et d®clar®e aupr¯s 

de nos interlocuteurs et sur notre terrain (¨ la fois de travail op®rationnel et de recherche). 

Nous notons toutefois deux points de vigilance.  
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Dôune part la complexe distanciation sociale entre le sujet et le chercheur qui prend un 

risque de subjectivation. Dôautre part, le chercheur qui ç annonce la couleur è prend le risque 

de voir les comportements des sujets se modifier l®g¯rement du fait que les sujets se savent 

observ®s, un effet qui sôatt®nue cependant lors dôune exposition r®ciproque prolong®e acteurs-

chercheurs (Soul®, 2007). Il nous faudra trouver la voie dôune ®mancipation de lôaction pour 

°tre en mesure de proposer une analyse et ne pas °tre ç aspir®e è par la participation car 

notre propre implication influence n®cessairement notre perception et celle des autres, 

risquant ainsi de biaiser les donn®es. Il est donc essentiel d'adopter une posture r®flexive 

continue pour minimiser ces biais et clarifier les distinctions entre les r¹les de participante et 

d'observatrice.  

Nous avons consign® ces observations dans des carnets de recherche (six cahiers 

manuscrits renseign®s quotidiennement par la chercheuse de janvier 2022 ¨ septembre 2024 

: verbatims, sch®mas, questionnements, notes de synth¯se de lecture et dôentretien, ressentis 

et r®flexions personnels). Largement utilis®s en recherche qualitative, ces carnets de bord 

nous permettent de noter nos observations de mani¯re d®taill®e et structur®e. Ils  facilitent la 

capture d'informations visuelles, auditives, et contextuelles en lien avec les interactions et les 

®v®nements observ®s (Spradley, 1980). En consignant nos impressions, questionnements, et 

interpr®tations au fur et ¨ mesure, nous maintenons une trace ®crite qui nous a servi ¨ analyser 

en profondeur les dynamiques internes au PTCE. Cela nous permet ®galement de poursuivre 

une auto-analyse et nourrir une compr®hension progressive et it®rative du terrain, essentielle 

pour garantir la rigueur de notre d®marche.  

Cette participation observante a donc dur® du semestre 1 ¨ 7 de la th¯se, qui a d®but® par 

une s®rie de 8 entretiens exploratoires avec les directeurs des structures membres du noyau 

dur du PTCE a ®t® men®e. Une cartographie des parties-prenantes du PTCE a ®t® con­ue 

collectivement avec ce m°me noyau dur au semestre 1 et 2 de la th¯se ¨ lôaide de lôoutil 

Google My Map, une cartographie qui demeurera un outil dôillustration de la base de donn®es 

concernant les membres et activit®s du PTCE NOLA. Nous avons ®galement particip® ¨ toutes 

les r®unions et groupes de travail concernant de pr¯s ou de loin le PTCE et la vie de la 

coop®rative sur la p®riode 2022-2024 (16 commissions animations, 18 comit®s de direction, 8 

conseils dôadministrations, 6 comit®s de pilotage de projet, 9 r®unions strat®giques). Enfin, 

lôacc¯s ¨ tous les documents internes des membres du noyau du PTCE (facilit® par la 

centralisation de ceux-ci par les services administratifs mutualis®s de la Coop®rative IDEAL) 

nous a permis de constituer un corpus important de documents internes et comptes rendus de 

r®union sur les trente derni¯res ann®es.  

Ateliers participatifs 

Sur la demande et avec lôappui des membres de la gouvernance du PTCE, un ç s®minaire 

des coop®rateurs è10 a ®t® organis® en novembre 2023 (semestre 4 de la th¯se) par la 

Coop®rative IDEAL ¨ travers sa Commission dôAnimation. Nous avons donc co-organis® et 

anim® un s®minaire participatif avec les membres du PTCE et les soci®taires de la coop®rative 

IDEAL, structur® autour de 14 ateliers visant ¨ r®pondre ¨ des besoins de gouvernance 

identifi®s, soit : d®velopper lôinterconnaissance entre les soci®taires, rendre visible les projets 

de coop®ration en cours, et se projeter collectivement sur des enjeux futurs. 

 

10 Cf annexe 5 : Bilan de recherche-Action ç s®minaire des coop®rateurs 2023 è 
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Pour lôorganiser, nous nous sommes inspir®s des travaux sur lôexperiential learning, côest-

-̈dire de formation par lôexp®rience (Autissier & Moutot, 2023). Le s®minaire sôest d®roul® en 

plusieurs ®tapes, bas®es sur lôapprentissage par la participation et la r®troaction, notamment 

parce que lôinterpr®tation dôAutissier et Moutot (2023) coincide avec les besoins de 

gouvernance identifi®s par les membres du PTCE ç les focus groupes et plus g®n®ralement 

les ateliers participatifs visent ¨ faire ®changer des personnes entre elles sur un sujet selon 

une sc®narisation et des modalit®s dôanimation. Lôobjectif est lôapprentissage par lô®change 

dôexp®riences et de pratiques. Les participants nô®coutent pas un enseignement th®orique sur 

un sujet, ils font et/ou expriment lôexp®rience du sujet d®battu. Cette exp®rience peut rev°tir 

diff®rentes formes (pratiquer, simuler, ®couter lôexp®rience de lôautre, exp®rimenter) en 

fonction du sujet et du niveau de ma´trise des participants è (Autissier & Moutot, 2023, p. 85).  

 

Figure 5 : Sch®ma r®capitulatif du S®minaire des Coop®rateurs 2023 

Source : Construction par lôautrice 

Entretiens semi-directifs 
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Les entretiens semi-directifs, men®s avec les salari®s, dirigeants, administrateurs 

b®n®voles et partenaires (®lus et responsables de r®seaux), nous permettent dôapprofondir les 

diff®rentes perspectives autour de la coop®ration. En encourageant les participants ¨ exprimer 

leur point de vue dans leurs propres mots, cette m®thode sôaligne avec lôobjectif de la 

recherche qualitative de laisser ®merger des voix diversifi®es et authentiques (Kohn & 

Christiaens, 2015). Ces entretiens offrent une structure souple qui permet de suivre les th¯mes 

centraux d®finis dans un guide dôentretien (cf Annexe 6) tout en adaptant les questions selon 

les r®ponses de chaque participant, facilitant lô®mergence de donn®es nuanc®es et riches en 

d®tails.  

Cette combinaison m®thodologique, impliquant lôobservation participante, les carnets de 

bord, les ateliers prospectifs et les entretiens semi-directifs, permet une approche it®rative et 

triangul®e de la recherche. Elle nous aide ¨ construire une vision holistique et contextualis®e 

des dynamiques de coop®ration au sein du PTCE, tout en prenant en compte les enjeux 

sp®cifiques de notre statut et de notre r¹le de chercheur-acteur. Ce processus, en phase avec 

les recommandations de Kirk & Miller (2005), sur lôimportance dôinteragir avec les individus 

dans leur contexte naturel, nous place dans une d®marche it®rative et r®flexive, visant une 

compr®hension ancr®e et complexe des ph®nom¯nes observ®s. 

Afin dôanalyser les entretiens r®alis®s dans cette ®tude, une analyse th®matique a ®t® 

men®e. Cette approche m®thodologique permet dôidentifier, de s®lectionner et dôexaminer les 

passages les plus significatifs au sein des donn®es disponibles. Reconnue pour sa pertinence 

dans lôanalyse qualitative des entretiens, elle favorise une meilleure compr®hension des 

dynamiques ®tudi®es (Kirk & Miller, 2005; Pope & Mays, 1995). Dans le cadre de cette 

recherche, les donn®es exploit®es proviennent des transcriptions de 16 entretiens de 2h en 

moyenne (sur 22 entretiens enregistr®s). Le choix de ne pas transcrire certains entretiens a 

dôabord ®t® guid® par notre premi¯re relecture des enregistrements, dans laquelle nous avons 

d®tect® une rapide saturation des donn®es. Nous avons donc ®quilibr® les enregistrements 

par cat®gorie dôacteurs (administrateurĿices, salari®Ŀes, directeurĿices, parties prenantes 

ext®rieures) en tenant compte de la parit® et de la diversit® des profils (notamment selon la 

date dôentr®e dans la structure). Nous avons donc retenu quatre entretiens pour chacune des 

quatre cat®gories dôacteur dans une logique de repr®sentativit® qualitative, en veillant ¨ 

int®grer une diversit® de profils et de r¹les afin de refl®ter la pluralit® des points de vue des 

acteurs impliqu®s.  Lôanalyse a ®t® guid®e par plusieurs th®matiques cl®s : le r¹le des PTCE, 

la perception de la coop®ration, les liens entre acteurs, les rapports de gouvernance entre 

structure, le rapport au territoireé  

Pour garantir la confidentialit® des participants, lôensemble des entretiens a fait lôobjet 

dôune anonymisation rigoureuse par lôattribution de codes alphanum®riques, assurant ainsi la 

protection des identit®s et la neutralit® de lôanalyse avec la m®thodologie suivante : num®ro 

dôentretien + initiale du type dôacteur (cf tableau ci-dessous). Notons ®galement que 

lôanonymisation mise en îuvre ne sôest pas limit®e ¨ la suppression des noms, mais a 

®galement port® sur lôensemble des ®l®ments contextuels susceptibles dôentra´ner une 

identification indirecte des participants ï dans la limite de lôintelligibilit® de lôanalyse. Les 

r®f®rences ¨ des lieux ou ®v®nements distinctifs ont ®t® reformul®es ou neutralis®es afin de 

garantir la confidentialit®. Cette d®marche ®thique vise ¨ prot®ger les personnes tout en 

pr®servant la qualit® analytique des donn®es et en ®vitant les biais li®s ¨ la reconnaissance 

implicite des r®pondants. Enfin, chacun a ®t® inform® de lôutilisation de leur t®moignage et de 

leur enregistrement ¨ des fins strictement analytiques. Compte tenu des nombreuses mentions 
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de contenus sensibles au cours des entretiens (parcours de vie, conflits organisationnels et 

politiques), nous avons fait le choix dôune transcription th®matique des verbatims (Cf annexe 

7). Les 22 enregistrements dôentretiens ainsi que tous les enregistrements utiles ¨ la 

production de ces travaux sont stock®s sur un disque dur externe dont nous sommes lôunique 

d®tentrice. Leur diffusion et utilisation ne saurait intervenir quô¨ notre discr®tion et ¨ des fins 

de poursuite et dô®valuation de la recherche men®e, ils r®pondent ¨ lôencodage ci-dessous. 

Tableau 11 : Pr®sentation de lôencodage des personnes interrog®es 

NÁ Fonction Encodage Date 

1 Administratrice dôune association de promotion de lôagro®cologie sur le site de 

la Ferme de lôAbbatiale (CADO). Dans la structure depuis moins de 5ans. 

A1 16/01/24 

2 Salari® encadrant technique dôune association dôinsertion par lôactivit® 

®conomique en activit® sur le site de la Ferme de lôAbbatiale (ACCES-REAGIS). 

Dans la structure depuis moins de 5ans. 

S2 23/01/24 

3 Administratrice dôune coop®rative animatrice du PTCE NOLA (COOP IDEAL). 

Dans la structure depuis moins de 10ans 

A3 24/01/24 

4 Salari®e P¹le Formation dôune coop®rative animatrice du PTCE NOLA (COOP 

IDEAL) Dans la structure depuis plus de 15ans. 

S4 31/01/24 

5 Directeur dôune association dôinsertion par lôactivit® ®conomique (ACCES-

REAGIS) ®galement Administrateur de la COOP IDEAL ¨ titre individuel. Dans 

la structure depuis plus de 15ans. 

D5 27/02/24 

6 Salari® coordinateur dôune association dôinsertion par lôactivit® ®conomique en 

activit® sur tous les sites (ACCES-REAGIS). Dans la structure depuis plus de 10 

ans. 

S6 27/02/24 

7 Directeur une association dôinsertion par lôactivit® ®conomique (AIRE) ®galement 

Administrateur de la COOP IDEAL au titre de sa structure. Dans la structure 

depuis moins de 10 ans. 

D7 05/03/24 

8 Directeur dôune association d®di®e ¨ la jeunesse et lôaccueil de loisir (PEP 44-

49). Dans la structure depuis moins de 5 ans. 

D8 05/03/24 

9 Administrateur dôune association dôinsertion par lôactivit® ®conomique (ACCES-

REAGIS). Dans la structure depuis moins de 5 ans. 

A9 07/03/24 

10 Administratrice dôune coop®rative animatrice du PTCE NOLA (COOP IDEAL) et 

dôune association de promotion de lôagro®cologie sur le site de la Ferme de 

lôAbbatiale (CADO). Dans la structure depuis moins de 10 ans. 

A10 19/03/24 

11 Directeur dôune association dôinsertion par lôactivit® ®conomique (ACCES-

REAGIS). Dans la structure depuis plus de 15 ans. 

D11 20/03/24 

12 Directeur dôune association dôinsertion par lôactivit® ®conomique (ACCES-

REAGIS) Dans la structure depuis plus de 10 ans. 

D12 21/03/24 

13 Salari® encadrant technique dôune association dôinsertion par lôactivit® 

®conomique en activit® sur le site de la Ferme de lôAbbatiale (ACCES-

REAGIS). Dans la structure depuis plus de 15 ans. 

S13 21/03/24 

14 Membre de la direction de la CRESS Pays de Loire. Dans la structure depuis 

plus de 15 ans. 

P14 22/03/24 

15 Membre du dispositif national dôanimation PTCE P15 27/03/24 

16 Directeur dôune association de r®emploi (Recyclerie Nord Atlantique ïsalari® 

dôACCES-REAGIS jusquôen 2021) 

D16 28/03/224 

17 Salari®e dôune association dôinsertion par lôactivit® ®conomique (ACCES-

REAGIS) 

S17 09/04/24 

18 Deux ®lus dôune collectivit® locale situ®e dans le Parc Naturel R®gional de Bri¯re P18 17/04/24 

19 Salari®e du P¹le Gestion-Logistique dôune coop®rative animatrice du PTCE 

NOLA (COOP IDEAL) 

S19 25/04/24 

20 Directrice dôune coop®rative animatrice du PTCE NOLA (COOP IDEAL) et dôun  D20 25/04/24 
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21 Administrateur de la Coop IDEAL, fondateur dôune ONG locale co-fondatrice du 

PTCE NOLA (Transmad) 

A21 2/05/24 

22 Elue dôune collectivit® locale situ®e en dehors du Parc Naturel R®gional de Bri¯re P22 19/06/24 

Source : construction par lôautrice 

Lôexploitation des donn®es sôest appuy®e sur une d®marche dôanalyse th®matique 

inductive et it®rative, qui, apr¯s la phase dôencodage, a donn® lieu ¨ un triage th®matique des 

donn®es jusquô¨ saturation des th¯mes. Nous avons ainsi proc®d® ¨ la transcription des 

entretiens par ordre chronologique dôinterview. A lôaide dôun tableur, et notre guide dôentretien 

semi-directif, nous avons classifi® les verbatims des enqu°t®s par th®matique, laissant 

®merger de nouvelles th®matiques au fil des transcriptions. Cette m®thode a permis dôidentifier 

des r®gularit®s discursives et de construire des cat®gories de sens ¨ partir des r®cits recueillis, 

tout en conservant lôattention port®e aux sp®cificit®s de chaque acteur et de sa cat®gorie 

dôappartenance. Notons cependant quôun acteur class® dans une cat®gorie peut aussi jouer 

un r¹le dans une autre (par exemple D5, D7 ont aussi des fonctions dôadministrateurs dans 

lô®cosyst¯me PTCE). Cette porosit® est partie prenante de lôanalyse r®alis®e en deuxi¯me 

partie de la th¯se. Nous tentons donc de proposer une approche qui renforce la robustesse 

des r®sultats et leur capacit® ¨ rendre compte des dynamiques fines ¨ lôîuvre dans le 

processus de coop®ration ®tudi®. Au moyen dôune grille dôanalyse th®matique, nous avons pu 

classer les verbatims par th®matiques comme suit (tableaux de verbatims en Annexe 7).  

Tableau 12 : Triage des verbatims par cat®gories dôacteurs 

 R®pondants par cat®gories 

Crit¯res Salari®Ŀes AdministrateurĿices DirecteurĿices Parties 

prenantes 

ext®rieures 

D®finition de la 

coop®ration 

 A1 : é..    

Conditions de la 

coop®ration 

 

S4 : é.  D5 : é. 
 
D7 : é. 

 

Outils de la coop®ration     

Freins et limites de la 

coop®ration 

 A10 : é 
A9 : é. 

 P18 : é 

Produits de la 

coop®ration 

S2 : é    

Source : Production par lôautrice 

Il convient de pr®ciser que lôextrapolation des donn®es issues de ces entretiens constitue 

une interpr®tation ð certes renforc®e par nos observations participantes ð qui demeure 

circonscrite ¨ notre cas dô®tude et m®riterait dô°tre reproduite dans dôautres PTCE afin de 

valider ou de g®n®raliser les analyses et conclusions qui en d®coulent. 

Cette premi¯re ®tape de triage nous a permis dôextraire des sous th®matiques et de les 

positionner dans quatre dimensions majeures : organisationnelle, relationnelle, territoriale et 

strat®gique. 
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Tout dôabord nous proposons de d®finir la dimension organisationnelle de la coop®ration 

comme lôensemble des dispositifs, r¯gles, pratiques et structures qui encadrent et rendent 

possible lôaction collective entre plusieurs organisations. Elle renvoie ¨ la mani¯re dont les 

r¹les sont r®partis, les d®cisions prises, les temporalit®s articul®es, et les valeurs traduites 

dans le fonctionnement concret dôun collectif.  

Ensuite, dans notre contexte, la dimension relationnelle de la coop®ration renvoie ¨ 

lôensemble des interactions humaines, affectives et intersubjectives qui structurent les 

dynamiques de collaboration entre les membres du collectif inter-organisationnel (PTCE). Elle 

englobe les liens de confiance, les formes de communication, les ®motions, les engagements 

r®ciproques et les ajustements quotidiens qui fa­onnent les relations entre acteurs. 

La dimension territoriale de la coop®ration renvoie au processus dôinscription 

g®ographique, sociale et symbolique des dynamiques coop®ratives dans un espace local 

partag®. Elle d®signe la mani¯re dont la proximit® ï quôelle soit g®ographique, 

organisationnelle ou institutionnelle ï facilite les interactions, la mutualisation des ressources 

et la construction de projets collectifs ancr®s dans un territoire. Cette dimension implique 

®galement une capacit® ¨ contribuer au d®veloppement local, en articulant les enjeux de 

service, de lien social et dôam®nagement ¨ ceux de la coop®ration inter-organisationnelle. 

Enfin, la dimension strat®gique de la coop®ration renvoie aux finalit®s, aux intentions 

collectives et aux orientations de long terme qui structurent lôengagement des acteurs dans 

une dynamique coop®rative. Elle englobe ¨ la fois les vis®es prosociales (utilit® sociale, 

transformation du territoire), les alignements de valeurs (®thiques, spirituelles, politiques) et 

les dispositifs dôanimation collective permettant de coordonner les actions.  

Bien que nous exposerons notre analyse approfondie appuy®e de verbatim tout ¨ long de 

la seconde partie de la th¯se, voici un tableau synth®tique de la r®partition des sous-

th®matiques dôanalyse par dimensions observ®es. 
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Tableau 13 :  Th®matiques issues de lôanalyse des entretiens semi-directifs 

 Dimensions 

Crit¯res Organisationnelle Relationnelle Territoriale Strat®gique 

D®finition de la 

coop®ration 

PTCE concept peu appropri® 
La coop®ration comme 
transgression face ¨ lô®conomie 
de march® 

Une d®marche de changement  Un engagement pro social 
(sens et utilit® sociale) 

Conditions de la 

coop®ration 

 

Un engagement fort des salari®s 
(Culture dôentreprise) 
Une r®partition claire des r¹les 
pour composer avec la diversit® 
des acteurs  
Le respect de r¯gles communes 

Les ®motions positives (joie et plaisir), confiance 
et loyaut® 
Accepter les risques (financiers, dô®checsé) 
La r®ciprocit® 

Une proximit® 
g®ographique/dôactivit® 

 

Une proximit® dôid®e et de 
valeur (religion et spiritualit®) 
Disponibilit® et agilit® des 
individus et structures 
Une animation territoriale 
(surmoi collectif) 

Outils de la 

coop®ration 

 Aller vers : La communication directe pour 
expliquer, rassurer et mesurer la confiance 
Lô®crit comme balise, marqueur temporel plus 
quôoutil structurant  
Les croisements de gouvernance entre structures 
membres  
Le r¹le des liens sociaux 

Les espaces de la 
coop®ration (tiers lieux et 
gouvernances) 

 

Freins et limites 

de la coop®ration 

Le cloisonnement des activit®s et 
le temps long 

Le manque de ressources financi¯res et 
humaines 
Les rapports de frottement avec les collectivit®s 
Le manque de reconnaissance 
La r®sistance au changement 

  

Produits de la 

coop®ration 

  Le d®veloppement du 
territoire (offre de service, 
lien social, am®nagement) 

La r®alisation de soi  
Le dialogue social en 
entreprise 

Source : construction par lôautrice
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Outils au service du projet de th¯se et posture d®ontologique 

Cela nous invite ¨ pr®ciser notre d®marche d®ontologique dans lôutilisation dôoutils divers 

utiles ¨ lôorganisation de notre travail de recherche, ¨ la r®daction et dôaide ¨ lôanalyse de ce 

dernier.  

Sur lôutilisation de lôintelligence artificielle (IA) 

Dans une perspective de transparence m®thodologique, il convient de revenir de mani¯re 

critique sur lôusage de lôoutil dôIntelligence Artificielle g®n®rative ChatGPT (OpenAI) entre 2023 

et 2025. Apparu au cours de nos travaux, nous avons fait usage de ces outils de plus en plus 

usit®s par les chercheurs et les praticiens dans la poursuite de notre logique de t©tonnement 

m®thodologique (Moussavou, 2023). Cet outil a ®t® mobilis® dans sa version 4.0 comme 

assistant ¨ la r®daction : correction orthographique et synth¯se de documents. Nous 

proposons dôappliquer les recommandations de Galleron (2024) en mati¯re de citation de 

lôutilisation de lôIA ¨ travers une IAgraphie (Galleron, 2024). Cependant, nous y avons ajout® 

un retour critique en Annexe 4 qui pr®sente le cadre et notre retour dôexp®rience sur le contexte 

pr®cis dôutilisation de lôoutil appliqu® ¨ ces travaux et la pertinence de cette utilisation dans nos 

travaux. De plus, il convient de rappeler que lôensemble des ®changes r®alis®s avec lôoutil 

ChatGPT (OpenAI) dans le cadre de cette recherche nôest pas utilis® ¨ des fins de 

r®entra´nement ou de redistribution (pas de conservation ou de partage des donn®es par le 

logiciel ï version payante). Ajoutons que lôusage de cette IA suppose une vigilance critique 

quant aux risques dôautomatisation du raisonnement, de lissage des formulations, 

dôhallucination (invention dôinformation ou extrapolations) et de normalisation des r®f®rences 

(Moussavou, 2023). Enfin, nous conservons la pleine responsabilit® du traitement intellectuel 

et ®thique des donn®es ®chang®es, en consid®rant lôIA non comme un interlocuteur 

scientifique, mais comme un outil de facilitation r®dactionnelle. 

Sur lôutilisation dôoutils de gestion de projet dans la th¯se 

Dans lôobjectif de calibrer et ®chelonner le travail de th¯se, nous nous sommes appuy®e 

sur des outils de gestion de projet qui se sont av®r®s ̈  la fois utiles pour la th¯se et dans 

lô®laboration dôoutils ¨ destination des commanditaires. Côest notamment lôexemple des 

diagrammes de Gantt et des cartes heuristiques avec lôutilisation du logiciel MindView pour 

d®finir un plan de th¯se et sa mise en action calendaire, retravaill® au cours des rendez-vous 

semestriels de suivi de th¯se avec les tuteurs acad®miques et de terrain. Nous proposons ici 

une pr®sentation du calendrier de suivi de la th¯se, ®tabli d¯s le dossier de conventionnement 

CIFRE et mis ¨ jour chaque ann®e ¨ lôoccasion du comit® de suivi de th¯se (CSI). Nous 

mettons ce travail au regard ®galement de notre ®volution professionnelle dans la structure et 

des notes prises dans nos carnets de bord qui ont accompagn® nos r®flexions et ressentis 

quotidiennement.  Ces carnets nous permettent en outre de partager nos ressentis sur la 

charge de travail, qui comme nous pouvons le constater dans le tableau, a augment® au fur 

et ¨ mesure de production de la recherche. Cela-dit, nous devons apporter le t®moignage 

dôune th¯se port®e et soutenue dans un cadre de travail sain, serein et respectueux des temps 

de recherche de la part du management de terrain et de lôencadrement de th¯se. Cela nous a 

en outre permis de r®aliser ce travail dans un cadre privil®gi® ®vitant les risques psychosociaux 

dont de nombreux coll¯gues chercheurs et praticiens font part dans les structures de lôESS 

(Zalzett & Fihn, 2022) et m°me les PTCE (Henrion, 2024). Nous remarquons en outre que la 

r®partition ¨ part ®gale entre le temps de travail en entreprise et en recherche a ®t® plut¹t bien 

respect®e sur lôensemble du projet, ¨ noter tout de m°me que la p®riode suivant la prise de 
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nos fonctions de direction ̈  la Coop®rative IDEAL a ®t® particuli¯rement intense, r®sultant sur 

une organisation du travail ¨ plus de 45h semaine lors de la troisi¯me ann®e de th¯se contre 

39h en moyenne les deux premi¯res ann®es. Pourquoi avoir accepter un poste de direction la 

derni¯re ann®e de th¯se ? Deux raisons ¨ cela, dôune part la possibilit® dôune ®volution dans 

le cadre dôun d®part en retraite de lôun des directeurs de lô®cosyst¯me, dôautre part la volont® 

de participer directement ¨ lôobjet de recherche en co-portant un projet de gouvernance 

partag®e. Nous sommes donc devenue dôautant plus acteur-chercheur, nous obligeant de fait 

¨ int®grer une part auto-ethnographique dans notre m®thodologie de recherche car nous 

somme devenue partie int®grante de notre objet.  
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Tableau 14 : Gantt de suivi de la th¯se 

ANNEE 1  (2021-2022) 2  (2022-2023) 3  (2023-2024) 4  (2024-2025) 5  (2025-2026) 

Semestre 1  2  3 4 5 6 7 8 9 

Statut salari®e Inscription th¯se CDD puis CDI (juillet 2022 charg®e de communication) CDI Co-directrice 

Intensit® de la charge de travail Normale Normale

  

Normale  Forte  Forte Normale Tr¯s forte Forte  

Temps recherche/entreprise  100% R 20/80 20/80 30/70 30/70 60/40 70/30 60/40  

Financement CIFRE   oct 2022      oct 2025 

Formation Doctorale 117h  

Enseignement Univ Nantes/Rennes2 96h 82h 90h 32h  

Diagnostic territorial  

Cartographie des acteurs          

Analyse bibliographique          

Sociogrammes          

Grilles des gouvernances crois®es          

Enqu°te  

Choix de m®thodologie dôenqu°te en 

recherche action (m®thode et outils) 

         

S®minaire des coop®rateurs ateliers     30/11   13/06  

Entretiens   Exploratoires    Semi-Directifs    

Analyse des donn®es          

R®daction  

Compte rendus annuels          

Contributions scientifiques et 

conf®rences 

  Conf®rence 

R®seau 

Apog®e 

-RIUESS 2023 

-Labo ESO 

Rennes 

-Article1 

-Chercheurs 

PTCE 

-Article2 

-Colloque Grenoble 

-Journ®es Nationales 

PTCE 

-Doctoriales TL 

-Faire Tiers-lieu 

-10 ans P¹le ESS 85 

-Rencontres 

r®gionales TL 

-Conf®rence 

R®gionale ESS 

 

 

R®daction ®tat de lôart     V1  Sept-Nov 24   

R®daction de lôenqu°te       Dec 24   

R®daction de lôanalyse        Jan-Mai 25  

Soutenance        Septembre 2025  

 Source : construction par lôautrice
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Ce tableau d®montre le faible d®calage entre le travail pr®visionnel (en clair) et r®alis® (en 

fonc®), r®partissant les ®tapes cl®s de notre recherche de la mani¯re suivante : 

¶ Participation Observante : toute la dur®e de la th¯se, consign®e dans 6 carnets de 

recherche manuscrits. 

¶ Analyse bibliographique : toute la dur®e de la th¯se. 

¶ Enqu°te qualitative : enqu°te exploratoire en semestre 2 (huit entretiens), collective 

(semestre 5, 14 ateliers participatifs) et individuelles (semestre 6, 22 entretiens semi-

directifs). 

¶ Production dôoutils et contenus :  

o Cartographie nÁ1 des acteurs (semestre 2), Cartographie nÁ2 des acteurs avec 

lôaide du Master SIGAT Rennes2 (semestre 6 et 7). 

o Conception de la Formation Coop®rons (cf Annexe 8) semestre 2 et 7 

(commanditaires). 

o Grille des gouvernances crois®es semestre 2 (commanditaires et recherche). 

o Sociogrammes dôacteurs semestres 3 ¨ 5 (commanditaires et recherche). 

o Articles 1 et 2, 11 interventions et contributions en conf®rences et colloques 

(commanditaires et recherche). 

o Vulgarisation : exposition sur lôhistoire de la Coop®rative IDEAL (semestre 7, cf 

Annexe 9). 

¶ Temps de travail avec la direction de th¯se : 2 demi-journ®es par an (novembre/juin) 

¶ Formation doctorale : 117h, semestre 2 ¨ 6 (dont 50h par validation dôacquis et 18h30 

de formation ¨ lô®thique de la recherche). 

¶ Enseignement : 300h, semestre 1 ¨ 8  

o Universit® de Nantes : accompagnement gestion de projet, management 

organisationnel, management du changement (IUT GEA  BUT 1 ¨ BUT 3), 

introduction ¨ lôESS (Universit® permanente). 

o Universit® Rennes 2 : marketing psychosocial, communication des OESS 

(Master 1 ESS). 
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4.4. PTCE NOLA un terrain dans lôangle mort de la recherche sur 

les PTCE  

 

Une construction multi-acteurs fond®e sur lôinsertion 

Dans un contexte industriel compliqu® sur le bassin dôemplois nazairien entre les Chantiers 

Navals et AIRBUS, les associations de solidarit® sociale et dôinsertion se sont d®velopp®es 

depuis les ann®es 1990. Le mouvement ¨ lôorigine du PTCE Nord-Ouest Loire Atlantique 

d®bute r®ellement en 1988 avec la cr®ation de deux associations interm®diaires, ACCES ¨ 

Savenay et PACTE ¨ Pontch©teau. Ces deux structures se sont donn®es pour mission 

dôaccompagner les ch¹meurs ¨ retrouver un emploi ¨ travers des activit®s ®conomiques. Elles 

interviennent principalement dans des secteurs de lôaide ¨ la personne, les petits travaux 

dôespace vert et de jardinage et la petite maintenance pour les collectivit®s locales. 

Rapidement, elles prennent conscience que, pour r®ellement peser dans le d®veloppement 

local, il leur faudra sôallier et nouer des liens autour dôune culture de coop®ration. En juillet 

1991, ACCES et PACTE franchissent une nouvelle ®tape en cr®ant lôassociation REAGIS avec 

le soutien de la mairie de Pontch©teau. REAGIS se sp®cialise dans les espaces naturels, les 

communs de village et la restauration du petit patrimoine. D¯s sa cr®ation, lôassociation 

embauche des personnes ®loign®es durablement de lôemploi, principalement des b®n®ficiaires 

du revenu minimum dôinsertion, mais aussi des jeunes en situation de pr®carit®. Côest un 

mod¯le dôinsertion par lôactivit® ®conomique, mais lôaction reste limit®e par les moyens 

mat®riels et financiers des diff®rentes associations.  

En 1992, une nouvelle alliance voit le jour : ACCES et REAGIS lancent lôassociation 

Arcades, actionnaire principal de la SARL Arcade du Sillon. Cette entreprise intervient dans la 

restauration du patrimoine, la gestion de lôarbre ou encore la production de mobilier ext®rieur 

en bois. Tr¯s vite, dôautres acteurs rejoignent cette dynamique de coop®ration, telle que La 

Passerelle, cr®®e ¨ Gu®rande en 1993. Cette synergie de comp®tences et de projets locaux 

aboutit ¨ une r®flexion plus large : comment mettre en commun les ressources et les 

expertises de mani¯re p®renne pour avoir un impact encore plus fort sur le territoire ? 

En mettant en commun leurs ressources humaines et financi¯res, les diff®rentes associations 

esp¯rent mener des projets plus ambitieux et r®pondre aux besoins dôune population ®loign®e 

durablement de lôemploi. En 1994, ACCES et REAGIS (qui fusionneront en 1998), Pacte, La 

Passerelle, Arcade et deux personnes physiques, cr®aient la Coop®rative IDEAL pour 

ç Insertion, D®veloppement £conomique et Animation Locale è Soci®t® Anonyme Coop®rative 

sur le mod¯le des Coop®ratives dôUsage du Mat®riel Agricole (CUMA) pr®sent sur leur 

territoire rural, r®pondant ¨ une double impulsion. Dôune part le besoin de cr®er ensemble une 

organisation de mutualisation de services, dôautre part pour r®pondre ¨ une mobilisation 

citoyenne de pr®servation dôun patrimoine local, le Domaine de la Ducherais ¨ Campbon 

(ancien h¹pital militaire et orphelinat). Lôobjectif annonc® lors de lôinauguration dans le hameau 

de la Paviotais ¨ Campbon est clair ç consolider les structures existantes, mutualiser les 

moyens et favoriser les ®conomies dô®chelle è. 11 

 

11 Article Ouest-France du 24 juin 1994 ç Groupe IDEAL, lôunion pour lôinsertion è 
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Des outils et services mutualis®s co-construits ¨ travers le temps 

Aussi appel®s ç services mutualis®s è, le cîur de m®tier de la Coop®rative se situe dans 

sa comp®tence administrative et gestionnaire au service de ses soci®taires : gestion de la 

paie, suivit administratif et financier, gestion logistique, location de locaux et mat®riels, 

communication. A lôaube des ann®es 2000, Acces-Reagis, Inseretz et AIRE cr®aient ARIA, 

structure informelle d®di®e ¨ la mutualisation de lôing®nierie de formation sur le mod¯le dôune 

banque de travail (pr°t dôheures de travail entre paysans). Côest ¨ ce moment quôInseretz et 

AIRE int¯grent la Coop®rative IDEAL, tandis que dôautres associations fondatrices sô®cartent 

de la coop®rative. Acces-Reagis emploie alors une personne ¨ temps plein pour assurer la 

gestion des activit®s dôARIA. Ce poste sera ensuite pris en charge par la coop®rative IDEAL 

et engendrera lôOrganisme de Formation IDEAL en 2013 qui sera certifi® Qualiopi en 2020. La 

coop®rative IDEAL, gr©ce ¨ son statut de Soci®t® Anonyme Coop®rative, collecte de lô®pargne 

solidaire pour financer des projets sociaux et environnementaux locaux. D¯s 2005, elle utilise 

ce mod¯le pour permettre aux habitants dôinvestir dans des initiatives b®n®fiques ¨ leur 

communaut®. En 2013, IDEAL renforce ce dispositif en s'associant avec le Cr®dit Municipal 

de Nantes pour une collecte dô®pargne locale et le relancera en soutien ¨ lôun de ses 

soci®taires en 2023 (programme GRAINôES dont nous sommes lôing®nieure et qui a atteint 

15 000ú dô®pargne collect®e en titres participatifs et parts sociales).  

En parall¯le, IDEAL et ACCES-REAGIS, participent sur sollicitation de la CRESS Pays de 

Loire ¨ un diagnostic de lôESS quôils co-porteront avec trois Conseils de D®veloppement locaux 

(Blain, Pontch©teau Saint-Gildas et Loire et Sillon) en 2013. Les r®sultats de ce diagnostic 

d®montrent la place importante de lôESS dans lô®conomie locale : 23% de lôemploi salari®, soit 

deux fois plus que le reste de la Loire-Atlantique  (CRESS Pays de Loire & Cooperative IDEAL, 

2014). Ils posent les jalons dôun premier ®v¯nement co-port® par les participants du 

diagnostic : le Village des Initiatives Locales, qui se tient ¨ Campbon en 2014. Sur la base de 

cet ®lan la m°me ann®e, la Coop®rative IDEAL et ACCES-REAGIS postulent ensemble ¨ 

lôappel ¨ projet r®gional ç PTCE è avec le PTCE Nord-Ouest Loire-Atlantique (NOLA). Le 

PTCE NOLA sera reconnu r®gionalement en 2015 par le soutien financier du dispositif PTCE 

de la R®gion Pays de Loire, jamais au national. Deux axes dôaction sont alors d®finis par les 

membres du PTCE NOLA : ç r®emploi ®conomie circulaire è et ç alimentation agro®cologie è.  
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Figure 6 : : Chronologie simplifi®e de la cr®ation du PTCE NOLA par le bin¹me ACCES-REAGIS et IDEAL 

Source : construction par lôautrice 
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Depuis 2014 donc, le PTCE NOLA agirait sur un vaste territoire sô®tendant sur huit 

communaut®s de communes, de lôouest de Nantes ¨ la p®ninsule Gu®randaise. Il serait en 

outre abrit® par une structure pr®existante (la Coop®rative IDEAL), elle-m°me agr®gat 

dôorganisations de lôESS depuis le milieu des ann®es 1990. Dôailleurs, il apparait parmi lôun 

des premiers signataires de la Charte des PTCE du Labo de lôESS et est un participant r®gulier 

de ses ®tudes (Labo de LôESS, 2014, 2017, 2020, 2023). Pourtant, il nôa pas fait lôobjet dôun 

soutien par la politique publique nationale et nôest pas directement investigu® par un projet de 

recherche. Pourquoi est-il pass® sous les radars ? A travers cette rapide g®n®alogie, nous 

comprenons donc que le PTCE NOLA, par sa long®vit® apparente, pourrait constituer un 

terrain de recherche pertinent ¨ lôinstar dôautres PTCE de la premi¯re vague d®j¨ ®tudi®s : 

COTESS Ancenis (Billaudeau et al., 2016; Minetto, 2021), PTCE Sud Archer (C. Perret & 

Gagnon, 2016), Pole Sud Aquitaine (Demoustier & It­aina, 2018, 2022), TETRIS (Fontaine, 

2019). 

En ce qui nous concerne, ce sont des r®ponses m®so-®conomiques voir micro-

®conomiques quôil semble n®cessaire dôappr®hender. Nous constatons en effet que la 

recherche sur les PTCE sôarticule autour des sp®cificit®s de forme, de gouvernance, de 

production et dô®conomie men®s sur des PTCE en fonction et fonctionnels au regard de la loi 

Hamon. La pr®valence des ®tudes men®es dans le cadre de lôESS soul¯ve certains biais, 

notamment de pr®senter ç lôint®r°t de d®velopper des PTCE pour r®guler les effets de 

lô®conomie classique et lôabsence de dispositifs publics pour r®pondre aux besoins sociaux du 

territoire è (Saniossian, 2020, p.66). Elles ®mettent ainsi des recommandations ¨ lô®gard des 

politiques publiques et des OESS dont lôimpact et lôappropriation sont, en lô®tat de nos 

connaissances, peu consid®r®s. Par ailleurs, si les th¯ses les plus r®centes (Henrion, 2024; 

Minetto, 2021; Saniossian, 2020) sôattachent ¨ d®crire des ph®nom¯nes dô®mergence, les 

enjeux de p®rennisation des PTCE qui ont ®t® reconnus d¯s les premi¯res vagues 

dôappel ¨ projet nationaux ou r®gionaux sont d®laiss®s, et non envisag®s sous lôangle 

du processus entrepreneurial strat®gique au service dôune utilit® sociale durable. 

Ainsi, les difficult®s de mobilisation des membres sur le temps long, les strat®gies de 

motivation des acteurs dans la coop®ration au-del¨ de la reconnaissance institutionnelle et 

des financements ¨ lô®mergence questionnent. En outre, la probl®matique des jeux dôacteurs 

et des liens aux collectivit®s locales une fois les PTCE en place soul¯ve des interrogations 

r®currentes et se retrouve ¨ lôordre du jour de nombreux ®v¯nements d®di®s aux PTCE 

auxquels nous avons particip® pendant ce travail. Il semble int®ressant, aussi, dôapprofondir 

lô®tude de certains param¯tres des PTCE ¨ lôaune dôune troisi¯me vague de soutien 

institutionnel sôappuyant sur des dispositifs relativement innovants tant dans le dialogue 

institutionnel multiniveau (Cellules R®gionales dôAnimation CRA, Cellule Nationale 

dôAnimation CNA) quôune offre dôaccompagnement centr®e sur le partage dôexp®riences dans 

le cadre dôun compagnonnage qui interroge aussi les apprentissages inter-organisationnels. 

Ainsi, d®velopper une recherche permettant dôobserver les jeux dôacteurs ̈  l'îuvre sur des 

projets de coop®ration multiparties prenantes, tels que ceux des PTCE anciens, semble 

contribuer au champ de la recherche en science sociales et particuli¯rement dans les 

domaines ®conomiques et de gestion sur les questions de coop®ration, de gouvernance multi-

parties prenantes, et, de la motivation ¨ entrer dans un processus coop®ratif territorialis®. 

Il sôagit donc dans ce travail de comprendre comment les dynamiques de 

coop®ration perdurent, et dôinterroger la mani¯re quôelles ont dôaccompagner la 

p®rennisation des PTCE anciens qui sont aujourdôhui davantage per­us comme de 
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(simples) ressources ¨ lô®chelle des territoires, notamment dans le cadre du ç bouquet 

de service è, alors quôils semblent °tre de v®ritables op®rateurs territoriaux du 

d®veloppement et de la transition ®cologique et sociale. 
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Synth¯se interm®diaire  

Notre th¯se ç P®renniser une dynamique de coop®ration multi-acteurs au service dôun 

d®veloppement territorial durable :  analyse du P¹le Territorial de Coop®ration Economique 

Nord-Ouest Loire-Atlantique è sôint®resse au parcours singulier dôun PTCE de la premi¯re 

heure et ses ®ventuelles contributions au d®veloppement de son territoire dôaction. Cette 

premi¯re partie porte sur le ç pourquoi, quoi et comment è de la th¯se. Elle nous a permis en 

outre de situer la question de la coop®ration dans lôhistoire des organisations de lôESS dans 

une trajectoire institutionnalisante. De l¨, nous avons vu que la coop®ration multi-parties 

prenantes, loin dô°tre une m®canique ®vidente pour ses acteurs, cristallisait de nombreux 

enjeux manag®riaux, notamment autour de la p®rennisation des liens de coop®ration ¨ vis®e 

dôun d®veloppement territorial soutenable (pourquoi). Dôun point de vue scientifique, nous 

avons montr® lôint®r°t dôapprofondir la recherche autour de dynamiques de coop®rations a 

priori structur®es telles que les PTCE (quoi), et plus particuli¯rement dans une dynamique de 

consolidation plut¹t que dô®mergence dans le cadre dôune th¯se CIFRE (comment).   

Dans ce cadre, notre objet de recherche peut °tre d®fini comme lôanalyse des dynamiques 

de coop®ration inter-organisationnelle au sein dôun PTCE, ¨ partir de lô®tude de cas du PTCE 

Nord-Ouest Loire-Atlantique. Il sôagit plus pr®cis®ment de comprendre comment les 

coop®rations entre acteurs se construisent, se vivent et sô®prouvent dans le temps, ¨ travers 

leurs dimensions organisationnelle, relationnelle, territoriale et strat®gique, et comment elles 

participent (ou non) ¨ la p®rennisation dôun projet collectif ancr® localement. Cette entr®e par 

les perceptions, les pratiques et les ajustements des coop®rateurs vise ¨ ®clairer les conditions 

de viabilit® dôune coop®ration territoriale dans un contexte rural, h®t®rog¯ne et relativement 

peu institutionnalis®. 

Ainsi, ces r®flexions nous ont men®e ¨ poser la probl®matique g®n®rale suivante :  

Que r®v¯le le processus de coop®ration ¨ lôîuvre dans le PTCE NOLA sur les 

enjeux et conditions de p®rennisation dôune dynamique dôacteurs au service du 

d®veloppement territorial ? 
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Tableau 15 : Synth¯se interm®diaire de la th¯se 

˴̡̙̥̣̖̤̒̚ ˺̕Ά̖̤ ˾̛̖̦̣̖̤̒ ˲̦̥̖̦̣̤ ˴̝Ά̤ 

ˢ ˞ ˶̠̟̠̞̖̔̚ 
̠̝̖̄̔̒̚ ̖̥ ̠̝̣̖̄̒̚̕̚ 
˫ ̙Ά̣̥̘̖̤̒̚ ̕Я̦̟̖ 
̛̥̣̖̥̠̣̖̒̔̚ ̡̝̦̣̖̝̝̖̚ 

˿̠̦̤ ̧̠̟̤̒ ̣̖̥̣̒̔Ά ̝ЯΆ̧̠̝̦̥̠̟̚ ̢̙̤̥̠̣̦̖̚̚ ̖̕ ̝Я˶̄̄˝ ̖̟ 
̧̣̖̖̟̟̥̒ ̤̦̣ ̤̖̤ ̣̟̖̤̒̔̚ ̡̖̦̤̕̚ ̝̖̤ ̡̣̖̞̚΅̣̖̤ ̡̠̣̠̣̥̠̟̤̔̒̚ 
̦̕ ˾̠̪̖̟ ̘̖͒ ̢̛̦̤̦Я̦̩̒ ̡̠̠̔Ά̧̣̥̖̤̒̚ ̞̠̖̣̟̖̤̕ Э ̖̥̥̖̔ 
̤̖̥̠̟̔̚ ̡̖̩̠̤̖ ̠̞̞̖̟̥̔ ̦̕ ̞̦̥̦̝̤̞̖̒̚ ʹ 
̝Я̟̤̥̥̦̥̠̟̟̝̤̥̠̟̒̒̚̚̚̚̚˝ ̖̤̔ ̧̞̠̦̖̞̖̟̥̤ ̠̟̥ ̛̖̥Ά ̝̖̤ ̤̖̤̓̒ 
̕Я̦̟̖ ̧̝̥̖̣̟̥̖̒̒̚ ̤̠̠̔̚Ά˞̢̠̟̠̞̦̖̔̚ ̡̠̦̣ ̧̗̠̣̤̖̣̒̚ ̝̒ 
̠̙̔Ά̤̠̟̚ ̤̠̝̖̔̒̚ ̖̥ ̝Я̧̟̟̠̥̠̟̒̚̚ ̤̠̝̖̔̒̚ ̦̒ ̤̖̟̚ ̖̤̕ 
̥̖̣̣̥̠̣̖̤̚̚˟ 

˵̡̣̖̣̒̚˝ ˽̧̝̝̖̒̚˝ ˵ ̣̖̪̗̦̤˝ 
˵̧̦̖̣̘̖̣  

ˣ ˞ ̖̟̤̖̣́ ̝̒ 
̡̠̠̔Ά̣̥̠̟̒̚ Ь ̖̕ ̝̒ 
̡̢̣̥̦̖̒̚ ʹ ̝̒ 
̡̠̞̝̖̩̥̔̚Ά 

˿̠̦̤ ̧̠̟̤̒ ̕Ά̠̟̤̥̣̦̥̔̚ ̝̒ ̥̖̟̟̖̒̔̕ ̘̖̤̥̠̟̟̣̖̒̚̚ ʹ 
̠̟̗̠̟̣̖̔̕ ̠̝̝̠̣̥̠̟̔̒̓̒̚ ̖̥ ̡̠̠̔Ά̣̥̠̟̒̚ ̡̠̦̣ ̡̡̣̠̠̤̖̣ ̦̟̖ 
̕Ά̗̟̥̠̟̚̚̚ ̟̣̒̔Ά̖ ̟̤̒̕ ̝̒ ̡̠̞̝̖̩̥̔̚Ά˟ ˽̒ ̡̠̠̔Ά̣̥̠̟̒̚ ̪ ̖̤̥ 
̕Ά̗̟̖̚̚ ̠̞̞̖̔ ̦̟ ̡̣̠̖̤̤̦̤̔ ̕Я̥̠̟̒̔̚ ̧̠̝̝̖̥̖̔̔̚ ̧̤̟̥̒̚ ̦̟ 
̦̥̓ ̧̠̝̠̟̥̣̖̞̖̟̥̒̚ ̠̞̞̦̟̔ ̖̥ ̥̣̟̤̗̠̣̞̥̖̦̣̒̒˝ ̣̥̔̒̒̔Ά̣̤̚Ά 
̡̣̒ ̖̤̕ ̞Ά̟̤̞̖̤̔̒̚ ̖̕ ̠̠̣̟̥̠̟̔̒̕̚̚ ̖̥ ̖̕ ̠̟̗̟̖̔̒̔̚ 
̞̦̥̦̖̝̝̖ ̝̝̟̥̒̒ ̦̒˞̕ ̖̝ʹ ̕Я̦̟̖ ̡̤̞̝̖̚ ̡̠̞̝̔Ά̞̖̟̥̣̥̒̚Ά˝ 
̡̝̒΄̟̥̒ ̝̒ ̧̘̠̦̖̣̟̟̖̒̔ ̖̥ ̤̒ ̞̖̟̤̠̟̕̚̚ ̡̢̠̝̥̦̖̚̚ ̦̒ ̔Ϥ̦̣ 
̖̕ ̟̠̥̣̖ Ά̥̦̖̕˟  

˴̣̠̫̖̣̚ ̖̥ ˷̣̖̖̣̘̓̚̕˝ 
˸̧̣̟̠̖̥̥̖̣̒˝ ̤̥̣̠̞̀˝ 
˵̞̖̣̠̟̒˝ ̟̠̤̤̟̄̒̒̚̚˝ 
˾̠̣̟̚  
  

ˤ ˞ ̀˶̄̄ ˫  
̟̤̥̣̦̞̖̟̥̤̚ ̕Я̦̟ 
̕Ά̧̡̡̖̝̠̖̞̖̟̥ 
̥̖̣̣̥̠̣̝̒̚̚ 
̧̣̖̟̠̦̖̝Ά ˰  

˽̖ ̡̙̥̣̖̔̒̚ ̖̩̞̟̖̒̚ ̠̞̞̖̟̥̔ ̝̖̤ ́̅˴˶ ̡̧̖̦̖̟̥ ·̥̣̖ 
̠̟̤̔̚̕Ά̣Ά̤ ̠̞̞̖̔ ̖̤̕ Ά̠̤̪̤̥̔΅̞̖̤ ̖̕ ̕Ά̧̡̡̖̝̠̖̞̖̟̥ 
̝̠̝̔̒˝ ̞̠̝̤̟̥̓̒̚̚ ̖̤̕ ̡̣̠̖̤̤̦̤̔ ̡̠̠̔Ά̣̥̗̤̒̚ ̡̠̦̣ ̣Ά̡̠̟̣̖̕ 
̦̩̒ ̕Ά̗̤̚ ̤̠̦̩̔̒̚˝ Ά̢̠̟̠̞̦̖̤̔̚ ̖̥ ̧̖̟̣̠̟̟̖̞̖̟̥̦̩̒̚˟ ˶̟ 
̠̦̥̣̖˝ ̝̖̤ ́̅˴˶ ̣Ά̧΅̝̖̟̥ ̝̒ ̞̟̒̚΅̣̖ ̠̟̥̕ ̝̖̤ ̣Ά̤̖̦̩̒ ̕Я̥̖̦̣̤̒̔ 
̝̠̦̩̔̒ ̠̔˞̔ ̣Ά̖̟̥ ̦̟̖ ̖̟̥̥̚̕̚Ά ̥̖̣̣̥̠̣̝̖̒̚̚ ̡̣̥̘̒̒Ά̖ ̖̥ 
̣̖̟̗̠̣̖̟̥̔ ̝̒ ̣Ά̤̝̖̟̖̔̚̚ Ά̢̠̟̠̞̦̖̔̚ ̝̠̝̖̔̒˟ 

̢̖̦̖̦̣́̔˝ ˽̠̦̣̒̔˝ ̠̣̣̖̅˝ 
˼̝̖̟̚˝ ̞̞̖̣̞̟̟̋̒̚˝ 
˸̝Ά̞̟̒̚˝ ˳̠̥̖̦̒̚˝ 
˾̟̖̥̥̠̚ 

˥ ˞ ˴̠̟̤̥̣̦̣̖̚ ̦̟ 
̡̛̣̠̖̥ ̖̕ ̣̖̙̖̣̙̖̔̔ 
̠̥̠̣̝̖̔̒̕ ̦̒ ̤̖̟̚ 
̦̕ ́̅˴˶ ˿̀˽˲˝ ̦̟ 
̠̟̥̖̩̥̖̔ 
̤̟̘̦̝̖̣̚̚ ˰   

˲̦ ̣̖̘̣̒̕ ̖̕ ̝̒ ̝̥̥̚Ά̣̥̦̣̖̒ ̖̩̤̥̟̥̖̒̚ ̤̦̣ ̝̖̤ ́̅˴˶˝ ̖̔ ̡̙̥̣̖̔̒̚ 
̡̡̣̠̠̤̖ ̖̕ ̕Ά̧̡̡̖̝̠̖̣ ̦̟̖ ̞Ά̥̙̠̠̝̠̘̖̕̚ ̖̕ ̣̖̙̖̣̙̖̔̔ 
̢̧̦̝̥̥̖̒̒̚̚ ̟̣̒̔Ά̖ ̟̤̒̕ ̝̒ ̣̖̙̖̣̙̖̔̔˞̚ ̧̟̥̖̣̖̟̥̠̟̚ ̟̤̒̕ ̦̟ 
̠̟̥̖̩̥̖̔ ̧̗̠̣̝̖̒̒̓ ˫ ̝̒ ̥̙΅̤̖ ˴˺˷̃˶ ̦̒ ̔Ϥ̦̣ ̖̕ ̝̒ 
̧̘̠̦̖̣̟̟̖̒̔ ̖̥ ̖̕ ̝̒ ̠̞̞̦̟̥̠̟̔̔̒̚̚ ̦̕ ́̅˴˶ ˿̀˽˲˟  

˷̣̤̤̖̒̚˝ ˵̖̞̠̦̤̥̖̣̚˝ 
̙̖̫̃̔̚˞˳ ̥̥̖̤̥̒̚˝ ˺̥΄̟̒̒̚˝ 
˸̟̗̝̠̟̒̒̚̕̚  ˷̠̟̥̟̖̒̚˝ 
˵̧̖̗̝̣̒̒̕˝ ˹̖̟̣̠̟̚ 
 

Source : construction par lôautrice 
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PARTIE 2 ï PTCE NOLA : POUR UN TISSAGE COOPERATIF AU 

SERVICE DU TERRITOIRE  

Cette partie marque lôentr®e dans une nouvelle phase de notre travail de th¯se. Elle 

sôinscrit dans la continuit® de notre pr®sentation de lô®tat de lôart et du contexte pr®cis dans 

lequel sôins¯re ce travail. Elle a pour ambition dôintroduire ¨ la fois notre d®marche scientifique 

et les r®sultats de notre recherche. £tant donn® que notre d®marche est compr®hensive et 

abductive, nous nous attacherons ¨ ®tablir et maintenir un dialogue constant entre les apports 

de la recherche, nos observations et les donn®es collect®es par divers moyens, en tentant de 

trianguler nos r®sultats. 

Comme ®voqu® dans les chapitres pr®c®dents, notre objectif est de comprendre les 

pratiques, les strat®gies et les r¹les des acteurs impliqu®s dans un PTCE, au sein de la 

dynamique coop®rative quôil incarne. ê travers lôanalyse de ces pratiques, il sôagit de mettre 

en lumi¯re les conditions de p®rennisation et les enjeux propres ¨ cette coop®ration, en tenant 

compte de son inscription dans un contexte territorial sp®cifique. Ce travail vise ¨ mettre en 

lumi¯re les visions, les besoins et les ressorts de la coop®ration ¨ lôîuvre au sein du PTCE 

NOLA afin dôen ®laborer le mod¯le. En ce sens, la coop®ration ne peut °tre envisag®e sans 

une connaissance approfondie des besoins, ¨ la fois du territoire et des acteurs qui lôaniment. 

Comme le souligne un partenaire : ç pour moi, dans les ingr®dients principaux de la 

coop®ration, il faut une bonne connaissance des besoins : ¨ la fois du territoire et des acteurs 

de ce territoire. Et arriver ¨ des constats convergents. En gros, on peut coop®rer si on constate 

les m°mes choses et si on a envie de r®soudre les m°mes probl¯mes. è (P14). Ce constat 

dôacteur souligne lôimportance dôun diagnostic partag®, pr®alable indispensable ¨ toute 

coop®ration structur®e et durable. En identifiant ces convergences, voire les divergences, et 

en comprenant les motivations et dynamiques au sein du PTCE, nous devrions °tre en mesure 

de proposer des pr®conisations dôaccompagnement et de sensibilisation, visant ¨ soutenir et 

renforcer le d®veloppement et la consolidation des d®marches entrepreneuriales collectives 

territorialis®es de type ç ®quipe entrepreneuriale è, en particulier en ESS. 

Cette seconde partie permettra de r®pondre ¨ notre probl®matique g®n®rale : 

Que r®v¯le le processus de coop®ration ¨ lôîuvre dans le PTCE NOLA sur les 

enjeux et conditions de p®rennisation dôune dynamique dôacteurs au service du 

d®veloppement territorial ? 

 

Dans cette optique, cette partie abordera successivement : 

¶ Les m®canismes de structuration du PTCE et la d®finition de ses membres (Chapitre 

5) 

¶ La l®gitimit® du PTCE en tant quôop®rateur territorial et ses relations aux collectivit®s 

(Chapitre 6) 

¶ Les d®fis de gouvernance et la gestion des interd®pendances organisationnelles par 

la coop®ration (Chapitre 7) 

¶ Les enjeux ®conomiques et la construction dôun mod¯le hybride p®renne pour la 

coop®ration (Chapitre 8) 

Le processus de coop®ration dans le PTCE NOLA met en lumi¯re ¨ la fois les enjeux de 

p®rennisation de la dynamique collective et les conditions n®cessaires ¨ son maintien dans le 
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temps. Dôun c¹t®, il sôagit dôidentifier les d®fis qui conditionnent la viabilit® du PTCE en tant 

quôacteur du d®veloppement territorial. Comment garantir la continuit® de cette coop®ration en 

son sein et en m°me temps assurer son ancrage durable au sein du territoire ? De lôautre, il 

convient dôexaminer les leviers mobilisables : quelles ressources, quels dispositifs et quelles 

pratiques permettent dôassurer la structuration et la pertinence du PTCE face aux ®volutions 

de ses environnements (sociaux, ®conomiques, politiques et de gouvernance) ? 

Lôanalyse du PTCE NOLA nous offre ainsi une double lecture : les enjeux correspondent 

aux objectifs ¨ atteindre, tandis que les conditions en sont les moyens concrets dôy parvenir. 

Cette distinction nous permettra dôobserver comment la coop®ration agit ¨ la fois comme un 

r®v®lateur des d®fis et comme un m®canisme de r®ponse ¨ ces derniers, en identifiant ce qui 

favorise ou entrave la structuration et la consolidation du PTCE. 

En croisant les donn®es de terrain, les apports th®oriques et les pratiques observ®es, cette 

partie cherchera ¨ formuler des propositions concr¯tes pour renforcer la coop®ration en PTCE. 

Lôenjeu est de mieux comprendre les dynamiques de long®vit® dôun PTCE existant, et 

dôinterroger la mani¯re dont il est per­u aujourdôhui. Si les PTCE sont souvent consid®r®s 

comme de simples ressources territoriales dans le cadre des ç bouquets de services è, notre 

analyse mettra en ®vidence leur r¹le plus strat®gique en tant que v®ritables op®rateurs 

territoriaux du d®veloppement et de la transition ®cologique et sociale. En questionnant cette 

®volution, nous chercherons ¨ identifier les leviers permettant de consolider leur place et de 

consid®rer sôils sont en mesure dô°tre des op®rateurs territoriaux cr®dibles et/ou l®gitimes au 

service du d®veloppement territorial durable. 
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9c ÂfÑÅEШΡЮШ[ċŔƖĲШĦŸũũĲĦƣŔŉШаШũĲƚШĦŸŰĬŔƣŔŸŰƚШĬќƨŰĲШċƓƓċƖƣĲŰċŰĦĲШ
ċĦƣŔƻĲШċƨШÂÑ9E 
Lorsquôelle pr®sente la litt®rature sur les PTCE, Henrion (2024) rappelle un postulat qui 

semble faire consensus parmi les auteurs : lô®mergence de la dynamique de coop®ration est 

impuls®e par une ou plusieurs structures pilotes (Fontaine, 2019; Fraisse & Gianfaldoni, 2017; 

Gianfaldoni, 2016; Henrion, 2024; Minetto, 2021; Perret & Gagnon, 2016; Saniossian, 2020) . 

Elle pr®cise ç elles [structures pilotes] vont dôabord vers des membres de m°me nature avant 

dôint®grer des membres de nature diff®rente è (Henrion, 2024, p. 63). Mais quôest-ce quôun 

membre ? La litt®rature existante souligne ainsi lôimportance de la coop®ration et des valeurs 

partag®es, mais elle peine ¨ ®tablir des crit¯res pr®cis et diff®renciants permettant de 

distinguer les membres des autres parties prenantes. Lôenjeu est dôautant plus crucial que le 

PTCE NOLA repose sur un ®cosyst¯me diversifi®, marqu® notamment par une mission 

dôinsertion par lôactivit® ®conomique et une forte interd®pendance entre ses acteurs 

structurants. 

Lôobjectif du Chapitre 5 est dôanalyser les m®canismes de structuration du PTCE pour 

proposer une d®finition de ce que pourrait °tre ç un membre è du PTCE, utile aux praticiens 

et aux chercheurs dans lô®tude de ces derniers.  

Ce chapitre se structure en plusieurs ®tapes. Tout dôabord, nous examinerons si et 

comment le PTCE NOLA mobilise une diversit® dôacteurs au service du d®veloppement 

territorial (5.1), en distinguant les notions de parties prenantes, acteurs, partenaires et 

membres. Nous retracerons ensuite la structuration progressive de cet ®cosyst¯me coop®ratif 

(5.2), en mettant en ®vidence lôexistence dôun noyau dur malgr® la versatilit® de certains 

acteurs. Cette analyse nous conduira ¨ interroger les limites du mod¯le (5.3), notamment 

lôh®ritage historique des valeurs et des engagements qui fa­onnent les dynamiques de 

coop®ration actuelles. Enfin, nous proposerons une d®finition pragmatique et int®grative du 

membre du PTCE NOLA (5.4) permettant de mieux identifier les contributions sp®cifiques de 

ce dernier au d®veloppement territorial. Cette d®finition vise ¨ d®passer les approches floues 

et insuffisamment diff®renciantes pour offrir un cadre dôanalyse applicable aux autres PTCE 

confront®s aux m°mes enjeux de gouvernance et de structuration mais aussi dô®valuation de 

leurs effets. 
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5.1. Rassembler sans diluer : la diversit® des acteurs ¨ lô®preuve 

du territoire 

Le PTCE mobilise une pluralit® dôacteurs, mais jusquôo½ cette diversit® produit-elle un 

v®ritable projet commun ?  

Diff®rencier : partie-prenante, acteur, partenaire et membre 

En premier lieu, il semble essentiel de comparer les d®finitions apport®es par les sciences 

humaines et sociales (SHS) sur quatre personnages cl®s : la partie prenante, lôacteur, le 

partenaire et le membre. Nous pourrons ainsi qualifier avec davantage de pr®cision le r¹le et 

les implications des personnes morales et physiques dont nous discuterons dans nos 

r®sultats.  

Encadr® 6 : D®finitions des notions ç partie prenante è, ç acteur è, ç partenaire è et ç membre è. 

Partie prenante  

ç Tout groupe ou tout individu qui peut affecter ou °tre affect® par la r®alisation des objectifs dôune 

organisation è (R. E. Freeman, 1984, p. 48). Ces stakeholders peuvent °tre consid®r®s comme tel par 

la firme du fait dôun lien relationnel, contractuel, l®gitime, l®gal, contributif, attributif ou dôengagement 

soci®tal (Aloui et al., 2015). 

  

Acteur  

 ç En sciences sociales, lôacteur est un individu consid®r® en tant que composante de ç syst¯mes 

sociaux è et agissant en conformit® des normes et aux attentes qui convergent sur lui en tant 

quôoccupant une position sociale d®termin®e. [é] En g®ographie, les principaux acteurs 

g®ographiques, ou plut¹t ç de è lôespace g®ographique, sont : lôindividu (ainsi que la famille, ou le 

m®nage, formes sous lesquelles la d®cision ç individuelle è se manifeste souvent) ; le groupe, plus ou 

moins informel ou formalis® (clan, classe, association, lobby, etcé), mais aussi lôentreprise, la 

collectivit® locale, lôEtat è. (Noseda et Racine, 2001). 

 

Partenaire  

En sociologie des organisations, un partenaire est une personne physique ou morale, impliqu®e dans 

une relation dôaction commune (le partenariat) n®goci®e et structur®e autour dôobjectifs communs 

b®n®ficiant ¨ chacune des parties demeurant autonomes (Lemay et Maldidier, 2012). 

 

Membre 

ç Personne qui fait partie d'un corps, d'une communaut®, d'une famille, d'un club, etc. : Les membres 

du Parlement, de l'Acad®mie fran­aise, de l'£glise. Ses synonymes sont : adh®rent, affili® ou encore 

soci®taire è (Larousse, 2024). Le "bon membre" est celui qui s'implique et s'engage dans la vie du 

groupe, qui prend sa part de responsabilit® et qui suit les voies trac®es par l'ensemble des participants, 

sans trop s'en ®carter (Limbos, 1984). Etzoni (1993) pr®cise le concept de communaut® comme ç un 

r®seau de relations empreintes dôaffect entre un groupe dôindividus ï des relations qui souvent se 

recoupent et se renforcent mutuellement, plut¹t que de simples liens individuels ou en cha´ne ï et un 

engagement envers un ensemble de valeurs, de normes, de significations partag®es, ainsi quôune 

histoire et une identit® communes. è (Etzioni, 1993, p. 127) 

Sources : construction par lôautrice 

Or, dans les archives du PTCE nous retrouvons la trace dôun premier noyau dôacteur sous 

la forme suivante : ç Lôensemble des salari®s des partenaires les plus proches du PTCE, 

repr®sente 218 salari®s (Horizon Vertical, AIRE, INSERETZ, Coop®rative IDEAL, Terroirs44, 



Page 109 | 371 

Oasis de Pen An Hoat, ACCES-REAGIS) en Equivalent Temps Plein (ETP.) Le budget 

agglom®r® de ce 1er cercle repr®sente un budget de pr¯s de 9 Mú pour un Chiffre dôAffaires 

dôenviron 4 Mú. è (Cooperative IDEAL, 2017, p. 3). Dans les premi¯res ann®es du PTCE 

NOLA, le premier cercle est donc d®fini comme un cercle de ç partenaires è, identifi®s comme 

ç proches è de la dynamique de coop®ration du PTCE. Cette identification permet au PTCE 

de proposer une quantification de son impact en termes dôemplois, de budget et de chiffre 

dôaffaires cumul®. Côest donc dans une volont® dôaffiner et dôajuster cette proposition que nous 

avons cherch® ¨ d®finir ce qui, en 2024, permet de qualifier un membre du PTCE et ¨ partir 

duquel cumuler des donn®es comparables sur la dur®e pour donner aux acteurs la capacit® 

de mesurer leur impact ®conomique, social et environnemental dans un objectif de 

d®veloppement durable tel que Fontaine (2019) le proposait dans sa th¯se. 

Au regard des d®finitions propos®es en SHS, il semble essentiel de distinguer les membres 

du PTCE, côest-̈-dire ceux qui forment une communaut® dôorganisations qui d®veloppe une 

ç strat®gie commune et continue de coop®ration è telle que lôentend la d®finition l®gale des 

PTCE (LOI nÁ 2014-856 du 31 juillet 2014 relative ¨ lô®conomie sociale et solidaire, 2014, 

Article 9), car selon une partie prenante du dispositif national dôanimation des PTCE, ç les 

PTCE, ce ne sont pas toujours des structures juridiques formelles, côest avant tout une 

dynamique de personnes qui prennent des d®cisions ensemble. è (P15). Ainsi, les autres 

parties prenantes du PTCE sont compos®es dôacteurs diversifi®s certes ï mais h®t®rog¯nes 

au sens o½ nous ne pourrions leur attribuer la responsabilit® directe de susciter une dynamique 

de coop®ration institutionnalis®e. Si les PTCE peuvent se doter dôun cadre juridique propre 

(association loi 1901, SCICé), leur l®gitimit® semble reposer avant tout sur la structuration 

dôune gouvernance partag®e et sur la reconnaissance par les partenaires dôune coordination 

effective. Ainsi, certaines dynamiques qualifi®es de PTCE fonctionnent comme des 

associations de fait ¨ lôinstar de pr¯s de la moiti® des PTCE recens®s en 2020 (Labo de LôESS, 

2020), sans °tre pour autant d®pourvues de formalisation dans leurs modes de d®cision. Le 

ç formel è peut donc relever tant dôun statut juridique que dôune institutionnalisation pratique, 

au sens de routines, r¯gles implicites, ou dispositifs de coordination.   

D¯s nos premi¯res observations et entretiens exploratoires, nous avons pu remarquer que 

le PTCE NOLA est au cîur dôune dynamique dôacteurs ®tendue, semblant sôorganiser en 

halos concentriques autour dôun noyau dur de membres qui mobilisent ï dans le cadre de leurs 

activit®s propres - des parties-prenantes parfois li®es entre elles par des partenariats 

bilat®raux, formalis®s ou implicites tels que d®crits par les chercheurs (Fraisse, 2017). 

Toutefois, les entretiens men®s r®v¯lent unanimement que le concept de PTCE est un outil de 

conceptualisation de la coop®ration qui manque de lisibilit®. Qualifi® ç dôOVNI è (P15), ce 

ç cigle qui ne parle ¨ personne è selon lôadministratrice (A3), subit un manque de sens qui 

freine lôadh®sion ¨ la dynamique ç PTCE, c'est encore un acronyme qui vient s'ajouter ¨ 

d'autres acronymes qui n'ont pas vraiment de sens ou de valeur pour moi è pour le salari® 

(S2).  Pourtant, la cat®gorie des directeurs de notre enqu°te souligne les enjeux majeurs que 

portent le PTCE selon eux :  

- Une ç lisibilit® de ces th®matiques [é]Nous c'est le r®emploi, l'alimentation 

l'agro®cologieè  (D7). 

- Du d®bat ç Le PTCE est l¨ pour cr®er une dynamique territoriale autour de sujets 

en organisant de la connaissance, du d®bat - y compris contradictoire è (D7). 

- Une alternative ç Il fallait quôon invente autre chose que les p¹les de comp®titivit®, 

quôon sôaffirme diff®remment sur les territoires è (D5).  
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- R®v®ler et consolider des outils et structures existantes ç ­a a contribu® ¨ la 

visibilit® d'IDEAL sur le territoire et ¨ son autonomie par rapport ¨ ACCES 

REAGIS è (D20). 

Adresser la question de la repr®sentation du PTCE pour le rendre lisible et accessible 

semble constituer un enjeu majeur de recherche. Mais, la repr®sentation sous forme 

concentrique est-elle fid¯le ¨ la r®alit® de liens coop®ratifs multiformes et multidimentionnels 

entre les acteurs ? Comment lô®tude de ces liens permet de rendre compte du processus 

organisationnel ¨ lôîuvre, notamment en termes de gouvernance du PTCE ? Qui qualifier de 

membre ou non du PTCE dans lôint®r°t de la dynamique de coop®ration ? 

NOLA : un ®cosyst¯me diversifi®, marqu® par lôinsertion par lôactivit® ®conomique 

Pour repr®senter et qualifier les acteurs en pr®sence, nous devions dôabord d®passer les 

versions ant®c®dentes de sch®ma dôacteurs qui ont ®t® construites par lôanimateurĿice ancr®e 

dans la Coop®rative IDEAL. En effet, celles-ci pla­aient de fait la coop®rative IDEAL au centre. 

Ainsi, afin de proposer une projection la plus compl¯te possible du sch®ma des acteurs du 

PTCE NOLA, nous avons compil® les sch®mas en halos de trois types dôacteurs 

(administrateurs, salari®s et directeurs) agissant au sein des structures repr®sent®es dans la 

commission animation de la Coop IDEAL.  
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Encadr® 7 : M®thodologie de la cartographie halographique - Co-construire un sch®ma du syst¯me 

des acteurs du PTCE 

Etape 1 : identifier les acteurs en jeu avec la cartographie halographique 

Sur la base dôune matrice en halo de fr®quence des rapports de coop®ration (hebdomadaires, 

mensuels ou annuels), nous avons demand® individuellement ¨ trois typologies dôacteurs cl®s 

(administrateurs, directeurs et salari®s) des structures membres, de construire leur cartographie 

dôacteurs. La r®daction de cette carte a ®t® r®alis®e au cours dôentretiens semi-directifs et pr®sent®e 

comme un atelier parmi dôautres sujets abord®s en entretien. Une liste des acteurs pr®-identifi®s dans 

les archives ®tait disponible ¨ la consultation ¨ la suite du premier jet de lôenqu°t®. 

 

 
 

 

Etape 2 : identifier les liens connus entre les acteurs 

Nous avons invit® lôenqu°t® ¨ repr®senter par des traits les liens de coop®ration connus de lui entre 

les structures cit®es dans lôobjectif de d®tecter des liens non identifi®s par lôobservation et rendre 

compte du niveau de connaissance des liens selon les typologies dôacteurs (ici en rouge). Il est 

®galement invit® ¨ marquer dôun symbole les structures dans lesquels sa structure poss¯de un lien 

de coop®ration institutionnalis® (convention, adh®sion, repr®sentation dans la gouvernance), ici les 

®toiles bleues. 

 

 
 

Etape 3 : Traduction num®rique des cartographies halographiques dôacteurs 

Nous avons list® toutes les organisations cit®es par chaque enqu°t® en leur attribuant un indice de 

proximit® selon le cercle de fr®quence auquel elles appartiennent : 3 = hebdomadaire, 2 = mensuel, 

1 = annuel. A lôaide dôun tableau crois® dynamique nous pouvons alors additionner les indices de 

proximit® pour d®terminer un coefficient de proximit® par organisation. Ainsi, plus le coefficient dôune 

organisation est ®lev®, plus elle est au cîur de la dynamique de coop®ration selon les pratiques 

individuelles des acteurs des membres du PTCE.  

Extraction brute des cartes : 

˺̖̟̥̗̟̥̒̕̚̚ ̖̕ 
̝Я̢̖̟̦·̥Ά 

˿̠̞̤ ˲̥̖̦̣̤̔ 
̙̖̠̞̣̖̤̓̒̒̕̕̚ 

˿̠̞̤ ˲̥̖̦̣̤̔ 
̞̖̟̤̦̖̝̤ 

˿̠̞ ˲̥̖̦̣̔ 
̟̟̦̖̝̒ 
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˿̀ˢ ˲̥̖̦̣̔ ˲˝ ˲̥̖̦̣̔ ˳ ˲̥̖̦̣̔ ˴ ˲̥̖̦̣̔ ˵˝ ˲̥̖̦̣̔ ˶˝ 
˲̥̖̦̣̔ ˷˝ ˲̥̖̦̣̔ ˸ 

˿̟̀ з з з 
 

Puis comptabilisation des coefficients de proximit® par acteur, exemple ACCES-REAGIS 

˿̠̞ 
˲̥̖̦̣̔ ̥̔̚Ά 

˷̣Ά̢̦̖̟̖̔ 
̙̖̠̞̣̖̓̒̒̕̕̚ 

˷̣Ά̢̦̖̟̖̔ 
̞̖̟̤̦̖̝̝̖ 

˷̣Ά̢̦̖̟̖̔ 
̟̟̦̖̝̝̖̒ 

˴̠̖̗̗̖̟̥̔̚̚ ̖̕ 
̡̣̠̩̞̥̚̚Ά  

˲˴˴˶̄˞ 
̃˶˲˸˺̄ 

˙̟̖̔̚̕̚ ̡̣̠̩̞̥̚̚Ά˚ ̩  
˙̟̓ ̖̕ ̗̠̤̚ ̢̦Я̝̚ ̒ Ά̥Ά 
̥̔̚Ά ̟̤̒̕ ̖̥̥̖̔ 
̗̣Ά̢̦̖̟̖̔˚ 
ˤ ̩ ˢˡ ˮ ˤˡ 

˺̖̞̕ 
 

ˣ ̩ ˢ ˮ ˣ 

˺̖̞̕ 
 

ˢ ̩ ˣ ˮ ˣ 

̠̞̞̖̄ ˮ ˤˡ˜ˣ˜ˣ 
ˮ ʕ  ˥

 

˲̥̖̦̣̔ ˿ з з з з 
Analyse : Côest un acteur qui cumule un grand nombre de liens puisquôil apparait dans de 

nombreuses cartes produites par les enqu°t®s. Son coefficient de proximit® est dôautant plus ®lev® 

que ces liens sont fr®quents, interrogeant sa place au sein du collectif : que faire en cas de 

d®s®quilibre des coefficients de proximit® ? Cet outil permet donc de quantifier et anticiper des 

d®s®quilibres au sein du collectif PTCE.  

 

Etape 4 : traitement statistique 

Nous avons trait® les donn®es obtenues en qualifiant les acteurs cit®s par th®matique dôaction et 

type de structure juridique. Puis nous avons extrait des statistiques. 

Tableau pr®alable au traitement statistique, exemple RNA : 

˿̠̞ ˲̥̖̦̣̔ ˴̠̖̗̗̖̟̥̔̚̚ ̖̕ ̡̣̠̩̞̥̚̚Ά  ̙̖̞̖̅ ̡̪̖̅ ̖̕ ̤̥̣̦̥̦̣̖̔ 

̃˿ ˲ ˣ  ˪ ̃˶˶˾́˽̀˺ ˲̄̄̀˴˺˲̅˺̀˿ 

˲̥̖̦̣̔ ˿ з з з 

 

Source : construction par lôautrice 

 

Au cours de cette enqu°te nous avons pu compiler les donn®es issues de 18 cartes 

compl®t®es par 4 administrateurĿices, 4 salari®Ŀes, 8 directeurĿices et 2 autres parties 

prenantes (®lus locaux non-membres du noyau du PTCE). Conform®ment ¨ notre 

m®thodologie nous avons donc compil® et analys® les 16 cartes issues uniquement des 

membres du PTCE qui nous permettent dôobtenir r®sultats suivants. 

Tout dôabord, ces r®sultats r®v¯lent que 140 acteurs sont impliqu®s dans la dynamique de 

coop®ration, côest pr¯s de 2,5 fois sup®rieur ¨ lô®cosyst¯me identifi® par lô®quipe dôanimation 

de la coop®rative IDEAL lors des pr®c®dentes cartographies. 
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Graphique 1 : R®partition des acteurs du PTCE NOLA par statut juridique 

 

Source : construction par lôautrice 

 Cette approche confirme ï ̈ lôinstar du graphique ci-dessus - que, dans la dynamique du 

PTCE, nous retrouvons une diversit® dôacteurs au cîur de lô®cosyst¯me : principalement des 

associations (50%) et collectivit®s (18%), mais ®galement des entreprises commerciales 

(12%), quôelles rel¯vent ou non de lô®conomie sociale et solidaire (ESS). Les acteurs de la 

recherche quant ¨ eux se r®duisent ¨ deux acteurs, li®s ¨ une seule universit®, soit 1,4% de 

lô®cosyst¯me, alors quôils sont pr®cis®ment cit®s comme partie prenante des PTCE dans la loi 

2014. 

Par ailleurs, il convient de noter que dans notre panel dôenqu°t®s, 50 % des r®pondants 

ont un lien direct (salarial ou b®n®vole) avec ACCES REAGIS, ce qui renforce son poids dans 

le r®seau. Côest pourquoi dans la r®partition des th®matiques dôaction port®es par les diff®rents 

acteurs cit®s, nous retrouvons une part importante dôactions li®s aux activit®s propres ¨ 

lôinsertion par lôactivit® ®conomique comme en t®moigne le graphique suivant. 
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Graphique 2 : R®partition des acteurs du PTCE NOLA par th¯me dôaction 

 

Source : construction par lôautrice 

Ces r®sultats vont dans le sens des observations de Saniossian (2020) quant ¨ la proximit® 

organisationnelle des structures impliqu®es dans une dynamique PTCE, notamment autour 

de lôacteur pivot (ou noyau), qui est  ̈priori la Coop®rative IDEAL. Avec une nuance toutefois : 

la proximit® organisationnelle de la coop®rative est le fruit de son histoire, elle qui a ®t® 

cofond®e par des structures dôinsertion par lôactivit® ®conomique en 1994. Si la part des SIAE 

demeure majoritaire dans son chiffre dôaffaires actuel, le soci®tariat, notamment dans les 

utilisateurs de ses services, se diversifie dôann®e en ann®e vers dôautres structures de lôESS : 

aide ¨ lôenfance, loisir et sport, culture, m®dicosocial, bien-°tre, transport, alimentationé  Cette 

diversification r®pond ¨ un enjeu double : la recherche de nouveaux march®s pour le 

d®veloppement ®conomique de la structure : ç Initialement IDEAL ®tait noy®e dans Acces-

Reagis, aujourdôhui elle d®veloppe une identit® propre et ®mancipatrice è dôapr¯s la salari®e 

(S4) et le partage de la vision coop®rative :   ç on a deux types dôassoci®s coop®rateurs : ceux 

qui viennent vraiment pour de la prestation de service et qui nous voient comme prestataires, 

et ceux qui ont une vraie vision de la coop®ration : les usagers  engag®s è selon la directrice 

(D20).   Ce constat vient confirmer un point saillant : tous les acteurs ne sont pas des 

coop®rateurs, tous les coop®rateurs ne sont pas des membres actifs de la dynamique du 

PTCE, mais IDEAL est bien lôun des catalyseurs de la dynamique, notamment ¨ travers son 

cîur de m®tier : la mutualisation de services.  Mais nos r®sultats prouvent aussi quôIDEAL 

nôest pas seule ¨ porter ce r¹le et cette responsabilit®. Nous tenterons de comprendre les 

imbrications et m®canismes de gouvernance entre ces structures, notamment dans une 

analyse des dynamiques relationnelles dans le chapitre 7. 
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5.2. Construire le collectif : quand lôing®nierie dôanimation devient 

projet politique 

 

Lôanalyse du r¹le central dôune ®quipe entrepreneuriale territorialis®e dans lôagencement 

des coop®rations et la fabrique quotidienne du commun. 

Placer le PTCE NOLA dans le contexte des luttes historiques ®tait un pr®alable n®cessaire 

pour entamer une premi¯re ®tape de nos travaux : la n®cessaire reconstitution du r®cit du 

PTCE et des coop®rations qui lôont fa­onn® ¨ travers le temps. En outre, sur la base de nos 

lectures dôarchives et de notre participation observante, nous avons constat® des ®volutions 

significatives mais relativement peu document®es. Côest dôabord par lô®tude des archives de 

la Coop®rative IDEAL et dôACCES-REAGIS, d®sign®s comme fondateurs du PTCE, que nous 

avons entam® un travail de reconstitution g®n®alogique des projets de coop®ration port®s 

collectivement et qui ont men® ¨ la reconnaissance dôune dynamique PTCE. La transcription 

de ce r®cit sôest ®galement appuy®e sur une ®coute active et des entretiens formels ou non 

avec celles et ceux que lôon rencontrait dans le cadre de la Coop®rative, lôhistoire de PTCE 

nôayant jamais ®t® ®crite, nous proposons donc ici une premi¯re version, dôabord pour 

r®pondre ¨ la question que pose ce chapitre : qui sont les membres du PTCE NOLA ?  

Les bilans dô®tapes de financement r®gional dont le PTCE a b®n®fici® de 2015 ¨ 2018, 

nous permettent de constater une certaine versatilit® des acteurs cit®s comme impliqu®s. 

Ainsi, certaines organisations mentionn®es dans la d®marche en 2014 ont totalement disparu 

en 2024. Nous retrouvons dôailleurs la forme en halos ou cercles concentriques d®crits par les 

chercheurs autour dôun noyau dôacteurs toujours compos® dôau moins la Coop IDEAL et 

ACCES-REAGIS.  

Nous avons tout dôabord tent® de poursuivre le travail dôillustration du sch®ma des acteurs 

tel quôil avait ®t® entam® par de pr®c®dents charg®s de mission dôanimation au PTCE. Nous 

constatons que le nombre global dôacteurs identifi®s a subi une variation moyenne de 17% 

entre lô®mergence et notre arriv®e, mais le noyau au centre du syst¯me de coop®ration a tripl® 

de volume entre 2015 et 2022, passant dôun ç couple pilote è ¨ une ç commission 

dôanimation è formalis®e, abrit®e par la gouvernance de la Coop IDEAL. Lôanalyse que nous 

avons produite en 2023 est lôobjet de notre article soumis ¨ publication, ç Comprendre et 

analyser les pratiques de coop®rations ¨ lôîuvre dans un P¹le Territorial de Coop®ration 

£conomique (PTCE) è (Gl®main et Mouret, 2023, Annexe 2). Nous proposons ici une synth¯se 

chronologique pour illustrer ces premiers r®sultats et mieux appr®hender les dynamiques 

®volutives de coop®ration au sein du PTCE. 
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Tableau 16 : Synth¯se de lôhistoire du PTCE NOLA 

Phases 2011 ï 2015 Emergence 2016 ï 2019 D®veloppement 2020 ï 2023 Consolidation 

Mix dôacteurs 

identifi®s par 

IDEAL 

55 acteurs : 40 Associations, 13 

Entreprises, 2 Collectivit®s 

43 acteurs : 20 Associations, 10 Entreprises, 

9 Collectivit®s, 4 Citoyens 

67 acteurs : 38 Associations, 5 Entreprises, 13 Collectivit®s, 2 Organismes de 

recherche, 1 Organisme de formation, 1 Organisme Bancaire, 7 Citoyens  

Mode de 

gouvernance 

Bin¹me pilote compos® dôAcces-

Reagis et Coop  IDEAL 

Comit® de pilotage compos® de 8 acteurs 

(administrateurs de la Coop IDEAL issus de 

lôIAE, de lôagro®cologie et de la solidarit® 

internationale). 

Commission Animation compos®e dôune dizaine dôacteurs (administrateurs de la 

Coop IDEAL issus de lôIAE, de lôagro®cologie, de la solidarit® internationale, de 

lôanimation jeunesse) 

Ev¯nements  

Marquants 

2011 Naissance du projet de 

Recyclerie port® par Acces-Reagis 

et AIRE au Point du Jour ¨ 

Savenay. 

2012-2015 Mutualisation dôun poste 

dôing®nieur de projet entre Terroir 

44 et Acces-R®agis (1ETP) 

2014 Village des Initiatives Locales 

nÁ1. 

Choix des axes strat®giques du 

PTCE :  

- Alimentation/agro®cologie 

- R®emploi/Economie 

circulaire 

2015 : Obtention du financement 

r®gional de soutien aux PTCE et 

d®but de la collaboration avec 

chercheurs de lôUniversit® Rennes 2 

2016 Signature et int®gration au PAT12 

Presquô´le Estuaire ¨ la Coop IDEAL. 

Projet ç Local Planet è port® par Acces-

Reagis, des producteurs locaux et des 

collectivit®s. 

2017 Difficult®s li®es au projet Local Planet et 

licenciement ®conomique du poste 

dôanimation territoriale port® par Acc¯s-

R®agis. 

2018 Coop IDEAL agr®®e Entreprise Solidaire 

dôUtilit® Sociale (ESUS) 

Embauche stagiaire sur le poste dôanimation 

(0,5ETP) 

2019 Festival Alimenterre port® par IDEAL, 

Biocoop Le Sillon Bio, Transmad, CADO et 

Acc¯s-R®agis  

Embauche dôune animatrice partag®e entre 

IDEAL et CADO (1 ETP) 

2020 Village des Initiatives Locales nÁ2.  

Cr®ation du poste partag® dôanimation territorial entre IDEAL et CADO. 

Cr®ation de lôOrganisme de formation IDEAL. 

Obtention de financements sur la bio ®conomie circulaire et la gestion de la mati¯re 

organique. 

2021 Obtention du financement Fabrique de Territoire au point du Jour ¨ Savenay. 

Structuration de lôUnit® Economique et Sociale entre Acces-R®agis, Recyclerie Nord 

Atlantique et Coop IDEAL. 

Cr®ation juridique de lôassociation Recyclerie Nord Atlantique (port®e par Acces-

Reagis et AIRE). 

2022 Convention CIFRE entre IDEAL et laboratoire ESO Rennes 

Renforcement de lô®quipe Animation Territoriale et communication (2,5 ETP). 

Crise de gouvernance au sein dôACCES-REAGIS. 

2023 Renforcement des liens avec les partenaires locaux, r®gionaux et nationaux 

(CRA, CNA, SCIC PTCE Fran­ais, CRESS Pays de Loire, Labo de lôESSé) 

Obtention de financements de projets sur lôalimentation.  

Lancement dôune campagne dô®pargne solidaire (GRAINôES). 

Source : Construction par lôautrice, dôapr¯s (Coop IDEAL, 2015 ; 2018) et entretiens exploratoires, 2022

 

12 Port® par le Parc National de Bri¯re (PNRB), le ñProjet Alimentaire Territorial Presquô´le, Bri¯re, Estuairesò f®d¯re plusieurs acteurs concern®s de pr¯s ou 
de loin par lôagriculture et lôalimentation, côest-̈-dire qui font partie du syst¯me alimentaire local. Il compte ainsi : PNRB; Chambre dôagriculture des Pays de la 
Loire; Groupement des Agriculteurs Bio de Loire-Atlantique; 3 communaut®s de communes; ACCES-REAGIS qui a ®t® suppl®® par IDEAL ¨ partir de 2019; 
(CADO). 
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D¯s lors, nous identifions trois phases de maturit® du PTCE, positionnant cette recherche 

dans une p®riode cl® de consolidation du projet et dôune maturation coop®rative significative. 

Gr©ce ¨ lôapproche chronologique, nous constatons quôune solidarit® croissante entre les 

membres a ®merg®, incarn®e par une institutionnalisation progressive de leurs liens 

dôinterd®pendance ®conomique et sociale. Un processus qui nôa pas ®chapp® aux salari®s de 

longue date, mais qui viennent tout de m°me pond®rer la place et le r¹le des structures au 

centre de la dynamique : ç Initialement IDEAL ®tait noy®e dans ACCES-REAGIS, aujourdôhui 

elle d®veloppe une identit® propre et ®mancipatrice. Cela ®tant, tout repose encore sur 

ACCES-REAGIS parce que ACCES-REAGIS côest la patte de son directeur, côest cette vision 

pr®curseur è (S4). Ainsi, construire notre analyse ¨ partir dôIDEAL et ACCES-REAGIS est 

pertinent, mais il sera ®galement n®cessaire de d®velopper une strat®gie dans notre recherche 

qui nous permette de faire le pas de c¹t® n®cessaire pour ne pas enfermer la conception du 

PTCE NOLA seulement depuis le point de vue de ce couple fondateur, toujours moteur de sa 

dynamique de coop®ration.  

A travers cette chronologie nous observons ®galement que la dynamique de coop®ration, 

m°me face ¨ des crises, quôelles soient ®conomiques ou li®es ¨ la gouvernance, se maintient, 

d®montrant une robustesse ¨ lô®preuve du temps. Un champ lexical de la r®sistance, 

emprunt®e ¨ Claude Alphand®ry (Labo de LôESS, 2024b) et faisant ®cho ¨ la vision de Morin 

(Morin, 2024) ressurgit dans notre enqu°te et t®moigne de cette capacit® de r®silience 

singuli¯re quôapporte la coop®ration : ç La coop, le parcours dôACCES et de REAGIS, côest 

parce quôon a r®sist®. Je pense quôon est en r®sistance. On est les maquis contemporains de 

la soci®t®, de cette ®conomie pr®datrice. Chaque asso est un maquis organis®. On est en 

r®sistance, et pour passer ces caps, la coop®ration a vraiment du sens è pour le directeur 

(D5). La coop®ration appara´t alors comme le ciment capable de maintenir entre elles les 

pierres diversifi®es dôautres organisations et dôune autre vision de la soci®t®. La vision des 

socialistes utopistes illumine-t-elle donc lô©me des PTCE qui tiennent bon ? 

Ces premiers r®sultats d®montrent que le PTCE sôappuie sur une strat®gie ç chemin 

faisant è, une d®marche t©tonnante de coordination, reposant sur un collectif de parties 

prenantes engag®es dans une coop®ration active. Cette coordination se traduit par un Co-

Pilotage de Projets Co-con­us (CPPC), une m®thode d®crite par Avenier (1997) comme 

reposant sur trois piliers : 

¶ La construction collective de repr®sentations partag®es du projet ; 

¶ Lôorganisation de temps forts, marquant la fin dôun processus de pr®paration et de 

d®cisions collectives intenses ; 

¶ Lô®laboration collective de principes dôactions g®n®raux, ou r¯gles du jeu, 

d®finissant les modes de collaboration. 

Côest bien ¨ travers des projets, tels que ceux repr®sent®s dans la chronologie, que le 

PTCE NOLA se construit, se consolide et ®volue. Les alliances se tissent, se transforment, se 

d®font parfois, donnant naissance ¨ de nouvelles dynamiques, voire ¨ de nouvelles structures 

qui, ¨ leur tour, enrichissent le PTCE. Lôhistoire de la Recyclerie Nord Atlantique illustre 

dôailleurs ce processus. 

Lôid®e de la Recyclerie Nord Atlantique (RNA) ®merge en 2011, association de fait fond®e 

sur la confiance et la coop®ration entre deux ateliers chantiers dôinsertion ACCĈS-R£AGIS 

(Prinquiau) et AIRE (Blain), avec le soutien des collectivit®s ¨ travers le Syndicat Mixte Centre 

Nord Atlantique (S.M.C.N.A.). Initialement constitu®e sous la forme dôun groupement 
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dô®conomie solidaire, la Recyclerie Nord Atlantique na´t dôun projet partag® entre ces deux 

organisations de lôESS (OESS) : d®velopper des supports dôinsertion dans le secteur du 

r®emploi, tout en cr®ant un maillage territorial avec les autres acteurs locaux du r®emploi et 

de la collecte, ¨ lôinstar de Trocanton qui associera son site de Nort-Sur-Erdre en 2016 avant 

de le c®der ¨ RNA en 2021 pour une installation dans le pays dôAncenis. 

Dans un premier temps, chaque chantier g¯re et anime les boutiques de son territoire avec 

ses ®quipes respectives, tout en concevant ensemble une strat®gie de d®veloppement, 

dôanimation et de gestion. Entre 2011 et 2022, la Recyclerie ouvre quatre boutiques et d®p¹ts 

solidaires, un poste mutualis® de gestionnaire (coordinateur puis directeur technique) est cr®® 

d¯s 2011, et un centre de valorisation centralis® voit le jour sur le site historique de Savenay 

au Point du Jour, o½ est install® depuis 2013 le Bazard Citoyen, premi¯re boutique du r®seau. 

Ce nôest quôen 2021 que la Recyclerie Nord Atlantique officialise son statut associatif, 

marquant une nouvelle ®tape dans son autonomie : son directeur technique, jusque-l¨ salari® 

dôACCĈS-R£AGIS, devient le premier salari® de lôassociation, tandis que sa gouvernance 

reste partag®e entre les directions et les instances de gouvernance des ACI (ACCĈS-R£AGIS 

et AIRE).   
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Figure 7 : La boutique de la Recyclerie Nord Atlantique le ç Bazard citoyen è comme 

exemple de lôESS en Loire et Sillon 

Source : Article - Quotidien Ouest-France du 5 novembre 2015 ï en ligne 

Poursuivant sa double mission ð favoriser lôacc¯s ¨ lôemploi pour des personnes 

durablement ®loign®es de lôemploi et promouvoir la valorisation des objets par le r®emploi et 

le recyclage ð la Recyclerie Nord Atlantique est d®sormais un acteur cl® du r®emploi sur son 

territoire. Membre du R®seau National des Ressourceries, elle intervient sur plusieurs sites 

(Savenay, Blain, Dreff®ac et Nort-sur-Erdre) o½ ses ®quipes collectent et revalorisent 

quotidiennement des objets encore utilisables. Son impact environnemental sôest fortement 

accru : d¯s 2014, 105 tonnes dôobjets ®taient collect®es et remises en circulation, un chiffre 

qui a bondi ¨ 825 tonnes en 2022, contribuant ainsi ¨ la r®duction des d®chets et au 

d®veloppement durable local. Avec quatre boutiques solidaires, RNA est aujourdôhui le support 

dôactivit® de 40 personnes en Contrat ¨ Dur®e D®termin®e dôInsertion (accompagn®es par 

ACCES-REAGIS et AIRE) et une trentaine de b®n®voles, adh®rents des associations 

fondatrices. RNA, est aussi lôun des membres de la commission animation de la Coop®rative 

IDEAL et de lôUnit® Economique et Sociale ARI (pour ACCES-REAGIS, RNA, IDEAL). 

 

Formalisation dôun noyau dur malgr® une versatilit® des acteurs : d®finir les r¹les cl®s de 

la coop®ration 

Nous partageons ici nos observations sur les mouvements structurants de la dynamique 

de coop®ration au sein du PTCE NOLA. A lôinstar des r®sultats de Gianfladoni (2016) et 

Saniossian et al. (2019), nous y trouvons une organisation concentrique de la mobilisation des 

parties prenantes autour de ce qui semble d®j¨ °tre d®sign® comme le ç noyau dur è. Le 
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noyau dur du PTCE, tel quôil est per­u par les acteurs interrog®s, d®signe un ensemble 

restreint de structures et dôindividus engag®s de mani¯re continue et strat®gique dans la 

dynamique coop®rative du p¹le. Il ne repose pas sur une hi®rarchie explicite, mais sur une 

densit® relationnelle forte, une r®partition des responsabilit®s et un ®quilibre des pouvoirs entre 

les membres. Comme lôexplique D5, ç ¢a l®gitime, ­a remet ¨ sa place des entreprises et des 

organisations qui peuvent °tre leaders dans le noyau dur. ¢a les met ¨ ®galit® avec les autres 

dans le noyau dur, qui nôont pas forc®ment une fonction de leader. Côest beaucoup plus 

®quilibr®. è Cette vision renforce lôid®e que le PTCE ne repose pas sur un pilotage autoritaire, 

mais sur une gouvernance distribu®e, o½ chaque acteur du noyau dur contribue ¨ lôanimation 

et au d®veloppement du collectif. Pour °tre en coop®ration, les membres du noyau dur 

abandonnent donc les hi®rarchies de pouvoir au profit dôun leadership partag® et fluctuant en 

fonction des projets port®s.  

Toutefois, lôappartenance ¨ ce noyau implique des engagements particuliers, notamment 

en termes de prise de d®cision, de coordination et de soutien aux membres p®riph®riques du 

PTCE. Loin dô°tre fig®, ce noyau ®volue en fonction des projets et des cycles de coop®ration, 

ce qui demande une certaine r®silience organisationnelle pour absorber les d®parts et les 

renouvellements dôacteurs, comme lôillustre le t®moignage de la salari®e (S4) : ç Une fois qu'on 

a fait collectif et qu'on a appris ¨ fonctionner, on a une certaine inertie et du coup on est capable 

de continuer malgr® l'arriv®e d'autres personnalit®s. è Ainsi, le noyau dur est ¨ la fois un 

espace de stabilisation et dôexp®rimentation, garantissant la continuit® des initiatives tout en 

permettant lôint®gration progressive de nouveaux acteurs au sein de la coop®ration. Un 

turnover mod®r® voire faible du noyau dur appara´t donc comme une cl® de la p®rennit® 

de la dynamique de coop®ration et de la capacit® des acteurs ¨ la transmettre. 

La d®finition des r¹les au sein de la coop®ration semble n®cessaire pour les acteurs du 

PTCE, car elle permet de pr®server un ®quilibre entre engagement collectif et efficacit® 

organisationnelle. Lôun des enjeux majeurs mis en avant par les acteurs est dôassurer une 

r®partition claire des responsabilit®s, ®vitant ainsi les conflits de l®gitimit® et les 

chevauchements de comp®tences. Comme lôexprime lôadministratrice (A9), ç °tre responsable 

en tant que pr®sidente ce n'est pas prendre la place du directeur, c'est rester ¨ ma place è, 

soulignant ainsi la n®cessit® de respecter les p®rim¯tres dôintervention de chacun pour garantir 

un fonctionnement fluide. Cette clarification est dôautant plus cruciale dans un PTCE o½ les 

membres cumulent souvent plusieurs engagements et o½ la diversit® des statuts (salari®s, 

administrateurs, b®n®voles) complexifie la gouvernance. Le directeur D7 met en lumi¯re cette 

difficult® en affirmant : ç Il faut savoir quelle casquette on a ¨ quel moment. Des fois ce nôest 

pas facile è. Cette remarque illustre lôimportance de structurer les interactions pour ®viter la 

confusion des r¹les et permettre une coop®ration efficace et transparente. 

Par ailleurs, la reconnaissance des r¹les contribue ¨ favoriser lôimplication des acteurs en 

fonction de leurs comp®tences et motivations. D7 distingue ainsi deux types dôadministrateurs 

: ceux qui viennent avec une expertise technique et ceux qui sont port®s par un engagement 

militant, notant que ç la gouvernance a un r¹le politique, elle est l¨ pour garantir les orientations 

è. Cette distinction montre que les r¹les ne sont pas uniquement fonctionnels, mais aussi 

id®ologiques et strat®giques, influen­ant la direction du PTCE. Enfin, la mise en place de r¹les 

bien d®finis permet ®galement dôassurer une r®silience organisationnelle, en anticipant les 

d®parts et en assurant la transmission des responsabilit®s. S4 insiste sur cet aspect en 

affirmant : ç Une fois qu'on a fait collectif et qu'on a appris ¨ fonctionner, on a une certaine 

inertie et du coup on est capable de continuer malgr® l'arriv®e d'autres personnalit®s. è La 
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clarification des r¹les au sein du PTCE est un levier de stabilit® et de p®rennisation de 

la coop®ration, permettant ¨ la fois de fluidifier la coordination, de renforcer lôengagement et 

de s®curiser la transmission des responsabilit®s dans le temps. Cela fait notamment ®cho ¨ la 

d®finition de la gouvernance telle que la propose Charreaux (1996) : ç lôensemble des 

m®canismes organisationnels qui ont pour effet de d®limiter les pouvoirs et dôinfluencer les 

d®cisions des dirigeants (actionnaires, citoyens, parties prenantes...), autrement dit qui 

gouvernent leur conduite et d®finissent leur espace discr®tionnaire è (Charreaux, 1996, p. 

3).Une d®finition qui place la gouvernance au cîur des strat®gies de management et qui 

englobe la dimension actionnariale (centr®e sur les administrateurs et dirigeants et les 

incitations financi¯res), partenariale (centr®e sur lôensemble des parties prenantes) et 

cognitive (savoirs, comp®tences, repr®sentations, exp®rience). Ainsi, la gouvernance ne 

consiste pas seulement ¨ contr¹ler ou inciter les dirigeants, mais aussi ¨ favoriser les 

conditions dans lesquelles ils peuvent produire de la connaissance, apprendre et innover 

collectivement. 

Nous remarquons que noyau dur du PTCE constitue la colonne vert®brale de la 

coop®ration territoriale, rassemblant les acteurs les plus engag®s dans le d®veloppement et 

lôanimation du collectif. Il ne sôagit pas seulement dôun groupe de structures pr®sentes depuis 

la cr®ation du PTCE, mais bien dôun ensemble dôacteurs qui assument des responsabilit®s 

dans la gouvernance, le pilotage et lôorientation strat®gique du projet commun. Ce noyau 

assure la continuit® des dynamiques de coop®ration en garantissant une certaine stabilit® 

malgr® les changements organisationnels et humains. Il sert ®galement de point dôancrage 

pour les nouveaux membres, en facilitant leur int®gration et leur acculturation aux valeurs et 

aux pratiques du PTCE. Par ailleurs, il joue un r¹le dôarticulation entre les diff®rentes parties 

prenantes, en veillant ¨ ce que les coop®rations restent ®quilibr®es et b®n®fiques ¨ lôensemble 

des membres. 

D®finir qui fait partie du noyau dur est fondamental pour comprendre ce quôest ou nôest pas 

un membre du PTCE. Tous les acteurs qui gravitent autour du PTCE nôont pas le m°me degr® 

dôimplication ni les m°mes attentes. Certains contribuent ponctuellement ¨ des projets, 

dôautres participent ¨ la gouvernance et ¨ la structuration du collectif. Cette distinction permet 

dô®viter une dilution de lôidentit® du PTCE, en pr®cisant qui en est un membre actif, qui est 

partenaire, et qui est simplement b®n®ficiaire de ses actions. Sans cette clarification, le risque 

serait de voir ®merger des ambiguµt®s sur le p®rim¯tre de la coop®ration, avec des attentes 

non align®es entre les diff®rents acteurs. En identifiant clairement le noyau dur, il devient 

possible de mieux structurer la dynamique collective et de pr®server lô®quilibre entre ouverture 

et engagement, garantissant ainsi la p®rennit® du PTCE. 

La question du leadership est centrale dans la structuration du noyau dur, mais elle ne 

prend pas la forme dôun leadership classique, fond® sur une autorit® unique et directive. Au 

contraire, les acteurs du PTCE mettent en avant un leadership partag®, bas® sur lôanimation 

et la facilitation, plut¹t que sur une figure de leader qui imposerait une vision. Cette approche 

est r®sum®e par un acteur : ç Il faut une r®partition des t©ches, je ne suis pas s¾re quôil faille 

tout le temps un leader, plut¹t une personne r®f®rente qui anime. [é] Chacun am¯ne des 

®l®ments et est responsable de ces ®l®ments è (D20). Lôanimateur joue ainsi un r¹le crucial 

dans la dynamique du PTCE, garantissant une circulation fluide de lôinformation et la mise en 

synergie des comp®tences. ç L'animateur du PTCE, ce n'est pas la personne qui est ce 

fameux leader. Ce n'est pas la m°me chose dôanimer et de faire en sorte que tout le monde 
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puisse °tre entendu, puisse proposer des choses, etc. Que dô°tre charismatique et 

dôembarquer les gens è (P14). 

Ce choix dôun leadership par lôanimation permet dôassurer une plus grande r®silience 

organisationnelle, en ®vitant quôune seule personne ou structure ne centralise les prises de 

d®cision. Il sôapparente ¨ une forme de leadership partag®, ou distribu® (Pearce & Conger, 

2003), o½ lôinfluence est distribu®e entre les membres du collectif plut¹t que concentr®e. Cette 

forme de gouvernance, souvent qualifi®e de relationnelle ou processuelle, repose sur la 

capacit® ¨ faciliter lôengagement, organiser les interactions et garantir lôintelligibilit® de lôaction 

collective. Dans cette perspective, lôanimateur nôest pas un leader charismatique, mais un 

facilitateur du commun, garant de la circulation des id®es et de la reconnaissance des 

contributions. Cela rejoint les principes de la th®orie des parties prenantes (Freeman, 1984), 

selon laquelle les d®cisions collectives doivent ®merger dôun dialogue entre des acteurs aux 

int®r°ts h®t®rog¯nes, mais interd®pendants. Le leadership, ici, ne pr®c¯de pas lôaction : il en 

est une ®manation distribu®e, construite dans lôinteraction. 

Cette approche collective favorise une dynamique qui semble relativement horizontale et 

inclusive, o½ chaque acteur du noyau dur se sent responsable de la coop®ration et de sa 

p®rennisation. Cette structuration en r®seau garantit donc que le PTCE puisse ®voluer et 

sôadapter aux changements, tout en conservant une coh®rence interne et une continuit® dans 

son action.  

  



Page 123 | 371 

5.3. H®ritages sous tension : quand lôhistoire fa­onne les 

appartenances 

Une plong®e dans les m®moires militantes qui donnent sens ¨ lôengagement, mais peuvent 

aussi figer les lignes de fracture.  

Un contexte historique des luttes paysannes et ouvri¯res pr®alable ¨ lô®mergence du 

PTCEé 

Nous lô®voquions Chapitre 1, LôESS dans les Pays de la Loire repose sur trois piliers 

historiques : la coop®ration agricole, les dynamiques de solidarit® locale et lôinfluence 

religieuse (Bioteau et al., 2015). Les coop®ratives agricoles, comme les CUMA13, ont structur® 

lô®conomie rurale en favorisant la mutualisation des ressources et en soutenant lôadaptation 

aux mutations du secteur agricole apr¯s-guerre, dans une logique productiviste. A partir des 

ann®es 1980, lôESS a r®pondu aux besoins sociaux via des associations dôinsertion, des 

®cocycleries et des services ¨ domicile, qui ont consolid® le tissu ®conomique local et renforc® 

les logiques de proximit®. Enfin, lô£glise catholique, notamment ¨ travers la Jeunesse Agricole 

Catholique (JAC) et lôAction Ouvri¯re Catholique (ACO), a profond®ment influenc® les 

structures associatives et syndicales locales (Bioteau et al., 2015). Une empreinte religieuse 

toujours perceptible aujourdôhui, comme en t®moigne un ®lu interrog® lors de notre enqu°te : 

ç C'est l'histoire de la commune qui ®tait tr¯s tr¯s ancr®e sur la paroisse. On va dire que les 

projets paroissiaux ®taient majoritaires. C'est ®vident, c'est la paroisse qui faisait le lien pour 

beaucoup, avec ses limites, comme toute chose. Tu vois bien que c'est la paroisse qui a donn® 

pas mal d'®lus mine de rien aussi. [é] on voit bien que l'engagement des personnes ®tait li® 

avant tout ¨ la paroisse. è (P18). 

A travers nos ®changes et rencontres, deux figures embl®matiques du territoire ayant 

contribu® ¨ la structuration des coop®rations par le d®veloppement dôorganisations de 

lôESS ont ®merg®. Ces deux personnages partagent une foi catholique, un militantisme de 

gauche et un ancrage rural. Dôune part, le d®put® Bernard Lambert, souvent ®voqu® au cours 

de nos diff®rentes rencontres, se distingue comme une figure embl®matique ayant fa­onn® 

l'esprit militant de la coop®ration paysanne du Nord-Ouest de la Loire Atlantique. L'ann®e 

2024, marquant le 40 anniversaire de sa disparition, a dôailleurs ®t® lôoccasion dôun cycle de 

manifestations culturelles organis®es en son hommage sur ce territoire.  

Encadr® 8 : Biographie du d®put® Bernard Lambert 

Bernard Lambert (1931-1984) fut un acteur cl® du syndicalisme agricole et un d®fenseur 

passionn® de la cause paysanne en France. N® dans une famille de m®tayers en Loire-

Atlantique, il commence sa carri¯re comme exploitant agricole et sôengage d¯s les 

ann®es 1950 dans la Jeunesse Agricole Chr®tienne (JAC), o½ il se forme au militantisme. 

D®put® de Loire-Atlantique ¨ 27 ans, il milite pour une agriculture centr®e sur 

lôexploitation familiale et pour r®duire les disparit®s entre les revenus agricoles et 

industriels. Il critique rapidement les d®rives capitalistes du syndicalisme majoritaire 

(FNSEA) et se tourne vers des mouvements plus contestataires. Il se rapproche de 

Michel Rocard et adh¯re au PSU, o½ il plaide pour une alliance entre paysans, ouvriers 

et ®tudiants, soutenant en outre les ®v®nements de Mai 1968 et le Larzac. Auteur de Les 

Paysans dans la lutte des classes (1970), il d®fend l'id®e d'un syndicalisme paysan 

 

13 Coop®rative dôUtilisation de Mat®riel Agricole 
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alternatif et fonde en 1981 la Conf®d®ration Nationale des Syndicats de Travailleurs 

Paysans. Son engagement, m°lant action politique, militance syndicale et spiritualit® 

chr®tienne, a marqu® durablement le paysage agricole et syndical fran­ais. 

Source : autrice dôapr¯s (Assembl®e Nationale, 2019; Caudron, 2011) 

Dôautre part, Pierre Bourges, ancien maire de Redon, avec lequel nous avons pu nous 

entretenir ¨ lôoccasion de lôorganisation du Village des Initiatives Locales 2024. Côest 

notamment dans sa ville, lôann®e de son ®lection en 1983, que nait la premi¯re Association 

Interm®diaire de France : lôAIDE (Accompagnement et Insertion Durable dans lôEmploi), 

toujours active aujourdôhui. V®ritable pionni¯re, les associations interm®diaires nôobtiendront 

leur statut l®gal quôen 1987.  

Encadr® 9 : Biographie de Pierre Bourges 

Pierre Bourges, 96 ans en 2024, voit l'histoire de son engagement associatif, syndical 

et politique prendre sa source dans le drame de la guerre de 39-45, durant laquelle son 

p¯re meurt de maladie ¨ son retour de stalag en 1941. C'est durant cette p®riode qu'il 

entre dans le scoutisme, mouvement qui l'am¯nera progressivement, apr¯s la guerre, ¨ 

s'interroger avec d'autres femmes et hommes sur la soci®t® ¨ reconstruire. Le mouvement 

"La Vie Nouvelle", auquel ils adh®reront, lui et Simone, son ®pouse, d¯s sa cr®ation, les 

aide ¨ r®fl®chir ¨ une voie entre le collectivisme et l'individualisme et nourrit leur 

engagement dans la vie de la cit®. 

D¯s leur arriv®e en 1957 ¨ Redon, ils poursuivent leurs activit®s associatives et 

syndicales (C.F.T.C puis C.F.D.T.). Son ®pouse Simone est ®lue en 1965 conseill¯re 

municipale sur une liste d'opposition. Ils se sont impliqu®s, l'un et l'autre, dans de 

nombreux projets au service de la vie collective, comme la MAPAR, les logements 

sociaux, la formation professionnelle (cr®ation de l'IPSOP), la construction de l'h¹pital, 

pour ne citer que les plus m®diatiques. 

Pierre est ®lu maire de Redon de 1983 ¨ 1995, ¨ la t°te d'une liste d'union de la 

gauche. Il sera ®galement conseiller r®gional jusqu'en 1998. 

Pierre souligne l'importance de se tourner vers les autres, plus particuli¯rement de 

travailler en ®quipe, de toujours argumenter, expliquer et surtout d®battre de ses choix, de 

ses convictions, et donc d'®couter tous les points de vue. Il insiste ®galement sur la 

recherche de ce qu'il appelle son unit® int®rieure. Il trouve m°me un peu de temps pour se 

consacrer ¨ sa passion : l'®criture, et plus particuli¯rement la po®sie, nourrie par sa 

pens®e et ses chemins intimes. 

Lors de sa promesse de scout, l'engagement pris par le jeune Pierre Bourges a ®t® 

ç pour Servir è ! Il a essay® de rester fid¯le ¨ cette promesse, en compagnie de Simone, 

son ®pouse. C'est ensemble qu'ils ont partag® ce parcours, c'est d'un commun accord 

qu'ils se sont r®partis leurs engagements, ®clair®s par cette devise de La Vie Nouvelle : 

ç Agir et non subir è. 

Source : Allocution de Bruno Bourges pour les 30ans de la Coop®rative IDEAL, 2024 

Les t®moignages r®v¯lent le poids de lôhistoire dans la dynamique actuelle. Le salari® (S6) 

d®crit son r¹le comme un ç r¹le dôarticulation, de transmission, et de relais, un peu de lôhistoire, 

de ce qui touche ¨ lôengagement soci®tal. è Il per­oit cette t©che comme essentielle pour 

infuser les valeurs fondatrices dans les pratiques quotidiennes. Le directeur (D5) renforce cette 

id®e en rappelant : ç Il est important de se rappeler la gen¯se des coop®rations, et quôon nôest 
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pas juste un service dans une bo´te. Il y a une histoire derri¯re tout ­a, et chacun doit la faire 

vivre. Si on ne la fait pas vivre, si on ne lôentretient pas, on devient un service comme un autre. 

è Ces r®flexions montrent que lôhistoire est vue comme un moteur indispensable pour 

maintenir lôidentit® et lôambition du PTCE, mais elle est loin dô°tre connue de tousĿtes. 

Les parcours de figures comme Bernard Lambert et Pierre Bourges incarnent les valeurs 

de coop®ration et de militantisme qui ont inspir® les membres fondateurs du PTCE, ¨ lôinstar 

des membres de longue date du conseil dôadministration de la coop®rative IDEAL tel que F. 

Legentilhomme14 administrateur de 1975 ¨ 2002 de la F®d®ration D®partementale Association 

des Familles Rurales (aujourdôhui Animation Rurale 44), ou encore G. Mac® membre du 

mouvement des paysans travailleurs dans les ann®es 70, devenu depuis administrateur du 

CPIE Loire Oc®ane. Nous observons une compl®mentarit® ouvriers/paysans entre les 

ob®diences politiques et militantes au sein m°me des fondateurs des membres du PTCE : les 

premiers administrateurs dôAcces et Reagis, pour certains cadres dans lôindustrie, ®tant issus 

du syndicalisme ouvrier, et ses directeurs issus des mouvements coop®ratifs agricoles.  

Lambert, par sa d®fense des agriculteurs prol®taris®s et son appel ¨ des alliances avec 

les ouvriers, et Bourges, par son implication dans les initiatives solidaires locales, illustrent 

comment les luttes pass®es fa­onnent encore aujourdôhui les strat®gies et les valeurs du 

PTCE NOLA. Ces engagements sont ®galement refl®t®s dans les propos de lôadministratrice 

(A10), qui souligne la continuit® du travail militant port® par les directions et les salari®s : ç 

Pour moi, cet engagement depuis 30 ans, côest vraiment exceptionnel tout ce quôils font l¨-

bas. [é] Côest des gens qui sont l¨ depuis tr¯s longtemps, des pionniers qui ont fait du boulot 

depuis tr¯s tr¯s longtemps, et ils ont mis en place une trame. è  

Cependant, transmettre cette histoire nôest pas sans d®fis. (D7) ®voque la difficult® 

dô®tendre les activit®s du PTCE sans perdre lôancrage historique : ç Historiquement, le territoire 

de la Coop IDEAL va jusquô¨ la Communaut® de Commune Erdre et Gesvre, et côest aussi le 

territoire du PTCE. Mais il est plus centr® sur Savenay, Pontch©teau et la Bri¯re. [é] Tout le 

b®n®volat, tous les appuis logistiques organisationnels, etc., ils sont sur ce territoire parce que 

­a fait 30 ans. è Cela montre combien lôhistoire est li®e ¨ un ancrage territorial pr®cis, mais 

®galement la n®cessit® de lôadapter pour r®pondre aux ®volutions du territoire et des acteurs 

impliqu®s dans la dynamique de coop®ration. 

Ainsi, lôhistoire du PTCE et des figures embl®matiques de son territoire nôest pas quôun 

h®ritage, mais une ressource vivante et essentielle pour alimenter les dynamiques actuelles. 

Elle contribue ¨ renforcer lôidentit® collective, ¨ maintenir lôengagement des acteurs, et ¨ 

orienter les actions vers un avenir fid¯le aux valeurs fondatrices de coop®ration, de solidarit® 

et de justice sociale. 

  

 

14 Voir article Le Monde : Trois paysans de Loire-Atlantique sont condamn®s ¨ deux mois de prison 
ferme (Le Monde, 1969) 
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éQui infuse des valeurs communes, de la confiance et des ®motions positives, de 

lôengagement 
 

Le partage de valeurs communes au sein du PTCE NOLA trouve une r®sonance directe 

avec lôh®ritage socio-historique du territoire, o½ la solidarit® et lôengagement politique ont 

toujours ®t® des moteurs dôaction collective. Lôhistoire joue un r¹le fondamental dans la 

construction et lôidentit® du PTCE NOLA, fa­onn®e par des parcours inspirants comme ceux 

de Bernard Lambert et Pierre Bourges, mais aussi par une m®moire collective militante qui 

peine toutefois ¨ se transmettre de g®n®ration en g®n®ration au sein de la Coop®rative IDEAL 

et de son ®cosyst¯me. Cette m®moire, ancr®e dans les luttes sociales et agricoles locales, 

inspire certains directeurs dans la dynamique coop®rative actuelle : ç On a ®t® inspir® par nos 

coll¯gues de Redon, premi¯re association interm®diaire fran­aise. On ®tait sur un territoire o½ 

la Conf®d®ration paysanne ®tait tr¯s pr®sente. Elle pilotait la chambre dôagriculture, la MSA 

®tait l¨, et il y avait des mouvements agricoles tr¯s forts. Il y avait eu des luttes agricoles 

importantes. On avait envie de participer, de se mettre dans la roue de ces gens-l ̈è (D5). 

Lôhistoire des luttes agricoles et ouvri¯res, ainsi que lôinfluence des mouvements catholiques 

sociaux, ont structur® une culture locale o½ l'entraide et la coop®ration sont per­ues comme 

des pratiques naturelles, plut¹t quôid®ologiques. Comme le souligne Demoustier et It­aina 

(2018), ç les porteurs du PTCE mobilisent la m®moire sur la gen¯se de la coop®ration (luttes 

sociales, ®conomie sociale, concertation et coop®rations territoriales) è, ce qui montre bien 

que le PTCE sôinscrit dans un continuum historique de pratiques collectives. 

Lôh®ritage de la coop®ration agricole et de la solidarit® paysanne, qui a marqu® une grande 

partie du territoire des Pays de la Loire, se retrouve dans la mani¯re dont les acteurs du PTCE 

con­oivent et vivent la coop®ration aujourdôhui. Lôid®e que les pratiques collectives rel¯vent 

dôun ç bon sens paysan è plus que dôune id®ologie explicite est une caract®ristique forte des 

dynamiques coop®ratives locales. Comme lôexprime le salari® (S6), ç pour moi c'est un mode 

de vie, il nôy a pas que dans le boulot que ­a s'exprime è. Cette approche est similaire ¨ celle 

d®velopp®e dans le pass® par les CUMA (Coop®ratives dôUtilisation du Mat®riel Agricole) ou 

les r®seaux dôentraide rurale, o½ la mutualisation ®tait une r®ponse pragmatique aux besoins 

locaux, sans forc®ment °tre revendiqu®e comme un projet politique structur®. Cet attachement 

¨ une solidarit® v®cue et incarn®e s'accompagne cependant dôune r®ticence ¨ formaliser les 

pratiques coop®ratives. La coop®ration semble ainsi per­ue comme une ®vidence plut¹t que 

comme un mod¯le structur®, ce qui peut nuire ¨ sa reconnaissance ext®rieure. 

Lôadministratrice (A3) illustre bien cette tendance en soulignant que ç les gens ici sont simples, 

on a la valeur des choses, de la terre, on est dans la campagne, c'est pas la ville è. Ainsi, bien 

que le PTCE repose sur des valeurs partag®es de solidarit®, celles-ci restent souvent 

implicites, ce qui peut limiter leur inscription dans une strat®gie territoriale plus large. 

Cependant, la dimension politique de lôengagement dans le PTCE est ®galement un 

h®ritage de lôhistoire ouvri¯re et syndicale du territoire. Comme lôa montr® lô®volution de la 

Jeunesse Ouvri¯re Catholique (JOC) ou de lôAction Catholique Ouvri¯re (ACO) dans le bassin 

industriel de Saint-Nazaire, lôimplication des acteurs locaux a longtemps oscill® entre 

militantisme social et engagement pragmatique. Côest dans cette lign®e que certains acteurs 

du PTCE per­oivent aujourdôhui la coop®ration comme un outil de r®sistance et de 

transformation sociale. D5 affirme ainsi que ç si tôas pas compris que tô®tais en r®sistance, 

côest de la grande naµvet® è. Dôailleurs pour certains, cela rejoint une qu°te de sens dans le 

travail, comme lôexprime D20 : ç Maintenant, [travailler dans lôESS] serait un crit¯re, c'est s¾r. 
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Tu travailles pour des valeurs, pas pour enrichir quelqu'un è. Dôautres, salari®s comme S4, 

adoptent une posture plus revendicative : ç Je suis une salari®e dans l'©me mais je refuse de 

travailler pour n'importe qui. L'int®r°t pour moi dans l'associatif, c'est que les b®n®fices ne sont 

pas accapar®s, et je veux savoir ¨ qui appartient le capital pour qui je bosse è. Cette 

conscience politique, m°me lorsquôelle est minoritaire, r®v¯le un engagement plus structur® 

qui d®passe la simple solidarit® intuitive et sôinscrit dans une logique de transformation sociale 

incarn®e ¨ travers les individus.  

Ainsi, le PTCE NOLA sôinscrit dans une continuit® historique qui donne du sens ¨ son 

action et renforce lôengagement des acteurs locaux. Toutefois, cet h®ritage pose la question 

du renouvellement des pratiques et de lôadaptation aux d®fis contemporains, notamment face 

¨ des mutations ®conomiques et institutionnelles qui exigent de nouvelles formes de 

coop®ration et de gouvernance. Car si les structures qui composent le PTCE NOLA sont 

fa­onn®es par les valeurs des individus impliqu®s, ¨ la fois dans leur rapport intuitif ¨ la 

coop®ration et dans leur volont® plus ou moins affirm®e de structurer leur action comme un 

projet politique de transformation sociale, cette coexistence entre pragmatisme rural et 

engagement militant pr®sage de certaines tensions internes dans la mani¯re de concevoir la 

coop®ration et son avenir sur le territoire. 
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5.4. D®limiter lôengagement : vers une d®finition op®ratoire du 

membre du PTCE 

 

D®passer une approche floue et insuffisamment diff®renciante 

Lôanalyse des contributions acad®miques sur la structuration des PTCE r®v¯le une 

difficult® persistante ¨ ®tablir une d®finition claire et op®rationnelle du ç membre è. Si 

Demoustier et It­aina, (2018) ont tent® dôidentifier des crit¯res de distinction entre membre, 

partenaire et contributeur, leurs propositions se heurtent aux sp®cificit®s organisationnelles et 

territoriales propres ¨ chaque PTCE. En prenant appui sur le cas du PTCE NOLA, notre 

proposition de d®finition vient combler ces lacunes en apportant une lecture plus structur®e et 

ancr®e dans la dynamique locale. En outre, lôanalyse du PTCE NOLA met en ®vidence que 

lôappartenance ¨ ce P¹le Territorial de Coop®ration £conomique ne peut se r®sumer ¨ une 

simple relation contractuelle ou administrative. Elle repose avant tout sur un engagement actif 

et structurant dans la coop®ration territoriale. Ainsi, nous proposons une d®finition du ç 

membre è du PTCE NOLA fond®e sur des crit¯res sp®cifiques, r®v®lateurs de la contribution 

effective des acteurs ¨ la dynamique collective. 

 Demoustier et It­aina (2018) adoptent une approche fond®e sur un ç faisceau dôindices è 

permettant dôidentifier un membre. Si cette proposition a lôint®r°t dôint®grer les dimensions 

relationnelles et ®thiques de la coop®ration, elle manque toutefois de clart® dans la distinction 

entre membre stable et acteur p®riph®rique. Lôidentification repose sur des notions subjectives 

(adh®sion aux valeurs, confiance, engagement ®thique) qui, bien que fondamentales, ne 

permettent pas de r®pondre aux exigences de structuration dôun PTCE cherchant ¨ stabiliser 

son p®rim¯tre de gouvernance. De plus, la notion de ç halo dôacteurs è propos®e par ces 

auteurs met lôaccent sur une institutionnalisation progressive sans r®elle formalisation. Or, 

dans le cas du PTCE NOLA, la structuration ne repose pas uniquement sur des engagements 

tacites, mais sur une participation effective et observable aux instances de gouvernance et 

aux projets port®s par la Coop®rative IDEAL. Notre d®finition int¯gre ainsi une dimension 

empirique qui vient pr®ciser et compl®ter ces propositions th®oriques. 

 

D®finition pragmatique et int®grative du membre du PTCE NOLA : lô®quipe 

entrepreneuriale territorialis®e 

Le PTCE NOLA sôinscrit dans une logique de m®ta-organisation, o½ les membres sont des 

organisations autonomes (associations, soci®t®s commerciales, coop®ratives) partageant un 

projet commun sans perdre leur ind®pendance (Ahrne & Brunsson, 2008). Cette approche 

permet dôaffiner la distinction entre soci®taires de la Coop®rative IDEAL et v®ritables membres 

du PTCE. 

Dans cette perspective, notre d®finition du membre du PTCE NOLA rejoint les 

caract®ristiques cl®s dôun membre dôune m®ta-organisation : 

¶ Une adh®sion volontaire au cadre coop®ratif du PTCE, sans contrainte ext®rieure. 

¶ Une implication active dans la gouvernance et lôanimation du PTCE, ici ̈ travers la 

participation r®guli¯re ¨ la Commission Animation. 

¶ Une autonomie pr®serv®e des structures membres, qui restent ind®pendantes 

dans leur fonctionnement interne. 
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¶ Une coop®ration sur des projets concrets, plut¹t quôune simple appartenance 

formelle ¨ une charte ou un r®seau. 

Notre approche d®passe ainsi le simple crit¯re de signature dôune charte de coop®ration, 

qui, comme le montre le cas du PTCE NOLA, ne garantit pas une implication r®elle des 

acteurs15. En int®grant des crit¯res li®s ¨ lôengagement effectif dans la dynamique de 

coop®ration, nous proposons une lecture plus op®rationnelle du statut de membre dans un 

PTCE. Les travaux de Minetto (2021) soulignent la difficult® de structurer un projet coop®ratif 

coh®rent au-del¨ dôun certain nombre de membres (15 structures selon son analyse des PTCE 

laur®ats entre 2013 et 2015). Cette contrainte est particuli¯rement pertinente dans le cas du 

PTCE NOLA, o½ la long®vit® de la coop®ration impose une distinction entre les membres 

fondateurs stabilis®s et les acteurs plus fluctuants. Notre d®finition permet justement de 

clarifier cette fronti¯re en distinguant : 

¶ Les membres du PTCE, qui participent activement aux d®cisions et ¨ lôanimation 

territoriale. 

¶ Les acteurs partenaires ou contributeurs, qui interagissent avec le PTCE mais sans 

engagement durable dans sa gouvernance. 

Ce cadre offre une lecture plus fine des dynamismes internes et des ®volutions possibles 

du PTCE NOLA, en tenant compte des ph®nom¯nes de consolidation et de renouvellement 

des membres. 

Enfin, notre d®finition prend en compte un enjeu fondamental non trait® par les d®finitions 

ant®rieures : la cohabitation entre structuration et souplesse dans la coop®ration. 

Contrairement aux travaux qui sôint®ressent principalement aux phases dô®mergence des 

PTCE (Fontaine, 2019; Henrion, 2024; Minetto, 2021; Saniossian, 2020), notre analyse repose 

sur lô®tude dôun PTCE mature, o½ la gouvernance doit composer avec des structures 

historiques et des dynamiques de renouvellement. 

Nous nous inspirons ainsi des r®flexions issues du concept dô®quipe entrepreneuriale 

(Condor & Chabaud, 2013), en soulignant que les membres du PTCE ne se limitent pas ¨ un 

r¹le dôadh®rent passif, mais contribuent activement ¨ la construction dôun commun territorial 

(Fontaine, 2019). En effet, le PTCE NOLA peut °tre analys® ¨ travers le prisme de lô®quipe 

entrepreneuriale, concept d®fini par Chabaud et Condor (2013) comme un collectif de deux 

personnes ou plus, engag® dans la construction dôun projet entrepreneurial, pr°t ¨ assumer 

des engagements strat®giques, et mobilisant des ressources en biens ou en industrie. 

Contrairement ¨ une simple ®quipe de fondateurs, une ®quipe entrepreneuriale ne se limite 

pas ¨ la cr®ation dôentreprise mais sôinscrit dans toute d®marche collective de rupture, 

impliquant une transformation significative dôun ®tat existant. Dans cette optique, le PTCE 

NOLA partage plusieurs caract®ristiques essentielles de cette d®finition. Dôune part, il repose 

sur un projet collectif structurant, o½ les membres sôimpliquent activement dans la 

gouvernance et les d®cisions strat®giques, notamment ¨ travers la Coop®rative IDEAL et sa 

 

15 La coop®rative IDEAL a r®dig® en 2019 une charte de coop®ration dont le pr®ambule affirme que 
tout signataire ç participe activement ¨ ce p¹le è, tout en pr®cisant que la signature est r®serv®e aux ç 
associ®s coop®rateurs qui se revendiquent de cette dynamique è (Cooperative IDEAL, 2019) ï une 
formulation qui refl¯te la n®cessit® dôun travail de clarification. Par ailleurs, seuls 26 des 160 soci®taires 
sont des ç associ®s coop®rateurs è qui utilisent les services mutualis®s de la coop®rative, ce qui 
d®montre que la simple signature de la charte ne suffit pas ¨ qualifier un soci®taire de membre ¨ part 
enti¯re du PTCE. 
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Commission Animation. Dôautre part, il incarne une dynamique de rupture, en sôappuyant sur 

des logiques de coop®ration pour impulser des transformations ®conomiques et sociales ¨ 

lô®chelle territoriale.  

Toutefois, certaines diff®rences notables interrogent sa qualification stricte en tant 

quô®quipe entrepreneuriale. Contrairement aux structures entrepreneuriales classiques, 

souvent fond®es sur un noyau restreint et stable, le PTCE NOLA rassemble une diversit® 

dôacteurs aux statuts et degr®s dôimplication variables, allant dôentreprises ¨ des associations 

voir des collectivit®s. De plus, si les membres participent ¨ des d®cisions collectives, leur 

engagement fluctue en fonction des projets, ce qui complexifie la gouvernance et la r®partition 

des responsabilit®s. Enfin, la coop®ration au sein du PTCE repose davantage sur un mod¯le 

de gouvernance multi-niveaux, o½ les interactions sont fond®es sur des engagements 

r®ciproques mais sans toujours impliquer une co-responsabilit® directe, comme côest le cas 

dans une ®quipe entrepreneuriale traditionnelle. Ainsi, bien que le PTCE NOLA partage les 

fondements de lô®quipe entrepreneuriale, il sôen distingue par son ®chelle territoriale, sa 

diversit® dôacteurs et sa gouvernance partag®e, ce qui en fait une ®quipe entrepreneuriale 

territorialis®e, o½ la coop®ration multi-acteurs remplace lôengagement individualis® 

traditionnel. Cette approche en fait un collectif strat®gique port® par une vision 

entrepreneuriale et sociale. La d®finition propos®e ne vise pas ¨ figer le statut de membre du 

PTCE NOLA, mais ¨ offrir un cadre analytique permettant aux acteurs eux-m°mes de mieux 

se positionner et structurer leur engagement. Elle constitue ainsi une contribution utile tant 

pour les praticiens que pour les chercheurs, en proposant un r®f®rentiel applicable ¨ dôautres 

PTCE confront®s aux m°mes enjeux de p®rennisation et de gouvernance. 
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Ainsi, nous nous sommes attach®es ̈  comprendre les m®canismes de structuration du 

PTCE NOLA afin de clarifier ce que signifie °tre ç membre è de cette dynamique coop®rative 

territoriale. Face ¨ la diversit® des parties prenantes, des partenaires, des acteurs impliqu®s 

et des b®n®ficiaires, la litt®rature sur les PTCE ne permettait pas de tracer une fronti¯re nette 

entre ces cat®gories. Le chapitre propose ainsi de distinguer, ¨ partir dôun cadre th®orique issu 

des sciences humaines et sociales, les notions de partie prenante, acteur, partenaire et 

membre (5.1). En nous appuyant sur un travail de cartographie participative, nous avons 

mobilis® 16 cartes dôacteurs r®alis®es aupr¯s dôadministrateurs, salari®s et directeurs du 

PTCE permettant de r®v®ler la pr®pond®rance des structures de lôinsertion par lôactivit® 

®conomique parmi une certaine diversit® dôacteurs et de structures : priv®es, publiques et dont 

la recherche est finalement lôune des moins repr®sent®e.  

Ce travail r®v¯le ainsi une grande diversit® dôacteurs (140 structures), bien plus importante 

que celle identifi®e auparavant, ou lors de nos entretiens exploratoires. La dynamique du 

PTCE repose cependant sur un noyau dur, stable et structurant, organis® autour dôune 

gouvernance distribu®e et dôun leadership partag®, incarn® notamment par la Coop®rative 

IDEAL, Acc¯s-R®agis, et la Recyclerie Nord Atlantique, elles-m°mes constitu®es en Unit® 

Economique et Sociale (5.2). 

Le chapitre met aussi en lumi¯re lôinfluence de lôhistoire militante et rurale du territoire, ¨ 

travers des figures telles que Bernard Lambert et Pierre Bourges, qui nourrissent encore 

aujourdôhui lôesprit de coop®ration, de solidarit® et dôengagement politique propre au PTCE. 

Cet h®ritage infuse des valeurs communes, des ®motions positives et une vision ancr®e dans 

la transformation sociale, bien que parfois implicite (5.3). 

Face ¨ la versatilit® de certains acteurs et au flou persistant entourant la d®finition de ce 

quôest un ç membre è du PTCE, le chapitre propose de d®passer les approches floues ou 

purement d®claratives. Il sôagit de stabiliser le p®rim¯tre de la coop®ration, pour en assurer la 

lisibilit®, la p®rennit® et la capacit® dôaction collective (5.4). 

Encadr® 10 : Proposition de d®finition du membre du PTCE NOLA 

Le chapitre aboutit ¨ une d®finition int®grative et pragmatique du membre du PTCE 

NOLA, pens® comme une ®quipe entrepreneuriale territorialis®e. Inspir®e du concept 

dô®quipe entrepreneuriale (Chabaud & Condor, 2013), cette d®finition met en avant les 

crit¯res suivants : 

¶ Adh®sion volontaire au cadre coop®ratif, sans contrainte ext®rieure. 

¶ Implication active dans la gouvernance partag®e, notamment ¨ travers la 

Commission Animation. 

¶ Participation r®guli¯re ¨ des projets concrets et mutualis®s port®s par le PTCE. 

¶ Autonomie financi¯re de lôorganisation. 

¶ Contribution (financi¯re, immobili¯re, technique) au mod¯le ®conomique du 

PTCE. 

¶ Partage dôune vision collective de transformation territoriale. 

Source : production par lôautrice 
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Le membre nôest pas un simple utilisateur de services ni un soci®taire passif de la 

Coop®rative IDEAL, mais un acteur strat®gique, co-responsable de la dynamique collective du 

PTCE. Il participe ainsi ¨ une communaut® dôacteur et dôaction. Cette d®finition permet de 

distinguer clairement les membres engag®s des partenaires ou contributeurs occasionnels, 

tout en offrant un outil dôanalyse applicable ¨ dôautres PTCE confront®s aux m°mes enjeux de 

gouvernance, dôouverture et de structuration. 

Cette d®finition op®rationnelle constitue une base pr®cieuse pour aborder les enjeux qui 

suivent. Le chapitre 6 approfondira ainsi la question de la l®gitimit® du PTCE en tant quôacteur 

du d®veloppement territorial. Le chapitre 7 se penchera sur les d®fis de gouvernance, tandis 

que le chapitre 8 analysera les enjeux ®conomiques auxquels la dynamique coop®rative est 

confront®e. Ces prochaines ®tapes viendront compl®ter lôanalyse en ®clairant les conditions 

politiques, organisationnelles et financi¯res de p®rennisation du PTCE.  
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Dans quelle mesure le PTCE NOLA a-t-il, depuis sa reconnaissance en 2014, transform® 

lôambition collective revendiqu®e par ses fondateurs en r®alit® territorialis®e ?  

Le chapitre 6 ambitionne dôapprofondir tout dôabord la question de la l®gitimit® du PTCE 

NOLA en tant quôacteur du d®veloppement territorial, en examinant le r¹le des espaces 

structurants de la coop®ration que sont les tiers-lieux la Ferme de lôAbbatiale et le Point du 

Jour, les tensions dans ses relations avec les collectivit®s, et les d®fis dôacculturation et de 

plaidoyer pour lô®conomie sociale et solidaire.  

Lôempreinte historique contribue aujourdôhui ¨ fa­onner les dispositions territoriales ¨ 

coop®rer. Comme le soulignent Demoustier et It­aina (2018, p17), ç les porteurs du PTCE 

mobilisent la m®moire sur la gen¯se de la coop®ration (luttes sociales, ®conomie sociale, 

concertation et coop®rations territoriales) è. Ce recours ¨ lôh®ritage du territoire illustre le r¹le 

de la m®moire collective dans les dynamiques coop®ratives contemporaines. Cependant, cet 

ancrage historique, bien quôil ait favoris® la densit® des initiatives ESS dans le nord-ouest de 

la Loire Atlantique (CRESS Pays de Loire & Cooperative IDEAL, 2014), peut ®galement limiter 

lô®mergence de nouvelles formes de coop®ration si les acteurs peinent ¨ renouveler leurs 

pratiques et ¨ sôaffranchir des sch®mas traditionnels. Par exemple, certaines associations 

historiquement implant®es peuvent privil®gier ï consciemment ou non ï un mod¯le de 

gouvernance ferm®, centr® sur un petit noyau de b®n®voles, pr®sid® par une m°me personne 

sur plusieurs ann®es voire d®cennies, rendant difficile lôaccueil de nouveaux partenaires ou de 

jeunes initiatives.  

De m°me, les habitudes de travail en silo ï chaque structure d®veloppant ses projets 

ind®pendamment ï peuvent ralentir la mutualisation des ressources ou la co-construction de 

projets inter-associatifs. Nous avons pu lôobserver ¨ lôoccasion du Village des Initiatives 

Locales 2022, o½ les difficult®s ¨ f®d®rer un comit® de pilotage local ®taient dôautant plus 

grandes que les liens entre structures ESS sôav®raient faibles, malgr® leur proximit® territoriale 

(commune de moins de 10 000 habitants). Dans un contexte de d®sengagement du soutien ¨ 

de multiples branches de lôESS :  le budget 2025 de lôEtat pr®voit une baisse du soutien ¨ 

lôinsertion par lôactivit® ®conomique ¨ hauteur de 50 millions dôeuros, et de 30 millions dôeuros 

sur les fonds de la formation d®di® au parcours dôinsertion (PIC IAE) (JO S®nat, 2025), la 

R®gion Pays de Loire : annonce entre 75% et 100% de baisse des subvention r®gionales 

allou®es ¨ la culture, lô®galit® femme-homme, le sport et les loisirs, impactant par exemple les 

missions locales d¯s 2025. Une pression financi¯re d®j¨ en action au niveau des d®partements 

et des communes : -5 millions dôeuros pour lôinclusion en Loire Atlantique en 2023 et la 

suppression des bonifications vers®es aux employeurs, une cons®quence directe pour les 

structures de lôIAE (Galleau, 2024). Pour le pr®sident de la R®gion Auvergne Rh¹ne-Alpes, le 

retrait du soutien public ¨ lôESS se justifie au titre que celui-ci porte des structures 

ç redondantes et inefficaces è, alors quôen 2016 le m°me homme souhaitait ç faire dôAuvergne 

Rh¹ne-Alpes un territoire exemplaire pour lôESS è (Abherv®, 2025). Assiste-t-on ¨ un rejet, 
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voire une forme de backlash16 des pouvoirs publics ¨ lô®gard de lôESS ? Ce constat du 

d®sengagement qui rapproche dôores et d®j¨ de nombreuses organisations ï notamment 

associatives ï dôun horizon funeste, pose lôenjeu de la (re)l®gitimation des acteurs de la 

coop®ration sur les territoires. Aussi, nous tenterons dans ce chapitre dôexposer les enjeux et 

conditions de lôexercice de cette l®gitimit® par le PTCE NOLA sur son territoire. 

 

  

 

16 Nous empruntons cette expression aux ®tudes de genre o½ le terme backlash, ou retour de 
b©ton, d®signe certaines r®actions politiques conservatrices et coercitives allant ¨ lôencontre des 
transformations sociales ou politiques progressistes (en lôoccurrence, les actions en faveur de lô®galit® 
femme-homme) (Mansbridge & Shames, 2012). 
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6.1. Construire la l®gitimit® territoriale du PTCE : un processus en 

tension 

 

De nos lectures, nous avions conclu lors du Chapitre 3 que le territoire est un moyen de 

structurer l'espace en ®laborant des solutions partielles pour r®soudre des probl¯mes 

collectifs. Lôanalyse du d®veloppement territorial sous lôangle de la l®gitimit® des acteurs 

suppose ici dôinterroger les dynamiques de coop®ration et les formes dôancrage institutionnel 

qui permettent ¨ un PTCE de sôaffirmer comme une r®f®rence reconnue sur son territoire. La 

l®gitimit® ne saurait °tre simplement d®cr®t®e par une autorit® externe ï nous entendrons 

dôailleurs r®guli¯rement la formulation erron®e ç labellisation PTCE è pour les laur®ats de 

lôAppel ¨ Manifestation dôInt®r°t (AMI) financier des PTCE. Or, les PTCE ne b®n®ficient 

dôaucun label officiel et restent, en tant quôinitiatives ancr®es dans une dynamique territoriale 

dite ç bottom-up è, libres de se revendiquer eux-m°mes comme tels. Ainsi, selon nous, leur 

l®gitimit® ¨ long terme sur le territoire semble devoir reposer sur deux dynamiques 

compl®mentaires : dôune part, un processus continu dôinteractions entre les parties prenantes, 

et dôautre part, une consolidation progressive de leur mod¯le de financement. Ces deux 

mouvements mobilisent les concepts de proximit® organis®e (Minetto, 2021) et dôinnovation 

territoriale (Torre, 2014), en tant que leviers structurants de la coop®ration locale. 

Contextualiser le territoire du PTCE NOLA  

Rappelons-le, le PTCE que nous analysons se d®finit dôabord par son territoire : Nord-

Ouest Loire-Atlantique (NOLA). Il est donc essentiel en premier lieu de questionner ce 

p®rim¯tre g®ographique pour contextualiser notre sujet sur son (r)apport au territoire.  

Côest dans cette perspective que nous avons r®alis® une cartographie d®taill®e du PTCE 

NOLA, en mobilisant les donn®es internes des structures d®finies comme membres dans le 

chapitre pr®c®dent afin dôobtenir une repr®sentation pr®cise des dynamiques de coop®ration 

associ®es au PTCE sur le territoire. Cette d®marche a repos® sur lôanalyse de plus de 800 

occurrences anonymis®es issues des bases de donn®es disponibles sur le serveur de la 

coop®rative IDEAL, qui h®berge la majorit® des membres du PTCE. Nous avons ainsi pu 

g®olocaliser les acteurs (adh®rents, soci®taires, b®n®voles, salari®s, clients) selon leur 

commune dôimplantation, permettant dôidentifier les zones de forte concentration des 

populations concern®es et les territoires moins touch®s. Lôenjeu de cette cartographie est 

double : apporter un cadre analytique objectif aux dynamiques de coop®ration tout en offrant 

un outil op®rationnel aux acteurs du PTCE pour mieux structurer leur ancrage territorial. 

Lôillustration qui suit donne ¨ voir ces r®sultats, en mettant en lumi¯re les espaces de 

coop®ration les plus denses au regard des sp®cificit®s g®ographiques du territoire. 
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Figure 8: Cartographie du PTCE NOLA 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Production par lôautrice
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Cette cartographie nous permet de pr®ciser le p®rim¯tre et lôinfluence du PTCE ¨ travers 

ses membres actifs. Tout dôabord, nous pouvons constater lôeffet de la topographie sur la 

r®partition de notre ®chantillon situ® au nord de la Loire. A lôouest la fa­ade atlantique marque 

une extr®mit® du territoire, avec une densit® relativement forte sur les agglom®rations de Saint-

Nazaire et Gu®rande. La CARENE (Saint-Nazaire) constitue un p¹le industriel majeur, avec 

une forte concentration dôemplois dans lôindustrie navale (Chantiers de lôAtlantique) et 

lôa®ronautique (Airbus ¨ Montoir-de-Bretagne). Jusquôen 2022 le cluster ç Be my port è 

associait dôailleurs les acteurs locaux de lôindustrie maritime locale. Une coop®ration locale 

avec des protagonistes industriels et issus de lô®conomie marchande qui rencontre elle aussi 

une certaine fragilit® du fait de la disparition de ce cluster. Sur notre carte, La densit® observ®e 

¨ lôouest entre Saint-Nazaire et Gu®rande sôexplique notamment par lôattractivit® de 

lôagglom®ration Nazairienne, plus dens®ment peupl®e et abritant par cons®quent un nombre 

important dôindividus impliqu®s dans les organisations du PTCE. 

Au sud, le fleuve est un ®l®ment constitutif de la fronti¯re m®ridionale et pour cause, ¨ 

lôexception du pont de Saint-Nazaire et du bac de Cou±ron, celui-ci est infranchissable et 

participe donc ¨ d®limiter le PTCE dôune mani¯re franche bien quôun lien historique de 

coop®ration existe au sud Loire avec le Pays de Retz, et notamment lôassociation Inseretz qui 

jusquôen 2022 sôest impliqu®e ¨ la coop®rative ¨ travers son organisme de formation et le 

dispositif d®di®s au 18-25ans Itin®raire Jeunes (co-port® avec ACCES-REAGIS, AIRE et 

Inseretz). Toutefois, si Inseretz et son aire dôinfluence nôapparaissent pas sur notre 

cartographie, côest bien au regard de la d®finition de membre de PTCE, car lôassociation est 

certes administratrice de la Coop®rative mais non impliqu®e dans sa Commission Animation. 

Un choix qui r®v¯le les limites de notre d®finition du membre qui, selon les praticiens, pourrait 

°tre l®gitimement d®battu au regard des actions communes port®es et lôhistoricit® des liens.   

A lôest le p¹le semble ®tendre son influence autour de deux axes de mobilit®s majeurs : les 

routes europ®ennes E60 (Nantes - Saint-Nazaire) et E3 (Nantes-Rennes) et les lignes TER 

associ®es. Ces axes expliquent notamment la pr®sence de nombreux acteurs sur les secteurs 

de Blain et Nantes, illustrant lôattractivit® de la m®tropole nantaise pour lôactivit® du PTCE. En 

outre, des espaces p®riurbains comme Savenay et Blain connaissent une croissance continue 

sous lôeffet de la p®riurbanisation nantaise et nazairienne.  

Au nord, la r®partition des acteurs indique une certaine porosit® le long de la fronti¯re 

partag®e entre la Loire-Atlantique, le Morbihan et lôIle et Vilaine avec une influence significative 

de lôagglom®ration de Redon.  Le cas de Redon Agglom®ration est singulier car cette EPCI 

traverse trois d®partements et deux r®gions avec des politiques publiques diff®rentes. Une 

®lue concern®e t®moigne ainsi que la coop®ration territoriale ne se limite pas aux fronti¯res 

administratives, mais repose sur des interactions dynamiques et une gouvernance adapt®e ¨ 

cette sp®cificit® : ç On fait partie de Redon Agglom®ration qui est sur trois d®partements, deux 

r®gions. Donc quand on parle de coop®ration, on est vraiment dedans, avec des politiques 

tr¯s diff®rentes d'un d®partement ¨ l'autre, des politiques r®gionales encore plus diff®rentes è 

(P22).  

Au centre, nous retrouvons les territoires plus ruraux du Pays de Pontch©teau-Saint-

Gildas-des-Bois, Estuaire et Sillon, et Pays de Blain Communaut® qui conservent une 

®conomie fond®e sur lôagriculture, lôESS et des formes de mutualisation h®rit®es du monde 

paysan. Nous constatons dôailleurs que les liens de gouvernance se concentrent vers 

lô®picentre du territoire dans la zone de Prinquiau-Campbon-Savenay, o½ lôon retrouve les 

si¯ges sociaux de IDEAL, ACCES-REAGIS, RNA et la direction du centre de la Ducherais des 
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PEP44 49, entre autres. Pour les acteurs, cette concentration est le fruit de lôhistoire de la 

Coop IDEAL, car ç historiquement, le territoire de la Coop IDEAL il va jusquô¨ la CCEG, et 

côest aussi le territoire du PTCE. Mais il est plus centr® sur Savenay, Pontch©teau et la Bri¯re è 

(D7). Cette concentration conforte donc la l®gitimit® du PTCE NOLA de se r®clamer du Nord-

Ouest de la Loire-Atlantique tout en soulevant certains enjeux de concentration et dô®quilibre 

entre les territoires couverts par lôaction du PTCE, pour que celui-ci r®siste au risque ç se faire 

instrumentaliser par un soci®taire è (A9). 

Le marais au cîur de la dynamique de coop®ration ? 

Nous constatons donc une diversit® sur le territoire du PTCE qui entra´ne une 

fragmentation sociale et ®conomique, notamment en termes de revenus et dôacc¯s aux 

services, ce qui se traduit par une r®partition in®gale des emplois de lôESS : leur part est faible 

dans le Sud-Estuaire, moyenne ¨ CAP Atlantique et la CARENE, mais nettement plus ®lev®e 

dans les EPCI les plus ruraux, cîur du PTCE NOLA (F®ni¯s-Dupont & Teyssier, 2022). Cette 

sp®cificit® g®ographique confirme le r¹le structurant de lôESS dans les territoires ®loign®s des 

grands p¹les ®conomiques. En outre les partenariats locaux, du fait de leur non-transf®rabilit®, 

constituent le fondement m°me de lôancrage territorial (Bioteau et al., 2015), signifiant que les 

coop®rations d®velopp®es dans le PTCE NOLA sôappuient sur des solidarit®s pr®existantes et 

des liens historiques qui ne peuvent °tre reproduits ailleurs sans tenir compte du contexte 

local. Les t®moignages dôacteurs confirment cette analyse, en insistant sur le r¹le de lôhistoire 

et des solidarit®s rurales dans la structuration des coop®rations. Lôexemple de la Ducherais ¨ 

Campbon met en avant lôimpact de la pr®sence historique dôun orphelinat en milieu rural, qui 

a contribu® ¨ fa­onner un esprit de solidarit® locale toujours pr®sent aujourdôhui : ç ¢a a 

forc®ment une incidence sur la vie des gens qui sont autour. Et le c¹t® campagne, de r®seaux 

de paysans avec cette solidarit® [é] On est quand m°me sur des gens, y a encore des GAEC, 

des CUMA ou du pr°t de mat®riel, des gens qui sôentraident è dôapr¯s le directeur (D8). Le 

domaine de la Ducherais contribuera dôailleurs ¨ mobiliser les citoyens pour la pr®servation de 

ce patrimoine, qui a jou® un r¹le majeur dans la reconnaissance de la Coop®rative IDEAL 

comme outil de mobilisation dô®pargne solidaire ¨ sa cr®ation17.  

ê ce titre, la notion dôautochtonie, d®velopp®e par Aunis (2016), offre un cadre dôanalyse 

pertinent. Dans ses travaux, Aunis montre que lôautochtonie ne d®signe pas seulement une 

anciennet® r®sidentielle ou une appartenance g®n®alogique ¨ un territoire, mais surtout une 

relation sensible, v®cue et incarn®e ¨ un lieu, forg®e par des pratiques quotidiennes, un 

attachement affectif, et une m®moire partag®e. Le territoire est ainsi mis en r®cit par ceux qui 

sôy reconnaissent et sôy projettent (Aunis et al., 2016). Lôautochtonie devient donc une 

ressource de l®gitimit® dans les dynamiques locales, car elle permet ¨ certains acteurs de se 

positionner comme ç ayant voix au chapitre è dans les projets territoriaux, non en raison de 

leur statut, mais de leur relation intime au lieu. Dans ce cadre, coop®rer devient un 

prolongement naturel dôun sentiment dôappartenance. 

En outre, la cartographie nous donne une nouvelle cl® de lecture du territoire dans son 

rapport ¨ un ®l®ment majeur de la r®gion, le marais de Bri¯re. Situ® au cîur du Parc Naturel 

R®gional de Bri¯re, les donn®es de lôenqu°te montrent que le marais est un rep¯re 

topographique et identitaire important pour les individus, quôils soient natifs de la r®gion ou 

 

17 A lôoccasion des 30ans de la Coop®rative, nous avons construit une exposition retra­ant lôhistoire 
de la Coop®rative sur la base dôarchives, de t®moignages et de nos recherches. Expos®e pour la 
premi¯re fois ¨ la Ducherais, lôexposition est d®sormais en r®sidence ¨ la Moutonni¯re (cf annexe 8). 
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non. Lôancrage territorial du PTCE NOLA ne se limite pas ¨ des logiques ®conomiques ou 

administratives, mais il est aussi un espace v®cu et dôappartenance pour les habitants. Un 

salari® illustre cette dimension identitaire du territoire en expliquant son attachement au Marais 

de Bri¯re et ¨ la ruralit® comme ®l®ments constitutifs de son identit® : ç Sans territoire, on est 

rien. Il nous faut un territoire pour °tre quelqu'un [é] Moi je suis quelqu'un de la campagne. 

Je suis fier d'°tre quelqu'un de la campagne et je suis fier d'°tre quelqu'un du marais de Bri¯re 

è (S2).  

Un ®lu corrobore ce point de vue sur les habitants du marais de Bri¯re ç pour ceux qui 

habitent depuis longtemps, ce sont des gens qui aiment profond®ment leur territoire, leur 

territoire, espace communé Je ne sais pas quel est le bon terme, mais l¨ o½ ils vivent, ils 

aiment.  Et on partage l'amour de ce milieu è (P18) Φ Ce rapport affectif au territoire renforce la 

capacit® des acteurs ¨ coop®rer localement, car il favorise un sentiment dôappartenance 

collective, comme en t®moigne la directrice D20 ç moi je suis tr¯s territoire è.  

Cette approche fait ®cho ¨ la notion de capital dôautochtonie, qui renvoie au statut de celui 

ou celle reconnu comme originaire du lieu, lui donnant acc¯s ¨ des ressources privil®gi®es ï 

bien quôil ou elle appartienne ¨ la classe populaire : le coin ¨ champignon, le bon m®decin, les 

r®seaux locaux (Reti¯re, 2003). Ce concept permet notamment aux chercheurs dôinterroger 

les (r)apports entre les acteurs et leur territoire. Il nous semble ici int®ressant de consid®rer le 

poids que les acteurs se r®clamant ç dôici è, ont dans le processus de l®gitimation dôune action 

collective tel quôun PTCE. De m°me, lôappartenance ¨ une dynamique de coop®ration : tiers-

lieux, PTCE, en tant quôespace de sociabilit® et de r®seau, semble nourrir le capital 

dôautochtonie de ses membres. En effet, ç si lôanciennet® ne fait visiblement pas lôunicit® des 

ressorts du sentiment dôappartenance ¨ un espace g®ographique identifi® comme local, 

lôimplication dans les r®seaux dôinterd®pendance locaux ï quôils soient ®conomiques, 

politiques, de solidarit® ou amicaux ï semble °tre un gage de reconnaissance de cet ancrage. 

Côest donc cette implication de soi au sein dôune communaut® de relations sociales 

g®ographiquement localis®es qui vient poser les fronti¯res de la d®finition de lôespace local. è 

(Aunis et al., 2016, p. 12). 

Dôailleurs, côest ¨ travers cet attachement et lôancrage des individus qui composent les 

organisations que le PTCE pourrait l®gitimer son action : les individus poss¯dent une 

ç expertise dôusage è, selon lô®lue P22 ç on apprend plein de choses, mais on doit toujours 

rester dans le r¹le d'®coute et de faire extr°mement attention ¨ l'expertise d'usage que 29 ®lus 

ne peuvent pas avoir. On peut avoir une expertise d'usage parce qu'on est habitant de la 

commune, donc on peut comprendre que autour de chez soi, il y a telle ou telle probl®matique, 

mais l'expertise d'usage, elle est primordiale. On peut avoir un plan, on peut avoir des cabinets 

ext®rieurs qui viennent, qui vont vous dire c'est comme si, c'est comme ­a. Sauf que l'ancien 

qui vient, qui vous dit cette prairie-l¨, elle est humide. L¨, il nôy a rien et personne d'autre qui 

peut vous dire ­a en fait. è. Cela illustre et pr®cise la notion dôancrage territorial d®fendue par 

Demoustier (2010) qui souligne que lôune des caract®ristiques majeures des organisations de 

lôESS repose sur ç un sentiment dôappartenance et de confiance mutuelle [entre les membres 

des organisations de lôESS], marqu®es par lôhistoire culturelle, politique et ®conomique des 

territoires è (Demoustier, 2010, p. 91).  

Cette expertise dôusage, disons-aussi cette connaissance fine du ç ter-histoire è (Jolivet, 

2012), est un atout consid®rable pour le PTCE qui a le double d®fi de les identifier et les 

valoriser par lôaction pour advenir sur son territoire. En d®finitive, le capital social, relationnel 

et dôautochtonie qui ®merge du rapport entre le territoire et ses habitants est un facteur cl® de 
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lôimplantation et de la reconnaissance du PTCE NOLA en favorisant une coop®ration fond®e 

sur des liens de confiance pr®existants, bien au-del¨ des logiques administratives ou 

institutionnelles. Ainsi, si lôexpertise est bien l¨, si lôancrage est bien palpable, comment le 

PTCE peut-il pleinement rayonner ¨ travers ses membres, alors que pour certains ç côest pas 

clair, y a rien de concret. ¢a veut dire quoi, óon est dans le cadre du PTCEôé Moi, ­a me fait 

dire : qui fait quoi ? Et je me dis que, si ­a se trouve, personne ne sait. [é] On môa pas dit que 

ma structure en faisait partie particuli¯rement. Pour moi, la coop®rative oui, mais ACCES -

REAGIS, je vois pas ¨ quel titre. è (S6). Ce constat r®v¯le une chose : les acteurs nôont pas 

besoin du PTCE pour l®gitimer leur pr®sence ou leur action sur le territoire. Mais quôen est-il 

alors de la l®gitimit® des organisations auxquelles ils appartiennent ? 
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6.2. Les tiers-lieux comme espaces structurants de la coop®ration 

inter-organisationnelle 

 

Structurer une coop®ration territorialis®e 

Rappelons que le PTCE NOLA sôarticule autour de deux axes dôint®r°t local :  

- Alimentation/agro®cologie  

- R®emploi/Economie circulaire  

Ces axes ont ®t® d®termin®s ¨ lôaune de la r®ponse ¨ lôappel au projet r®gional de soutien 

au PTCE en Pays de Loire en 2014. Port® par la Coop IDEAL, la r®ponse ¨ cet appel ¨ projet 

fait suite au diagnostic partag® de lôESS quôelle a r®alis® aux c¹t®s de la CRESS Pays de 

Loire, et les conseils de d®veloppement des communaut®s de communes du Pays de Blain, 

Pontch©teau Saint-Gildas, et Loire et Sillon (aujourdôhui Estuaire et Sillon). Le diagnostic 

r®v®lait alors que lôESS repr®sentait 23% de lôemploi salari® sur ce territoire soit 150 000 

emplois. Côest deux fois plus que le reste du d®partement (CRESS Pays de Loire & 

Cooperative IDEAL, 2014). Le r®sultat, comme nous lô®voquions Chapitre 5, n® dôun contexte 

socio-politique singulier. Ce diagnostic a ainsi permis aux administrateurs de la Coop®rative 

IDEAL de se rendre compte de leur appartenance ¨ un ®cosyst¯me dôacteurs. De l¨, ils ont pu 

conscientiser le rapport entre la densit® des liens coop®ratifs quôils avaient tiss®s sur ce 

territoire et la d®finition des PTCE inscrite dans la loi de lô ESS publi®e la m°me ann®e, et 

soutenue par une politique publique r®gionale volontariste en Pays de Loire. 

La d®finition de ces axes correspond ¨ une logique pragmatique des acteurs fondateurs 

du PTCE : côest en sôappuyant sur des supports dôactivit® des Ateliers Chantiers dôInsertions 

et les partenariats coop®ratifs quôils ont ®t® d®termin®s. Ainsi, la Ferme de lôAbbatiale ¨ Saint-

Gildas-des-Bois incarne notamment lôaxe agro®cologie/alimentation avec une vari®t® 

dôacteurs impliqu®s ç de la terre ¨ lôassiette è sur ses 14 hectares dôexploitation lou®s ¨ la 

Congr®gation des Sîurs de Saint-Gildas par ACCES-REAGIS depuis 2005. Nous proposons 

de synth®tiser les diff®rentes activit®s class®es par fonction (production, vente, animation, 

formation et recherche) qui sont exp®riment®es sur le lieu et des interactions qui sont g®n®r®es 

entre les parties-prenantes. 
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 Source : construction par lôautrice

Figure 9 : Sch®ma des dynamiques de coop®ration du site de la Ferme de lôAbbatiale par fonction des activit®s r®alis®es 
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Ce sch®ma nous permet de visualiser comment pr¯s de la moiti® des membres de la 

gouvernance du PTCE NOLA est impliqu® sur la Ferme de lôAbbatiale. Une implication que 

lôon retrouve dôailleurs sur un deuxi¯me lieu, le Point du Jour ¨ Savenay. Celui-ci, construit sur 

dôanciennes terres agricoles, est acquis par une SCI (soci®t® civile immobili¯re) ®ponyme en 

1998 et qui compte (entre autres) parmi ses associ®s : Coop IDEAL et ACCES-REAGIS. Il 

porte en outre les activit®s de lôaxe R®emploi/Economie circulaire avec une diversit® dôacteurs 

renouvel®e ¨ travers le temps et les projets ¨ lôinstar de lôactivit® de r®emploi de bois 

dôemballage initi®e entre AIRBUS, ACCES-REAGIS et lôentreprise BOIS PLUS (soci®taire de 

la Coop IDEAL) de 1998 ¨ 2010, et de la mise en place de lôactivit® de support dôinsertion 

Recyclerie Nord Atlantique en 2011 avec la cr®ation de la boutique ç Le Bazard citoyen è 

®voqu®e pr®c®demment. Comme la Ferme de lôAbbatiale, ce lieu mobilise ¨ travers le temps 

une diversit® dôacteurs qui lôutilisent pour d®velopper des projets, souvent en coop®rations 

bilat®rales autour dôACCES-REAGIS : AIRE pour la Recyclerie Nord Atlantique (entr®e au 

capital de la SCI en 2023 et soci®taire dôIDEAL), PME : Bois Plus pour le r®emploi et la vente 

de bois (a ®t® au capital de la SCI et est soci®taire dôIDEAL), Olyg®o pour une v®g¯terie 

(soci®taire dôIDEAL et partenaire de la Ferme de lôAbbatiale), ONG Mutualiste Sans Fronti¯re 

pour une plateforme de r®emploi de mat®riel m®dical (g®r®e par le Groupe VYV qui est entr® 

au capital de la SCI en 2023), startup Promus Box pour un projet dôalimentation (actif entre 

2019 et 2020), Les Halles Bio Solidaires pour du conditionnement et de la vente en semi-gros 

de l®gumes bios (n®es du partenariat entre ACCES-REAGIS et le groupement de producteurs 

Bio Loire oc®an ï aussi actifs sur la Ferme de lôAbbatiale), coop IDEAL pour de lôanimation et 

de la sensibilisation. Lôespace du Point du Jour b®n®ficie de 2020 ¨ 2023 du dispositif de 

soutien aux Tiers-lieux Fabrique des Territoires pour la pr®figuration et lôanimation dôun espace 

collaboratif au sein des b©timents. Ce soutien permet en outre de financer le poste dôanimation 

port® par la Coop IDEAL, de prospecter des futures parties-prenantes locales, de produire du 

contenu p®dagogique et dôaccompagner la restructuration du site dans le cadre des travaux 

de r®habilitation de la boutique. Une animation dans et hors les murs dôun espace 

dôexp®rimentation et structurant pour la dynamique PTCE.  

Un troisi¯me lieu, la Moutonni¯re ¨ Prinquiau, si¯ge de la Coop®rative IDEAL et dôautres 

acteurs (ACCES-REAGIS, CRAPAL, Pani®kitable, Recyclerie Nord Atlantique, SCI Point du 

Jour, Solôem, Horizon Vertical), est un espace de travail partag® qui centralise et abrite les 

activit®s transversales du PTCE (gouvernance, services mutualis®s, organisme de formation, 

®pargne solidaire et recherche et d®veloppement).  

Enfin, un quatri¯me lieu ï le P¹le ConsomôActeur ¨ Blain ï ®galement centr® sur lôaxe du 

r®emploi et de lô®conomie circulaire (recyclerie et ®co-construction), ®tait en phase de 

pr®figuration durant le temps de notre recherche. Côest pourquoi nous lôavons int®gr® ¨ la 

cartographie g®n®rale, sans lô®tudier en tant que tel, en raison de son contexte dô®mergence. 

Il a ouvert ses portes au printemps 2025. ê ce titre, son ®tude aurait pu offrir un ®clairage 

pertinent sur les modalit®s dôint®gration progressive au sein du PTCE, en mettant en 

perspective les diff®rentes temporalit®s dôancrage et de coop®ration des tiers-lieux impliqu®s 

dans la dynamique territoriale. 
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Figure 10 : Lôarchitecture du PTCE NOLA et ses tiers-lieux en 2024 

Source : Construction par lôautrice
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Certains acteurs insistent sur la n®cessit® de disposer dôespaces physiques pour 

concr®tiser les interactions et favoriser une coop®ration qui d®passe le simple formalisme des 

conventions et accords institutionnels. Ainsi, un membre fondateur du PTCE rappelle que ç la 

coop®ration a lieu ici au si¯ge, parce que beaucoup de choses sôy croisent. Elle se passe aussi 

dans les tiers-lieux comme la Ferme de lôAbbatiale, au Point du Jour, dans les actions de 

formation. [é] Il faut des lieux physiques, des moments o½ les gens se retrouvent et partagent 

des choses. Le partage dôactivit®s permet, au-del¨ dôun papier ou dôune convention, de faire 

vivre les coop®rations è (D5). Ce constat fait ®cho aux travaux de Dardel (1952) sur la 

g®ographicit® des relations, selon lesquels un territoire ne se d®finit pas uniquement par des 

fronti¯res administratives, mais prend forme ¨ travers les pratiques de coop®ration et de 

solidarit® qui sôy d®ploient. De mani¯re plus pragmatique, les espaces tels que la Moutonni¯re 

ou la Ferme de lôAbbatiale jouent un r¹le cl® dans cette mat®rialisation de la coop®ration, 

permettant aux acteurs de d®velopper des synergies autour dôune action commune et surtout 

de la faire durer dans le temps ç Côest un lieu facilitant, un lieu de rencontre, de faire ensemble 

et de partager. ¢a cr®e du commun, ­a fait exister lôaction. Partager une vision sans action, 

­a ne vit pas. Côest parce quôon partage lôaction que ­a dure è (D5).  

Cela renvoie ¨ la distinction mobilis®e par Dameron (2004) et Urasadettan, Gl®main et 

Amintas (2018) entre la coop®ration (cum-operare, ç oeuvrer ensemble è) de la collaboration 

(cum-laborare, ç travailler avec è), qui semble indiquer dans notre cas que ces espaces sont 

dôabord le support de collaborations. Ces collaborations r®p®t®es, prot®iformes sur des sites 

bien d®finis sont le terreau de lôexp®rimentation propice au renforcement des m®canismes de 

coordination entre les acteurs. En outre, nous remarquons quôelles se mat®rialisent sous la 

forme dôactions concr¯tes : ®changes de ressources (mat®rielles, humaines, culturelles). Par 

exemple en 2025, ACCES-REAGIS et IDEAL aident lôassociation campbonnaise Amazonia ¨ 

organiser lôaccueil dôune d®l®gation du peuple Ashaninka18 avec une matin®e de visite autour 

de lôagro®cologie et lôagroforesterie ¨ la Ferme de lôAbbatiale. Les structures du PTCE 

mobilisent deux administrateurs, deux directrices, deux salari®s permanents et deux salari®s 

polyvalents sur une demi-journ®e qui ne fera lôobjet dôaucune compensation ou prestation 

financi¯re. Cette action, organis®e spontan®ment (sans faire lôobjet dôune approbation formelle 

des gouvernances), permettra n®anmoins deux choses : la d®couverte du lieu par les 

journalistes de France TV souhaitant d®dier un reportage ¨ la Ferme de lôAbbatiale, et une 

alliance renforc®e entre les organisations impliqu®es. Lôanecdote pr®c®dente t®moigne de 

lô®quation en jeu pour la coop®ration :  

¶ Le capital dôautochtonie des individus facilite ç lôaller vers è entre membres des 

organisations. 

¶ Lôespace structurant, le tiers-lieu, propose un espace dôaccueil et 

dôexp®rimentation. 

¶ Lôagilit® de mobilisation dans les organisations (des salari®s aux b®n®voles) 

permet de transmettre et valoriser les comp®tences utiles. 

¶ L'alliance transforme les liens faibles en liens forts en nourrissant la confiance 

et la r®ciprocit® des b®n®fices de lôaction (le don / contre-don Maussien). 

 

18 Retrouvez le reportage de cette visite : https://france3-regions.francetvinfo.fr/pays-de-la-
loire/loire-atlantique/nantes/ceux-qui-pensent-que-la-nature-ne-peut-etre-detruite-se-trompent-deux-
representants-d-un-peuple-indigene-d-amazonie-alertent-sur-les-dangers-de-la-deforestation-
3137065.html 
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Ainsi, nous observons le r¹le essentiel de la collaboration qui est une condition sine-qua-

none dôune dynamique de coop®ration vivante, ancr®e et pragmatique. Sur le long terme, dans 

un tiers-lieu r®unissant plusieurs structures autonomes, la question de la gouvernance 

partag®e devient un enjeu central pour comprendre comment le PTCE cherche ¨ structurer et 

int®grer ces espaces dans son dispositif global. Autrement dit, il sôagit dôexplorer les 

articulations entre la gouvernance des tiers-lieux et celle du PTCE afin de saisir les jeux 

dôacteurs ¨ lôîuvre dans la coop®ration territoriale, ainsi que leurs effets concrets sur le 

territoire. Ce sera lôobjet du chapitre suivant. 

 

Figure 11: Carte des tiers-lieux du PTCE NOLA 2023 

Source : production par lôautrice 
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Cr®er des petites victoires qui renforcent les coop®rations : lôexemple du VIL 

En outre, nous avons pu constater que ces espaces 

sont les supports dôaccueil de divers ®v¯nements 

marquants du PTCE, ¨ lôinstar du Village des Initiatives 

Locales (VIL)19 (en 2020, 2022 et 2024) et de visites 

apprenantes r®gionales et nationales sur les PTCE (2021 

et 2023). Le VIL est un ®v¯nement qui a ®t® organis® pour 

la premi¯re fois en 2014 ¨ Campbon ¨ lôinitiative des 

partenaires ayant particip® au diagnostic de lôESS. Le 29 

novembre 2014 ¨ la salle de la Pr®verie, une journ®e 

enti¯re est ainsi consacr®e ¨ la promotion de lôESS et de 

ses acteurs locaux aupr¯s du grand public. Elle est aussi 

pens®e dans un esprit de mise en dialogue des ®lus du 

territoire et des entreprises locales, notamment autour des 

questions de partenariat et de coop®ration entre trois types 

dôacteurs cl®s pour le d®veloppement de lôemploi : les 

structures de lôESS, les entreprises et les collectivit®s. 

Cette premi¯re journ®e marquera pour ses organisateurs la naissance du PTCE NOLA : la 

mobilisation par et pour les acteurs du territoire de leur liens coop®ratifs pour d®montrer leur 

r¹le et leur effet.  

 Apr¯s cette premi¯re ®dition en 2014, le VIL sôest d®clin® sous la forme dôune 

manifestation prot®iforme (ateliers, d®bats, conf®rences, spectacles, visitesé), ¨ destination 

dôun public diversifi® (scolaires, professionnels, grand public, institutions) sur 4 ¨ 5 jours ¨ la 

fin du mois de septembre : 

¶ 2020 sur le th¯me de lôeau, lôagro®cologie et lôalimentation, o½ la journ®e festive 

sôest d®roul®e sur le site de la Ferme de lôAbbatiale. 

¶ 2022 sur le th¯me de la transition ®cologique et sociale, o½ la journ®e festive a 

®t® accueillie sur le site pr®figurant du P¹le ConsomôActeur ¨ Blain 

¶ 2024 sur le th¯me de la jeunesse et coop®ration o½ des visites et ateliers ont 

®t® organis®es sur les sites de la Ferme de lôAbbatiale, le Point du Jour et la 

Ducherais.  

En grande partie auto-financ® par la coop®rative IDEAL ¨ hauteur de 10 000ú (quelques 

exceptions faites de parrainages priv®s lors des deux premi¯res ®ditions), le VIL rassemble en 

moyenne 400 participants par ®dition. Celles-ci sont con­ues en coop®ration au sein de la 

Commission Animation et coordonn®es par le poste dôanimation territoriale de la Coop 

IDEAL. Nous avons personnellement particip® ¨ lô®laboration et lôanimation des ®ditions 2022 

et y avons partag® notre travail de recherche (conf®rence ¨ la m®diath¯que de Bouvron : 

ç Coop®rer : lôengrais des campagnes ! 20è) et 2024 (conf®rence au Domaine de la Ducherais 

ç Coop®rer en temps de crise, quel avenir ? è). 

 

19 Retrouvez les programmations des ®ditions du VIL sur : www.coop-ideal.org/business/village-
des-initiatives-locales/ et https://www.coop-ideal.org/village-initiatives-locales-jour-j-approche/  

20 https://www.francebleu.fr/emissions/fier-de/loire-ocean/mutualisez-vos-efforts-a-la-campagne-a-
blain-avec-la-coop-idealcar-ses-recehrches-la-mene 

http://www.coop-ideal.org/business/village-des-initiatives-locales/
http://www.coop-ideal.org/business/village-des-initiatives-locales/
https://www.coop-ideal.org/village-initiatives-locales-jour-j-approche/
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Source : Coop®rative IDEAL 

Ainsi, ces ®v¯nements sôappuient notamment sur les espaces tiers-lieux pour proposer 

des animations, temps festifs et d®bats o½ citoyens, praticiens et ®lus locaux peuvent ®changer 

sur des th®matiques cl®s et dôint®r°t local pour la transition du territoire (habitat, alimentation, 

engagement, sant®é). Côest lôexemple du d®bat organis® sur le futur p¹le ConsomôActeur ¨ 

Blain en 2022 o½ une cinquantaine de personnes ont assist® ¨ la table ronde compos®e dô®lus, 

dôentreprises et de structures dôinsertion : ç Les biod®chets, une ressource pour la Terre è. 

Lô®dition 2024 ¨ quant-̈-elle mobilis® 180 jeunes au total : parties-prenantes de lôorganisation 

et de la tenue de la journ®e festive (missions locales, association loisir jeunesse, junior 

association, scolaires) dont la moiti® sur la visite de la Ferme de lôAbbatiale ç De lôassiette ¨ 

la terre et vice-versa è co-anim®e par lôEcole de la Ruche Bleue de Saint-Gildas et lôassociation 

ACCES-REAGIS. 

Ainsi le VIL appara´t, en tant quô®v¯nement, comme un v®ritable ensemblier pour les 

acteurs du territoire, lôoccasion de petites victoires de la coop®ration. Il est avant tout un outil 

dôanimation au service des coop®rations et de la visibilit® de lôaction des membres du PTCE 

aux yeux du grand public, mais aussi de ses partenaires : entreprises et collectivit®s. D7 

souligne par exemple que ç le seul vrai symbole des coop®rations, c'est l'animation territoriale 

et c'est le VIL è, insistant ainsi sur le r¹le central de la structuration de lôanimation par la Coop 

IDEAL comme moteur dôune vision commune au-del¨ des int®r°ts ®conomiques ¨ travers des 

®v¯nements f®d®rateurs. 

Distinguer les r¹les structurants entre PTCE et Tiers-lieux 

La confrontation de ces observations avec lôenqu°te r®v¯le cependant une tension sous-

jacente dans lôarticulation entre les tiers-lieux et le PTCE NOLA, soulignant une 

compl®mentarit® ®vidente mais aussi des divergences de perception quant ¨ leur r¹le respectif 

dans la structuration de la coop®ration territoriale. Si les tiers-lieux sont fr®quemment d®crits 

comme des espaces concrets o½ la coop®ration prend forme, la Ferme de lôAbbatiale ®tant un 

exemple dôop®rateur territorial (Gl®main & Billaudeau, 2022), le PTCE appara´t davantage 

Figure 12 : Affiches des VIL 2020, 2022, 2024 
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comme un cadre strat®gique qui impulse et coordonne cette dynamique ¨ une ®chelle plus 

large, la rendant ainsi plus floue aux yeux des acteurs. Cette distinction est mise en avant par 

un directeur, qui souligne que ç le tiers-lieu, on est pas dans la m°me logique (que PTCE). 

Les mots ont un sens : le tiers-lieu, c'est un lieu o½ on va, ¨ travers de l'animation au sens tr¯s 

basique, tr¯s ®ducation populaire du terme, faire se rencontrer des gens, porter des 

convictions et faire en sorte quôau sein de ce tiers-lieu des organisations travaillent ensemble 

pour un objectif commun è (D7).  

Cette approche renvoie ¨ la conception d®velopp®e par Delannoy (2017), selon laquelle 

les tiers-lieux constituent les ç particules ®l®mentaires de lôinnovation sociale è, non seulement 

en tant quôespaces de production mais aussi comme lieux de lien social et de structuration de 

nouvelles formes de coop®ration. Selon cette autrice de lô®conomie symbiotique : ç les tiers-

lieux sont un exemple o½ lôon retrouve le respect des principes symbiotiques dans 

lôorganisation ¨ la fois des espaces, des moyens de production et des relations humaines. Ils 

attirent une grande diversit® dôacteurs ï on peut y trouver tous les m®tiers ï et sont tr¯s 

performants dans lôinnovation, le lien social et le soutien aux jeunes entreprises en cr®ation. 

Ces espaces ouverts ¨ tous, o½ se m°lent production, rencontres et ®v¯nements, apparaissent 

comme ç la particule ®l®mentaire du nouveau paradigme de lôorganisation socio-®conomique 

et le processus dôintelligence collective è (Delannoy, 2017, p. 190) . Il y est question 

dôintelligence collective, de forme dôincubateurs. Mais, leur r®alit® est plus complexe. En effet, 

si en milieu urbain nous sommes en pr®sence de tiers-lieux assimil®s ¨ ces centres dôaffaires 

conviviaux liant production et lien social ; en milieux p®ri-urbain et rural, ces tiers-lieux 

ç coop®ratifs et solidaires è sont plut¹t de nature ç solidarit® sociale è et ne constituent pas 

n®cessairement des espaces ç ouverts ¨ tous è - ̈  lôexception dô®v¯nements (Village des 

Intitiatives Locales, visites apprenantes), dans notre cas. En cela, nous pourrions rapprocher 

lôexp®rience des tiers-lieux du PTCE NOLA avec la notion ®mergente de tiers-lieux productifs. 

Nous avons en effet t®moign® de cette exp®rience au colloque21 Grenoblois ç Les tiers-lieux 

productifs, r®v®lateurs dôun nouveau mod¯le ®conomique local ? è en mars 2024, qui 

interrogeait chercheurs et praticiens sur la dimension productive des tiers-lieux (l¨ o½ il y a 

transformation, fabrication de mati¯re : ateliers dôartisanat partag®, ferme multi acteurs et 

activit®é), associ®es aux politiques publiques de soutien aux tiers-lieux ç Fabrique des 

territoires è et ç Manufactures de proximit® è. ê rebours dôune dynamique de cr®ation ex nihilo 

ï o½ un collectif dôacteurs investit une friche industrielle sous bail pr®caire pour y implanter un 

tiers-lieu structur® d¯s lôorigine autour dôune opportunit® fonci¯re (par exemple en combinant 

brasserie artisanale, espace de coworking, manifestations culturelles et point de vente de 

seconde main) ï les tiers-lieux du PTCE NOLA se sont d®velopp®s de mani¯re progressive et 

pragmatique, sans revendiquer explicitement cette appellation, y compris aujourdôhui. Leur 

poly-activit® sôest construite au fil des opportunit®s et des actions concr¯tes, selon une logique 

dôajustement successif, concentrant ainsi le pouvoir dôimpulsion et de d®veloppement autour 

du porteur initial, moteur des activit®s ¨ vis®e productive. 

 

D®finir les espaces collaboratifs de NOLA comme tiers-lieux : une r®alit® nuanc®e 

Lôorganisation de ces tiers-lieux dans le cadre du PTCE semble rencontrer des difficult®s 

de reconnaissance et dôappropriation par les parties prenantes locales. Plusieurs t®moignages 

 

21 Retrouvez le programme du colloque : https://eso.cnrs.fr/fr/actualites/22280/19742/1/les-tiers-
lieux-productifs-revelateurs-dun-nouveau-modele-economique-local 
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font ®tat dôun manque de lisibilit® quant ¨ leur r¹le au sein du PTCE et dôune certaine m®fiance 

quant ¨ la gouvernance de ces espaces. Un directeur exprime ainsi la n®cessit® de s®curiser 

leur r¹le en affirmant : ç Ce tiers-lieu, il faut le verrouiller avant quôil nous ®chappe, le VIL côest 

lôoccasion de cr®er un rapprochement è (D7). Cette d®claration met en lumi¯re une dynamique 

ambivalente : les tiers-lieux sont per­us ¨ la fois comme des espaces dôopportunit® pour la 

coop®ration, et comme des objets n®cessitant un cadrage institutionnel. Ce cadrage vise ¨ 

®viter, dôune part, une fragmentation de la dynamique collective, et dôautre part, dôappropriation 

ou dôinstrumentalisation par les collectivit®s, qui peuvent °tre tent®es dôinvestir ces structures 

porteuses dôune forte connotation politique. Un ®lu partage dôailleurs une vision id®alis®e du 

tiers-lieux ç l'id®e de tiers-lieux, c'est relativement vieux chez moi puisque j'ai toujours ®t® attir® 

par des lieux ; ces endroits-l¨ o½ c'est magique è (P18). En lôoccurrence, le d®sir de voir ce 

ç lieu magique è na´tre sur son territoire nôa pourtant pas rencontr® la proposition du PTCE 

NOLA dôaccompagner cette d®marche en proximit®. Cette tentative de coop®ration non 

concr®tis®e, et que lôon retrouve sur dôautres initiatives de tiers-lieux locaux port®s par des 

collectivit®s (au moins un autre projet port® par une collectivit® du territoire du PTCE), est un 

exemple qui interroge sur la capacit® du PTCE ¨ trouver sa l®gitimit® aupr¯s des ®lus et 

f®d®rer autour de ces espaces, voire ¨ en accompagner lô®mergence pour les int®grer 

pleinement dans son dispositif dôanimation territoriale.  

Cette difficult® ¨ ®tablir une relation fluide entre PTCE et tiers-lieux sôexplique en partie par 

une confusion encore persistante dans la d®finition m°me de ces espaces. Comme le souligne 

un partenaire, ç il existe aussi une certaine confusion entre les dynamiques des PTCE et celles 

des tiers-lieux. Ce lien est encore balbutiant è (P15). Cette remarque rejoint les r®flexions de 

L®vy (2003) sur la notion de ç site è en tant que lieu dot® dôun potentiel de structuration 

territoriale, qui nôest pas encore pleinement actualis®. Les tiers-lieux se situeraient ainsi dans 

un entre-deux : ils sont des espaces porteurs dôune dynamique de coop®ration, mais leur 

int®gration dans une logique de PTCE demeure inachev®e et h®t®rog¯ne selon les territoires 

et les acteurs impliqu®s.  

Ainsi, la coop®ration ne saurait se limiter ¨ des intentions ou des strat®gies, elle suppose 

une appropriation collective effective de ces espaces par les acteurs locaux. Aujourdôhui, la 

forte centralisation autour des Ateliers et Chantiers dôInsertion sur les entreprises sociales 

ACCES-REAGIS et AIRE sur lesquels ont ®t® construits les dynamiques multi-acteurs de 

NOLA, permet ¨ ces espaces collaboratifs de se d®velopper chemin faisant. Mais comme le 

souligne P14, ç il faut un cadre propice. Le cadre propice il est facilit® par des espaces 

d'®changes, de rencontres, d'interconnaissance [é] Officiellement il y aurait trois tiers-lieux au 

PTCE NOLA. La Moutonni¯re pour moi c'est d'abord des bureaux et un lieu o½ il y avait des 

v®hicules. Apr¯s, j'ai aussi vu la salle de formation, la distribution des paniers, le solaire. Et 

apr¯s donc, le point du jour ¨ Savenay, que j'ai d®couvert finalement assez r®cemment, qui 

pour moi est un tiers-lieu en devenir de par sa pluralit® d'activit®s et d'acteurs. Et la ferme de 

l'abbatiale qui a un beau potentiel, un lieu avec plusieurs activit®s mais qui a de 

l'imperm®abilit® pour le public.  [é] Il y a des bouts d'activit®s des acteurs du PTCE qui peuvent 

se faire gr©ce ¨ ces tiers-lieux, comme les Recycleries ou les biod®chets, mais c'est aussi des 

acc®l®rateurs de la coop®ration. è. La question reste donc ouverte quant ¨ la mani¯re dont le 

PTCE NOLA pourra pleinement int®grer les tiers-lieux dans une dynamique de coop®ration 

territoriale durable, tout en laissant ¨ ces espaces une autonomie suffisante pour stimuler et 

d®velopper leur capacit® dôinnovation sociale propre. 
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Lôanalyse des t®moignages r®v¯le plusieurs risques per­us par les acteurs du PTCE NOLA 

en lien avec les tiers-lieux, principalement autour de lôappropriation des espaces, des 

asym®tries de pouvoir, et des dynamiques de coop®ration fragilis®es par les enjeux de 

territorialisation des lieux. Par territorialisation, nous entendons ç un ensemble de processus 

engag®s par les syst¯mes dôacteurs et/ou dôagents, par les organisations sociales et 

politiques, par les dispositifs et proc®dures ç ad hoc è, par les rapports de force et mise en 

tension, par des d®terminants ®conomiques et structurels, par des configurations g®n®riques 

existantes et/ou des configurations particuli¯res ®mergentes, permettant de faire advenir le 

territoire, le faire exister, se maintenir et parfois de devenir op®ratoire è (Vanier, 2009, p. 12). 

Ces pr®occupations se traduisent parfois ¨ travers des tensions que nous avons pu observer 

¨ la Moutonni¯re, notamment sur la question du partage des espaces entre les diff®rentes 

structures habitantes et un ressenti de d®s®quilibre dôimplication et de traitement dans la 

gouvernance des lieux. 

Aussi, le premier risque majeur identifi® est celui de lôappropriation asym®trique des 

espaces, qui entra´ne des dynamiques de domination implicites au sein des lieux de 

coop®ration. Nous pr®cisons que les t®moignages partag®s refl¯tent une minorit® dôopinions, 

qui ont cependant lôavantage de nuancer la r®alit® des pratiques et ressentis sur ces espaces 

de coop®ration. Un t®moignage illustre cette tension ¨ la Moutonni¯re, o½ une salari®e partage 

le sentiment dôune perte de contr¹le sur un espace que sa structure avait historiquement 

investi : ç Il y a un sentiment de d®possession de lôespace pour certains salari®s dôAR et une 

difficult® ¨ faire ensemble entre salari®s de structures diff®rentes ; les encadrants font toujours 

comme chez eux alors quôil faut partager lôespace. è (salari®e dôACCES REAGIS). Ce 

sentiment de d®possession est renforc® par une perception in®gale de lôappropriation des 

lieux, certains acteurs estimant que la coop®ration, loin dô°tre un v®ritable projet collectif, est 

motiv®e avant tout par une logique dôoptimisation des ressources : ç Ici ¨ la Moutonni¯re côest 

90% AR et 10% les autres, on ne peut pas faire de coop®ration dans ces conditions, l¨ la 

coop®ration côest pour faire des ®conomies. è (Habitant de la Moutonni¯re). Cette critique pose 

la question centrale de la gestion collective des tiers-lieux et du mode de gouvernance qui leur 

est appliqu®. Lôun des directeurs r®sume cette dynamique de pouvoir par une phrase 

®vocatrice : ç Celui qui d®cide, côest celui qui passe le balai ¨ la fin. è (D13). Cette affirmation 

illustre la mani¯re dont lôappropriation dôun espace passe par la pratique quotidienne et la 

permanence des acteurs sur place. Loin dô°tre purement symbolique, cette r®alit® structure 

les rapports de pouvoir entre les organisations utilisatrices dôun m°me lieu. Ceux qui y sont 

pr®sents au quotidien, qui lôentretiennent et qui en assurent la gestion logistique prennent le 

risque dôimposer leur mode de fonctionnement, ce qui g®n¯re des in®galit®s dôacc¯s aux 

d®cisions et des d®s®quilibres dans la participation ¨ la coop®ration. 

Le deuxi¯me risque identifi® est celui dôune sur-appropriation des lieux par son acteur 

majeur, qui conduit ¨ une segmentation des appartenances et freine la coop®ration inter-

organisationnelle. Une administratrice b®n®vole insiste sur la n®cessit® de savoir ç chez qui 

lôon est è dans les espaces partag®s : ç Moi je sais o½ je suis, et côest tr¯s important de savoir 

chez qui on est et de respecter ­a : chez les Sîurs, chez Acc¯s-R®agis, chez IDEAL, chacun 

sa place. è (A10). Il est ®tonnant de constater dans ce discours comment la d®limitation des 

espaces joue un r¹le facilitant, dôun point de vue dôune administratrice, pour appr®hender les 

espaces. Celle-ci semble contre-intuitive avec une vision dôouverture des tiers-lieux, qui 

devraient fonctionner comme des espaces de mutualisation et de co-construction plut¹t que 

comme des espaces cloisonn®s par organisation. Ce ph®nom¯ne renvoie aux critiques plus 

g®n®rales adress®es aux communs et aux espaces partag®s : lorsquôaucun cadre de 



Page 152 | 371 

gouvernance collectif clair nôest d®fini, le risque est que chacun adopte une posture de 

protection de ç son è espace, au d®triment de la coop®ration. 

Le troisi¯me risque soulev® dans les t®moignages concerne la question de la 

responsabilit® et de lôengagement dans la gestion collective des tiers-lieux. Lôun des d®fis 

majeurs des espaces partag®s est que, faute dôune appropriation commune, les acteurs 

impliqu®s nôy investissent pas la m°me attention et demeurent dans une relation de 

collaboration opportuniste, sans jamais entrer dans une d®marche de coop®ration 

communautaire. Cette probl®matique est mise en perspective avec un parall¯le sur la gestion 

des biens collectifs. Poursuivons sur notre exemple de la Moutonni¯re : nos observations et 

pratiques en tant que salari®e pr®sente sur site nuance les t®moignages pr®c®dents. Ainsi, 

lôentretien des espaces de 6000mĮ (dont communs et bureaux 500mĮ et ateliers 300mĮ) est 

essentiellement assur® en auto-gestion. Certes, IDEAL en tant que propri®taire assure un 

service de 7h de m®nage par mois et lôachat des consommables (caf®, th®, produits 

dôhygi¯ne), et ACCES-REAGIS mobilise ses ®quipes sur lôentretien des espaces ext®rieurs : 

¶ Eco p©turage sur la prairie de 2250mĮ par un encadrant de lôassociation 

®galement ®leveur ovin adh®rant au CRAPAL (locataire des bureaux). 

¶ Elagage et tontes autour des parkings (1100mĮ). 

 

Mais nos observations nous ont permis de constater que la quarantaine dôhabitants 

hebdomadaires du site (salari®s et occasionnellement les b®n®voles des structures locataires 

et IDEAL) contribue quotidiennement ¨ lôentretien des espaces et mat®riels, accompagn®s par 

la d®marche dôengagement soci®tal : compost, tri des d®chets, vaisselle, nettoyage des 

cafeti¯res, du frigidaire, des tables et bureaux, arrosage des plantes vertes, vider les poubelles 

dans les bacs ext®rieursé Cette liste non exhaustive est n®anmoins r®v®latrice au regard de 

la surface et de la fr®quentation du lieu, dôun soin particulier apport® par les habitants de la 

Moutonni¯re, un espace o½ le d®fi de la gestion dôespaces collectifs semble plut¹t relev® et o½ 

celui qui ç passe le dernier coup de balai è nôa finalement pas plus de pouvoir que les autres 

(ce qui nôest pas n®cessairement vrai sur les sites de la Ferme de lôAbbatiale et du Point du 

Jour). Ici, la notion dôalliance objective sugg¯re quôil existe une convergence dôint®r°ts ou de 

pratiques, m°me sans coordination explicite ou formalis®e, entre les personnes qui 

fr®quentent o½ vivent dans le tiers-lieu pour prendre soin de lôespace. Or, il nous semble que 

lôalliance objective entre les habitants du tiers-lieu, constitue le ferment dôune culture de 

coop®ration nourrissant confiance, respect mutuel et r®ciprocit®. Côest-̈-dire le terreau fertile 

pour d®velopper des projets coop®ratifs, ou au contraire la source de tension et frottement 

d®l®t¯res pour la coop®ration. 

Ce constat souligne le d®fi auquel sont confront®s les tiers-lieux du PTCE NOLA : comment 

faire en sorte que les acteurs impliqu®s sôinvestissent pleinement et d®mocratiquement dans 

la gestion et lôentretien des lieux ? Lôun des enjeux cl®s de la coop®ration est de r®ussir ¨ 

cultiver un sentiment dôappropriation collective, o½ chaque acteur consid¯re les lieux comme 

un bien commun ¨ pr®server et ¨ d®velopper. Enfin, il appara´t que malgr® ces tensions, la 

coop®ration demeure possible et n®cessaire, ¨ condition quôelle repose sur des interactions 

r®guli¯res et une animation active des espaces partag®s. Un salari® insiste sur cette n®cessit® 

de faire vivre la coop®ration au quotidien : ç Il faut des interactions pour faire de la coop®ration, 

il faut la faire vivre. è (S6). Ce constat met en ®vidence un levier central pour r®duire les risques 

per­us dans les espaces collaboratifs du PTCE : lôanimation des espaces partag®s. Plut¹t que 
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de laisser les logiques dôappropriation asym®trique se renforcer et incarner leur potentiel de 

tiers-lieux, il est essentiel que ces espaces soient anim®s dans une d®marche de coop®ration 

active, o½ chacun trouve sa place et participe ¨ la gouvernance collective. Cela suppose la 

mise en place de r¯gles claires de cohabitation, mais aussi des espaces de dialogue r®guliers 

pour faire ®merger une vision commune des lieux et ®viter quôils ne deviennent des objets de 

rivalit® entre acteurs. Force est de constater quôun seul des espaces collaboratifs est sur la 

voie dôune gestion partag®e et anim®e entre ses usagers sur la dur®e de notre travail de 

recherche, ¨ savoir la Moutonni¯re notamment ¨ travers sa commission Gestion-Logistique 

relanc®e en 2024. Les d®cisions concernant la gestion des sites Ferme de lôAbbatiale et Point 

du Jour se retrouvent ¨ lô®chelle des Comit®s de direction propre ¨ chaque ç habitant 

majeur è : Acces-R®agis ¨ la Ferme, Recyclerie Nord Atlantique et Acces-R®agis au Point du 

Jour.   

Cette absence de gouvernance propre et partag®e des espaces tiers-lieux nous interroge. 

Dôune part, notre recherche montre que ces espaces sont dôabord des supports collaboratifs 

permettant de d®velopper chemin faisant des coop®rations. Ainsi, ils adviennent comme 

espaces structurants ¨ travers le temps, lôexp®rimentation, lôajustement. Cela renforce en outre 

leur l®gitimit® dans leur r¹le dôop®rateur de transition comme lôavan­ait Gl®main et Billaudeau 

(2022) concernant la Ferme de lôAbbatiale. Ils d®montrent en outre comment, ¨ partir de 

supports dôinsertion par lôactivit® ®conomique, un ®cosyst¯me dôacteur peut °tre associ®, 

mobilis®, pour ¨ son tour exp®rimenter et int®grer progressivement la dynamique du lieu en 

tant que tel, et par voie de cons®quence la dynamique PTCE. Le t®moignage de 

lôadministratrice (A3) constitue une exp®rience significative dôint®gration de la dynamique 

PTCE constitu®e dôabord ¨ travers un projet port® par un tiers-lieu : ç Parmi mon r®seau, il y 

avait l'ancien pr®sident de la coop®rative IDEAL, avec qui nous avions mont® un projet de 

facilitateur num®rique pour accompagner les personnes en difficult® face aux nouveaux 

usages num®riques. [é] ê l'®poque, France Service n'existait pas, et les services actuellement 

propos®s par les collectivit®s pour l'accompagnement n'®taient pas disponibles. C'est ainsi 

que le monde associatif a commenc® ¨ prendre le relais, et c'est dans ce contexte que nous 

avons cr®® ce groupe. Tr¯s rapidement, nous avons envisag® qu'il serait opportun qu'un projet 

de tiers-lieu voit le jour. En plus moi avec [structure] j'avais une nouvelle section sur la couture 

et ils ont pas beaucoup de place. On s'®tait dit quôavec la recyclerie il y avait des choses ¨ 

faire au niveau de la r®cup de tissu. A l'®poque, les responsables de la section couture ®taient 

vraiment tr¯s int®ress®es pour qu'on int¯gre un tiers-lieu pour nos activit®s et c'est comme ­a 

que je suis rentr®e ¨ la coop®rative avec cette id®e de construire un tiers-lieu ou on aurait pu 

avoir un lieu ressource avec des activit®s sur le recyclage, on aurait pu faire des choses aussi 

avec nos activit®s. è Si lôactivit® couture nôa pas vu le jour au sein de lôespace collaboratif du 

Point du jour, lôadministratrice demeure investie aupr¯s de la commission animation de la Coop 

IDEAL, et les partenariats avec sa structure se sont d®velopp®s autrement : pr°t occasionnel 

¨ titre gracieux de mat®riel (pour le Village des Initiatives Locales 2024 par exemple), 

h®bergement dôateliers de sensibilisation ¨ la pr®carit® alimentaireé Ainsi, le PTCE d®montre 

aussi sa capacit® ¨ maintenir la flamme collaborative qui nait sur le tiers-lieu pour la 

transformer en une dynamique de coop®ration multiforme qui d®passe les fronti¯res physiques 

du ç lieu è.  

Dôautre part, dôautres porteurs de projets qui d®veloppent pourtant des exp®rimentations 

et projets de long terme sur les tiers-lieux ¨ lôinstar dôOlyg®o (plateformes de compostage) et 

Paniers Bio Solidaires (confection et distribution de paniers de l®gume), nôentrent pas 

officiellement au cîur de la gouvernance du PTCE. Côest pourquoi nous interrogerons les 
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liens entre les acteurs et les jeux de gouvernance ¨ lôaune des dynamiques relationnelles 

chapitre 7. Les espaces structurants de la coop®ration du PTCE NOLA interrogent la d®finition 

du tiers-lieu dans les d®fis quôils rencontrent et dans leur forme de gouvernance. Sont-ils des 

tiers-lieux en devenir comme le sugg®rait P14 ? Nous serions plut¹t dôavis de les d®finir avant 

tout comme des op®rateurs de transition au service de la structuration dôune dynamique de 

coop®ration plus diffuse quôest le PTCE. Ce sont les lieux dôincarnation, dô®change, de support 

des m®canismes n®cessaires ̈  la construction du lien et dôune vision partag®e de la 

coop®ration qui parfois, souvent, d®passe le lieu et habite ses habitants.   
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6.3. Relation aux collectivit®s : entre soutien, distance et 

malentendus 

 

Les collectivit®s et le PTCE, un rapport d®l®t¯re ? 

Les tensions, dans un cadre organisationnel et coop®ratif, se d®finissent comme des 

forces contradictoires qui ®mergent des divergences dôint®r°ts, des conflits de pouvoir, des 

diff®rences culturelles ou des contraintes structurelles. Elles ne sont pas n®cessairement 

n®gatives, mais constituent des dynamiques complexes qui peuvent soit freiner le 

fonctionnement dôun collectif, soit, si elles sont bien g®r®es, servir de catalyseur ¨ lôinnovation 

et ¨ lôadaptation (Lewin, 1947). Dans un PTCE, ces tensions peuvent se manifester ¨ plusieurs 

niveaux : entre les membres eux-m°mes, en raison de visions strat®giques divergentes ; entre 

les structures de lôESS et les collectivit®s, o½ des d®s®quilibres de reconnaissance et de 

financement g®n¯rent des incompr®hensions ; ou encore entre les aspirations des acteurs 

locaux et les logiques institutionnelles qui encadrent leur d®veloppement. Ostrom (1990), dans 

son analyse des communs, montre que la gestion collective des ressources partag®es est 

souvent source de conflits en raison des perceptions in®gales des contributions et des 

b®n®fices. Cependant, ces tensions ne sont pas n®cessairement destructrices : elles peuvent 

structurer les relations de coop®ration en favorisant la mise en place de r¯gles partag®es et 

de m®canismes de gouvernance adapt®s. Ces conflits ç constructifs è selon Follett, (2002), 

traduisent souvent des ajustements n®cessaires pour parvenir ¨ une coop®ration efficace. 

Ainsi, les tensions ne doivent pas °tre uniquement per­ues comme des obstacles, mais plut¹t 

comme des indicateurs de points de friction quôil convient de d®passer par un travail de 

r®gulation, de gouvernance partag®e et dôadaptation aux r®alit®s du territoire. 

Dans notre cas, les tensions entre les collectivit®s et les membres du PTCE trouvent leur 

origine dans plusieurs facteurs structurels, politiques et culturels. Tout dôabord, elles d®coulent 

dôun rapport ambigu entre les collectivit®s et les structures de lôESS, oscillant entre coop®ration 

et mise en concurrence. Certains membres du PTCE d®noncent une relation de domination 

exerc®e par les collectivit®s, qui per­oivent le d®veloppement local comme leur pr®rogative 

exclusive. Comme le souligne le directeur (D5) : ç ¢a a ®t® assez compliqu® avec les ®lus 

locaux avec lesquels il y a eu des tensions tr¯s fortes [é] C'®tait l'affaire des collectivit®s, ce 

n'®tait pas notre affaire è. Cette d®fiance mutuelle sôenracine dans une divergence de 

perceptions et une contradiction : l¨ o½ les PTCE revendiquent une autonomie dôaction et une 

reconnaissance de leur r¹le dans le d®veloppement territorial, les collectivit®s peuvent les 

consid®rer comme des structures marginales ou concurrentes. Une r®flexion illustre bien cette 

probl®matique, le t®moignage dôun pr®sident de communaut® de communes qui exprimait sa 

crainte face ¨ la cr®ation dôun PTCE dans le sud-ouest de la France : ç Pourquoi vous venez 

cr®er un truc sur nos plates-bandes ? è (Carnet de recherche).  Aussi, les membres du PTCE 

NOLA nôont-ils pas tort de d®noncer une volont® des collectivit®s de garder le contr¹le sur les 

projets territoriaux, freinant ainsi lôautonomie des PTCE. Comme le souligne (D5) :ç Les 

collectivit®s, si elles nôont pas la ma´trise totale, elles ne peuvent pas sôinvestir. Il faut quôelles 

aient la ma´trise compl¯te de lôop®ration. Culturellement, on est trop ®loign®s. è. Ce sentiment 

de mise sous tutelle administrative et politique renforce la d®fiance des acteurs, qui peinent ¨ 

sôinscrire dans une relation de confiance avec les collectivit®s. Parfois cela va m°me plus loin, 

¨ lôinstar du t®moignage dôun partenaire sur un autre PTCE des Pays de Loire ç les 

financements pour le PTCE se sont arr°t®s pour le CBE qui portait le PTCE parce que la 

ComCom a eu peur dôun contrepouvoir politique è (P14). Pourtant, ¨ la diff®rence des tiers-
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lieux, les PTCE b®n®ficient dôune d®finition et dôun encadrement juridiques inscrits dans la loi 

de 2014. Cette reconnaissance l®gale, encore largement m®connue, soul¯ve des 

interrogations quant ¨ la perception des collectivit®s, qui peinent parfois ¨ reconna´tre la 

l®gitimit® de ces structures ou ¨ en saisir pleinement le r¹le. 

Ensuite, une autre source de tension r®side dans le manque de reconnaissance 

institutionnelle des PTCE. Certains acteurs d®noncent une ESS qui peine ¨ se rendre visible 

et ¨ d®montrer son utilit® aux collectivit®s, souvent accapar®es par des logiques plus 

productivistes. Un directeur affirme ainsi : ç Aujourd'hui, le monde de l'ESS, le monde 

coop®ratif a plus que jamais besoin d'°tre visible parce qu'il est en train petit ¨ petit de se faire 

enterrer par l'ESS capitalistique avec la b®n®diction des pouvoirs publics. è (D7). Ce d®ficit de 

reconnaissance sôaccompagne dôune m®connaissance des concepts de lôESS par les ®lus, 

comme le souligne une ®lue dôAncenis ¨ lôoccasion des rencontres r®gionales des PTCE 2022 

: ç La principale difficult® des ®lus, côest de ne pas conna´tre les concepts de lôESS. è (Carnets 

de recherche). Ce d®ficit de compr®hension entra´ne une approche opportuniste des 

collectivit®s, qui soutiennent les projets au gr® des circonstances, sans v®ritable vision de long 

terme. A lôoccasion dôune rencontre de pr®figuration de la strat®gie dôESS de la CARENE en 

2023, un ®lu de Saint-Nazaire illustre cette incoh®rence en d®clarant :ç On nôa pas de feuille 

de route, donc on prend les projets qui viennent vers nous. è (Carnets de recherche). Un 

manque de clart® dans les politiques publiques locales qui aggrave lôincertitude des membres 

des PTCE quant ¨ la p®rennit® de leurs actions et renforce leur perception dôune ESS en 

marge des priorit®s territoriales. Ces t®moignages illustrent lôincompr®hension mutuelle qui 

nourrit un clivage avec des collectivit®s qui peinent ¨ int®grer les logiques coop®ratives des 

PTCE et des structures de lôESS en g®n®ral. Notamment parce quôelles ®prouvent des 

difficult®s ¨ sôinscrire dans les cadres administratifs classiques. Ainsi, le PTCE peut °tre per­u 

comme un acteur ext®rieur, voire ill®gitime, aux dynamiques territoriales. Ce sentiment 

dôexclusion est exprim® par une administratrice de NOLA : ç On a l'impression ¨ la Moutonni¯re 

qu'on est en marge, on est mis au banc. On n'est pas inclus dans la ville. è (A3) : les acteurs 

sont dans les communes mais peinent ¨ exister ¨ leurs yeux. Cette situation refl¯te lôabsence 

dôune strat®gie nationale coh®rente en mati¯re dôESS depuis la loi de 2014, alors m°me que 

lôUnion europ®enne consid¯re le mod¯le fran­ais comme une r®f®rence et attend de ses £tats 

membres lô®laboration de feuilles de route claires en la mati¯re22. 

Une mise en concurrence sur les financements qui freine les coop®rations  

Par ailleurs, la question du financement constitue un point de tension majeur. Les PTCE 

d®noncent une pr®carit® structurelle qui compromet la p®rennisation de leurs actions, tandis 

que les collectivit®s demeurent r®ticentes ¨ sôengager dans un soutien financier stable et 

durable. Cette situation r®v¯le une forme dôinjonction paradoxale : dans un contexte de 

rationalisation, voire dôaust®rit® budg®taire, lô£tat comme les R®gions encouragent les acteurs 

ï collectivit®s locales, entreprises et associations ï ̈ mutualiser leurs moyens pour optimiser 

les d®penses, tout en continuant ¨ r®partir les financements publics via des appels ¨ projets, 

instaurant ainsi une logique de mise en concurrence entre structures pourtant invit®es ¨ 

coop®rer. 

Plusieurs t®moignages illustrent ce probl¯me, notamment celui dôun directeur : ç Lô£tat, ou 

la r®gion, doit accompagner lôautonomisation financi¯re. ê mon sens, il faut un soutien, parce 

que ­a peut avoir un effet levier et d®montrer que lô£tat croit en cette politique publique et en 

 

22 21 Etats membres ont adopt® une feuille de route pour lô®conomie sociale ¨ Li¯ge en f®vrier 2024. 
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ce d®veloppement sur les territoires. è (D5). Pourtant, le soutien financier des collectivit®s 

demeure incertain, souvent limit® ¨ des appels ¨ projets ponctuels et pr®caires. D7 critique 

ainsi le manque de lisibilit® des financements locaux : ç Un appel ¨ projets, c'est un fusil ¨ un 

coup. Et que tous les deux ans tu recommences sans lisibilit®. è De plus, les collectivit®s 

tendent ¨ instrumentaliser les financements en fonction de leurs propres int®r°ts, comme 

lôillustre ce t®moignage de D5 : ç Si tu nôes pas loyal et ta posture juste, la coop®ration ­a ne 

marche pas. Or le march® instrumentalise les acteurs par les AAP et AMI è.  

Un autre aspect des tensions r®side dans la difficult® des collectivit®s ¨ reconna´tre les 

PTCE comme grappe dôacteurs ®conomiques ¨ part enti¯re. Comme le mentionne D5 : ç 

Aujourdôhui, les ®lus ne nous consid¯rent toujours pas comme des entreprises, ils nous voient 

comme des associations. Nous, on cr®e plein dôemplois, mais on ne cr®e pas de richesse, ¨ 

leurs yeux. è Cette perception biais®e entra´ne un manque dôinvestissement des collectivit®s, 

qui pr®f¯reraient financer des structures plus traditionnelles, per­ues comme plus rentables ¨ 

court terme. De plus, certaines collectivit®s se montrent h®sitantes ¨ soutenir les PTCE, 

notamment en raison des pressions politiques auxquelles elles sont soumises. La salari®e 

(S4) analyse ainsi cette r®ticence en expliquant : ç Sur le territoire, on est plut¹t orient® ¨ droite 

et pour moi, c'est une des raisons qui fait que ­a bloque. L¨ o½ elles sont en difficult® pour 

nous soutenir dans les coop®rations, c'est quôelles sont aussi soumises ¨ des pressions de 

dingue. è. Bien que le r¹le de lôob®dience politique soit plus nuanc® pour dôautres acteurs, ce 

t®moignage rappelle ®galement la pression financi¯re exceptionnelle qui repose sur les 

budgets des collectivit®s locales, r®duisant parfois leur marge de manîuvre et 

dôinvestissement ¨ n®ant.  

Enfin, ces tensions sont renforc®es par des enjeux de gouvernance et dôing®rence. Les 

collectivit®s, souvent habitu®es ¨ une gestion hi®rarchique et centralis®e, peinent ¨ adopter 

les principes de gouvernance partag®e propres aux PTCE. Comme lôexprime le directeur D16 

: ç On leur (syndicat mixte) a dit dôarr°ter de faire de lôing®rence. è. De leur c¹t®, les PTCE 

d®noncent un manque de transparence et un climat de m®fiance dans leurs relations avec les 

collectivit®s, comme lôexprime D7 : ç On est dans une culture, particuli¯rement dans le monde 

associatif, de la suspicion de lôing®rence de lôautre. è Cette m®fiance mutuelle entrave la mise 

en place dôune coop®ration efficace et durable, au-del¨-m°me du clivage collectivit®/OESS.  

Toutefois, certains t®moignages reconnaissent que les collectivit®s peuvent jouer un r¹le 

facilitateur lorsquôelles sôengagent activement dans une dynamique de coop®ration. Lôun des 

enseignements du s®minaire des coop®rateurs est que lôengagement des collectivit®s se 

manifeste davantage sur des projets sp®cifiques que dans une approche globale et structurelle 

de soutien aux PTCE. Ce constat nuance la perception dôune d®fiance g®n®ralis®e, car si 

certaines collectivit®s h®sitent ¨ soutenir lôESS dans une perspective institutionnelle et de long 

terme, elles reconnaissent n®anmoins lôint®r°t de certaines initiatives et y contribuent de 

mani¯re pragmatique. Lôanalyse des retours dôexp®rience du s®minaire montre que certaines 

collectivit®s se sont investies avec succ¯s dans des dynamiques de coop®ration territoriale. 

Parmi les exemples mis en avant : 

¶ Le projet de maintien de races locales via lô®cop©turage, qui a b®n®fici® de 

lôimplication directe de plusieurs collectivit®s. Celles-ci ont apport® un soutien 

institutionnel et logistique, notamment en facilitant lôacc¯s aux terres et en 

relayant la communication sur lôint®r°t ®cologique et patrimonial de la 

d®marche. 
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¶ Le projet ç 3 Paysans de Nature è sur la Presquô´le gu®randaise, o½ 

lôassociation de deux collectivit®s a ®t® identifi®e comme un facteur de r®ussite, 

le cadre l®gislatif ®tant ®galement favorable. Dans ce cas, lôaction conjointe des 

collectivit®s et des OESS a permis la mise en place de fili¯res locales durables. 

Ce soutien a permis d'assurer la p®rennit® du projet, d®montrant ainsi le r¹le 

strat®gique que peuvent jouer les collectivit®s lorsque les enjeux sont bien 

identifi®s. 

¶ Le cas du centre de loisir La Ducherais, o½ lôintervention du d®partement a ®t® 

d®cisive. Comme le souligne le directeur : ç Les anciens directeurs viennent 

visiter la Ducherais, comme ils ont des relations tr¯s bonnes avec le 

d®partement, le d®partement dit : banco, on rach¯te, on r®nove et on le met ¨ 

disposition [de la structure] pour les classes de d®couverte. è  

Lôun des biais majeurs relev®s dans ce rapport aux collectivit®s lorsquôil contribue ¨ la 

dynamique de coop®ration, côest que lôimplication de celles-ci semble d®pendre davantage 

des relations interpersonnelles entre les protagonistes que dôune politique publique structur®e 

et p®renne. Comme lôindique le directeur D5 : ç En tout cas, les ob®diences politiques nôont 

jamais eu dôinfluence sur nos relations ou nos actions. Ce qui a fait la diff®rence, côest pas 

le parti politique, côest la relation ¨ lô®lu. è. Cette dimension relationnelle peut °tre un atout 

lorsque des ®lus convaincus soutiennent activement un projet.  

Cependant, elle devient une source de fragilit® lorsque ces relations ne sont pas 

institutionnalis®es, notamment en raison du turn-over des ®lus, comme nous le soulignons 

dans nos notes : ç Le renouvellement (collectivit®) freine la construction de partenariats 

p®rennes è (carnets de recherche). Ce manque de stabilit® emp°che donc les acteurs de 

projeter une vision de long terme, les engagements pouvant °tre remis en question ¨ chaque 

changement de mandature, certains allant m°me jusquô¨ revendiquer ç faire sans è les 

collectivit®s pour ®chapper ¨ ces incertitudes.  

Enfin, une des raisons du manque dôint®gration des collectivit®s ¨ la dynamique PTCE qui 

nôa pas ®t® ®voqu®e par les acteurs, est celle du caract¯re organique du p®rim¯tre du PTCE. 

Nos choix dans lôoutil cartographique, notamment dans la repr®sentation de la dynamique 

sous la forme de centroµdes ®voquant le mouvement, la vitalit® spatiale dôacteurs ¨ la fois 

ancr®s et mobiles (domicile ï travail/lieu dôactivit®), permettent de d®montrer que le PTCE 

NOLA connait une fronti¯re finalement floue, et une aire dôinfluence qui chevauche des 

espaces administratifs qui eux sont bien plus segment®s. Ainsi, factuellement, une collectivit®, 

ne peut ï si elle le souhaite ï que sôint®grer ¨ une partie des actions concr¯tes port®es dans 

le cadre du PTCE sur son territoire et dans ses comp®tences, mais il lui est particuli¯rement 

complexe, ¨ moins dô°tre dô®chelon d®partemental, voire r®gional, de soutenir la dynamique 

globale de coop®ration. Cet ®cueil des strates et des fronti¯res qui emp°chent, pourtant 

soulign® dans la litt®rature (Minetto, 2021), ne trouve ainsi dô®cho que dans le t®moignage 

dôun ®lu : ç c'est un millefeuille, il y en a trop, il n'y a pas un p®rim¯tre qui soit identique selon 

les sujets. C'est un bordel, c'est pas possible quoi. Et les interco, ­a a ®t® des alliances, etc. 

Mais c'est pas comme ­a que doit fonctionner un territoire è (P18). Le t®moignage dôune 

frustration peu intelligible pour les acteurs du PTCE qui ne semblent pas accultur®s au 

fonctionnement et aux limites propres des collectivit®s sur ce point. 

Ainsi, les acteurs, expriment ï dans une certaine r®signation ï le souhait de voir les 

collectivit®s comme facilitatrices plut¹t quôop®ratrices des projets de transition port®s par les 
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dynamiques coop®ratives. Plusieurs acteurs du s®minaire des coop®rateurs soulignent que 

les collectivit®s nôont pas n®cessairement vocation ¨ porter directement les projets de 

lôESS, mais plut¹t ¨ cr®er un cadre favorable ¨ leur ®mergence. Lôadministratrice A3 insiste 

sur cette distinction : ç La collectivit®, elle doit °tre facilitatrice pour que ces coop®rations 

puissent se mettre en place. Il faut que les coop®rations se fassent d'elles-m°mes, ®mergent 

d'elles-m°mes et se g¯rent elles-m°mes. Pour autant, la collectivit® a tout int®r°t ¨ ce quôil y 

ait des coop®rations sur son territoire. Donc elle doit les faciliter. Elle doit leur permettre de 

s'®panouir et de trouver leur place. è.  

Dans cette optique, plusieurs collectivit®s ont d®j¨ montr® leur capacit® ¨ inciter des 

comportements plus vertueux, notamment en mobilisant des ®quipes dôagents qui 

accompagnent les appels ¨ projets. Certains salari®s et dirigeants de PTCE reconnaissent 

que les collectivit®s peuvent jouer un r¹le de moteur pour impulser de nouvelles coop®rations. 

Comme le souligne la directrice D20 :ç En fonction de la collectivit®, ils peuvent °tre le moteur 

pour justement faire des appels ¨ projets. Côest des partenaires aussi qui sont investis sur le 

territoire, qui connaissent les probl®matiques du territoire et avec qui on va travailler. è. Côest 

lôexemple de lôAAP co-port® R®gion, DRAAF et ADEME : bio-®conomie circulaire. £galement, 

de la contribution ¨ valoriser les projets dôESS dans leurs politiques territoriales (participation 

et invitations r®ciproques aux manifestations sur les axes et projets en lien avec le PTCE : 

Village des Initiatives Locales, participation ¨ la R&D, journ®es r®gionales de la Bio Economie 

Circulaire, Journ®es Nationales et R®gionales des PTCEé). 

Lôimplication des collectivit®s aupr¯s des OESS et des PTCE est ¨ double tranchant : 

souvent critiqu®es pour leur tendance ¨ maintenir un contr¹le sur les projets, elles d®montrent 

n®anmoins leur capacit® ¨ favoriser la coop®ration lorsquôelles sôengagent dans des 

dynamiques adapt®es aux r®alit®s locales. Toutefois, cette implication reste opportuniste et 

d®pendante des ®lus en place, fragilisant ainsi les coop®rations sur le long terme. Les tensions 

entre collectivit®s et PTCE r®sultent dôune reconnaissance insuffisante des structures de 

lôESS, dôun manque de culture commune, dôune pr®carit® financi¯re limitant lôautonomie des 

PTCE et des collectivit®s elles-m°mes et de divergences dans les modes de gouvernance 

r®ciproques. Comme lôa montr® Ostrom (1990), la gestion des communs repose sur 

lô®laboration de r¯gles adapt®es aux r®alit®s locales. Or, dans le cas des PTCE, ces tensions 

r®v¯lent lôabsence dôune vision et dôun cadre de dialogue partag®s, rendant la collaboration 

avec les collectivit®s instable et conflictuelle. 
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6.4. Faire institution : acculturation progressive et strat®gies de 

plaidoyer de lôESS 

 

Conscientiser et agir sur lôacculturation ¨ la coop®ration ¨ toutes les ®chelles 

Pour Gianfaldoni (2016), lôacculturation dôun PTCE ¨ son territoire repose sur sa capacit® 

dôimmersion et sur lôinteraction entre ses membres et la communaut® locale, m°lant relations 

professionnelles, interpersonnelles (amicales, de voisinage et de parent¯le) et appuis 

institutionnels des collectivit®s territoriales (Gianfaldoni, 2016). Contrairement ¨ un cluster, 

cette imbrication ®troite garantit selon lui la vitalit® du PTCE en favorisant des dynamiques de 

coop®ration ancr®es dans les r®alit®s locales, ¨ lôimage des districts industriels et des 

syst¯mes productifs locaux (SPL). Ce processus dôacculturation, entendu comme une 

adaptation mutuelle et un apprentissage des codes et valeurs partag®s, joue un r¹le cl® dans 

la pr®vention et la gestion des conflits inh®rents ¨ la coop®ration territoriale. Dans le cas du 

PTCE NOLA, o½ se c¹toient associations, entreprises, collectivit®s et habitants, ces conflits 

®mergent souvent dôun choc des cultures organisationnelles, de divergences dans les modes 

de fonctionnement et dôattentes contrast®es vis-̈-vis de la coop®ration.  

Lôun des enseignements majeurs tir®s des observations sur le PTCE NOLA est que la 

coop®ration repose sur des espaces de discussion formels et informels, ¨ lôinstar 

dôobservations pr®c®dentes sur les PTCE (Minetto, 2021). Lorsque ces espaces existent et 

sont investis, ils permettent aux acteurs de partager une vision commune, de mieux 

comprendre les logiques et contraintes de chacun et, ainsi, dô®viter les incompr®hensions 

sources de tensions, car en partageant de lôinformation, ils se distribuent ®galement du pouvoir 

(Crozier & Freidberg, 1977). Lôacculturation joue ici un r¹le cl®, car elle permet aux nouveaux 

entrants dans la coop®ration de sôapproprier les codes existants, dôapprendre les r¯gles 

implicites de fonctionnement et de mieux interagir avec les autres membres. Sans ce 

processus, les diff®rences culturelles et organisationnelles peuvent exacerber les tensions et 

conduire ¨ des conflits latents ou ouverts. 

Donnons quelques exemples de m®canismes dôacculturation pr®ventive dans le PTCE NOLA : 

¶ Le dialogue constant : les enqu°t®s soulignent que la coop®ration repose sur la 

communication directe, notamment via lôoral informel et lôusage syst®matique du 

t®l®phone. Ce mode de communication permet de clarifier les malentendus ¨ la 

source et dô®viter des blocages (ç Si la porte ne sôouvre pas, tu d®croches le 

t®l®phone è ï A10). 

¶ La mise en r®cit de lôhistoire de la coop®ration : comprendre les conflits pass®s et 

les dynamiques relationnelles h®rit®es permet dôanticiper les tensions et dôajuster 

les interactions. Ce travail dôexplicitation est essentiel pour que les nouveaux 

acteurs puissent se rep®rer et ®viter de reproduire des sch®mas conflictuels du 

pass®. 

¶ Lôinclusion progressive des nouveaux acteurs dans les espaces de d®cision : un 

des enjeux est de permettre aux nouveaux membres de trouver leur place sans 

perturber lô®quilibre pr®existant, ce qui suppose des rituels dôint®gration et de 

transmission des valeurs, aujourdôhui non formalis®s. Toutefois, notons que le 

conseil dôadministration de la Coop IDEAL est statutairement renouvelable par tiers 
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avec des mandats de 3ans renouvelables deux fois : garantissant un turnover 

progressif des administrateurĿices. 

Lorsquôun conflit ®clate, il est souvent aliment® par une m®connaissance des contraintes, 

des attentes et des pratiques de lôautre. Dans ce contexte, lôacculturation permet non 

seulement de r®tablir le dialogue, mais aussi de cr®er des points de convergence pour 

reconstruire une coop®ration efficace. Ostrom souligne que, dans les situations 

dôinterd®pendance, les conflits sont in®vitables mais peuvent °tre r®gul®s si les acteurs ont la 

capacit® dô®laborer des r¯gles communes et de communiquer directement sur leurs besoins 

et attentes (Ostrom, 2005). ê d®faut, ce sont les strat®gies non coop®ratives qui lôemportent 

(dilemme du prisonnier) (Axelrod & Hamilton, 1981). Ce constat est pleinement applicable au 

PTCE NOLA, o½ l'absence de discussion formelle ou informelle peut mener ¨ une rupture des 

dynamiques collaboratives puisque ç On ne joue plus la coop®ration quand on ne joue plus le 

dialogue è dôapr¯s une administratrice (A3). 

Quelques exemples dôacculturation comme m®canisme de sortie de conflit : 

¶ Identifier et mettre en r®cit les tensions : comprendre les origines des conflits et 

leur transmission culturelle permet de d®passer les rancîurs h®rit®es et dô®viter 

que les acteurs ne se crispent sur des oppositions anciennes comme en t®moigne 

un salari®, il faut : ç sortir les cadavres des placards è ï S6. 

¶ Construire des normes inclusives et ®quitables : lôadoption de r¯gles collectives et 

transparentes favorise la confiance et ®vite les tensions li®es aux d®s®quilibres 

per­us entre acteurs (Perret, 2003). 

¶ Passer par des espaces de m®diation collective : la r®gulation des conflits peut °tre 

facilit®e par des espaces de discussion d®di®s, permettant aux acteurs de formuler 

leurs d®saccords dans un cadre structur® qui peuvent sôappuyer sur des espaces 

concrets comme les tiers-lieux et les espaces de d®bats quôils offrent (Village des 

Initiatives Locales).  

Certains vont plus loin en d®signant la peur, notamment de lôengagement, comme frein 

majeur ¨ la coop®ration. Lôenjeu de lôacculturation est donc de lever les freins psychologiques 

¨ lôengagement : la peur de sôimpliquer dans un projet collectif est un facteur bloquant dans la 

coop®ration. Elle concerne aussi bien les ®lus, les pr®sidents dôassociations que les habitants, 

qui redoutent la charge de travail et le manque de temps. Comme lôexplique lô®lu P18 : ç Oui, 

la peur. Je dirai que la peur est celle la plus courante, c'est la peur de s'engager dans un projet. 

Et que ­a prenne beaucoup de temps. Mais pas uniquement au niveau des ®lus. Je dirais 

qu'on est face ¨ des gens, face ¨ des pr®sidents, des associations ou m°me des habitants qui 

se sentent pour beaucoup submerg®s et qui ont du mal ¨ s'engager dans des projets. Ils disent 

qu'ils ont peur. Ils ont peur de ne pas pouvoir assurer, ne pas pouvoir aller jusqu'au bout et 

n'ont pas confiance en eux. è 

Travailler sur cette peur de lôengagement, en proposant des formes de coop®ration, voire 

dôabord de collaboration, adapt®es aux disponibilit®s et aux capacit®s des acteurs, est un axe 

central pour ®viter que ces r®ticences ne se transforment en conflits latents ou en 

d®sengagement total. En outre, susciter de ç petite r®ussites è qui rassurent les acteurs et 

adopter une culture de valorisation des ç petites victoires è est au cîur du management 

coop®ratif. 
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Nourrir et op®rationnaliser le plaidoyer en faveur de lôESS 

Si le plaidoyer en faveur de lô®conomie sociale et solidaire (ESS) est d®j¨ port® au niveau 

national et r®gional par des r®seaux tels que le RTES23, la CRESS et dôautres r®seaux de 

lôESS, le PTCE peut jouer un r¹le compl®mentaire et d®cisif dans la construction de liens plus 

®troits avec les collectivit®s locales, et pas seulement ¨ travers les ®lus, mais aussi les agents 

et techniciens. En tant quôacteur de terrain, il incarne une coop®ration ancr®e dans les r®alit®s 

locales, capable de traduire les enjeux abstraits du plaidoyer national en dynamiques 

concr¯tes, visibles et adapt®es aux sp®cificit®s territoriales. Cette proximit® permet 

dôacculturer les ®lus et techniciens ¨ la logique de coop®ration et de leur d®montrer, par 

lôexemple, lôint®r°t strat®gique des PTCE pour les politiques de d®veloppement territorial. Côest 

notamment la raison pour laquelle le PTCE NOLA participe ¨ diff®rentes instances, du local 

au national, soit en tant que tel, soit ¨ travers ses membres (particuli¯rement IDEAL, ACCES-

REAGIS, RNA et AIRE) : PAT presquô´le Bri¯re, r®seaux de lôIAE, CRESS pays de Loire, Labo 

de lôESS, R®seau de Ressourceries et Recycleries, syndicat dôemployeur de lôESS UDES, 

Cellule R®gionale et Nationale dôAnimation des PTCEé Un investissement simultan® sur 

plusieurs fronts qui est essentiel ¨ la d®marche dôacculturation interne et externe, notamment 

en maintenant une actualit® du PTCE dans la dynamique de lôESS du local au mational.  

Le premier apport du plaidoyer port® par le PTCE est donc de sensibiliser les collectivit®s 

aux m®canismes de la coop®ration territoriale. Trop souvent, les acteurs publics per­oivent les 

PTCE comme de simples op®rateurs de projets, sans en saisir pleinement la valeur ajout®e 

syst®mique : leur capacit® ¨ structurer un ®cosyst¯me dôacteurs, mutualiser des ressources et 

exp®rimenter des r®ponses innovantes aux d®fis sociaux et environnementaux. En explicitant 

ces dynamiques et en montrant les effets concrets de la coop®ration sur le territoire (emploi, 

inclusion, transition ®cologique, circuits courts, services de proximit®, etc.), le PTCE doit 

l®gitimer son r¹le et encourager les collectivit®s ¨ sôimpliquer davantage. Une recommandation 

quôil nous faut nuancer au regard des contraintes exprim®es par les ®lus interrog®s : ç les ®lus 

sont sur sollicit®s pour °tre dans 50 groupes de travail [é] j'ai bien compris rapidement qu'en 

fait toutes les bonnes places o½ il y a des indemnit®s ®taient prises è (P22). Cela pose la 

question de lôattractivit® des espaces de gouvernance de la coop®ration et de la strat®gie du 

PTCE pour entrer en dialogue sans effet de subordination avec les ®lus de son territoire. Pour 

NOLA côest lôexemple de la participation de ses membres ¨ des ®v¯nement et outils de 

territoire communs (r®daction de la charte du Parc R®gional de Bri¯re, participation aux jurys 

des projets Leader. Ce sont des espaces dôinterconnaissances o½ les individus peuvent 

trouver lôoccasion dôun pas de c¹t®, pour partager et coconstruire une vision commune du 

territoire.  

Ensuite, le PTCE peut faciliter les interactions entre les collectivit®s et les structures de 

lôESS, qui peinent parfois ¨ trouver un langage commun. L¨ o½ le plaidoyer institutionnel du 

RTES ou de la CRESS sôinscrit dans un dialogue global avec les pouvoirs publics, le PTCE 

agit ¨ lô®chelle locale comme un m®diateur entre les initiatives citoyennes et les politiques 

publiques utiles au dialogue territorial (Gl®main, 2020). Il peut organiser et provoquer des 

espaces de dialogue entre ®lus, acteurs ®conomiques et citoyens afin de renforcer leur 

l®gitimit®s r®ciproques dans lôaction ¨ lôimage de cet ®lu qui t®moigne avoir mis quatre ans ¨ 

°tre reconnu comme interlocuteur de son territoire : ç Le b©ton  est en train d'°tre transmis et 

 

23 R®seau Territoriale pour une Economie Solidaire est un r®seau de collectivit®s compos® dô®lus 
qui soutiennent lôESS, RTES.fr 
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maintenant on peut le dire, au bout de quatre ans, il est transmis. Tu vois bien avec les anciens, 

avec nos jeunes, c'est pareil. ¢a y est, on est devenu les interlocuteurs è (P18).  Ces espaces 

doivent permettre dôajuster les attentes, dôexpliquer les logiques de fonctionnement et de 

favoriser une meilleure reconnaissance institutionnelle des dynamiques coop®ratives en 

offrant une place aux collectivit®s, ¨ lôinstar du Village des Initiatives Locales ou des visites 

apprenantes que le PTCE a organis®es. 

Enfin, un plaidoyer renforc® par les PTCE pourrait contribuer ¨ s®curiser les engagements 

des collectivit®s, qui restent souvent h®sitantes ¨ sôengager sur le long terme dans des 

d®marches de coop®ration. Face ¨ la fragilit® des financements publics et ¨ la difficult® de 

p®renniser les projets, un plaidoyer structur® ¨ lô®chelle locale permettrait dôobtenir une 

meilleure prise en compte des PTCE dans les strat®gies territoriales (contrats de ville, 

programmes de revitalisation rurale, plans climat, etc.). En montrant que la coop®ration nôest 

pas seulement une exp®rimentation temporaire, mais un levier strat®gique pour le 

d®veloppement territorial, les PTCE doivent prendre la responsabilit® dôinciter les collectivit®s 

¨ co-construire des dispositifs de soutien plus durables et adapt®s aux logiques coop®ratives. 

Ainsi, le r¹le du PTCE est dôop®rationnaliser et de territorialiser cette d®marche, en rendant 

la coop®ration tangible et compr®hensible pour les collectivit®s, en facilitant le dialogue entre 

acteurs publics et structures locales, et en consolidant des alliances strat®giques qui 

s®curisent le soutien aux projets de coop®ration ¨ long terme. Cela sugg¯re en outre un 

tissage relationnel dense et fin entre les diff®rents acteurs sur le long terme. Côest pourquoi 

nous consacrerons le prochain chapitre ¨ lôanalyse r®siliaire du PTCE NOLA. 
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9c ÂfÑÅEШΤ аШ?ǃŰċůŔƕƨĲƚШĬĲШŊŸƨƻĲƖŰċŰĦĲШĲŰШÂÑ9EШаШƣĲŰƚŔŸŰƚЯШ
ċŢƨƚƣĲůĲŰƣƚШĲƣШċƓƓƖĲŰƣŔƚƚċŊĲƚ 

 

Dans le chapitre 2, nous avons mis en ®vidence, ¨ la suite de Minetto (2021), la tendance 

observ®e au sein de certains PTCE anciens ¨ confondre la structure pilote avec la dynamique 

collective dans son ensemble. Dans ce type de configuration, un acteur central ï souvent 

porteur historique du projet ï concentre la l®gitimit® institutionnelle et la capacit® dôaction, au 

risque de restreindre lôengagement des autres parties prenantes et de freiner lô®volution du 

collectif. 

Ce ph®nom¯ne, sôil peut initialement structurer la coop®ration, engendre ¨ moyen terme 

des effets contre-productifs. Saniossian (2019) rappelle en ce sens que la structure pivot joue 

un r¹le d®cisif dans lôint®gration des membres, mais quôelle peut ®galement g®n®rer des 

d®s®quilibres internes, nourrir des logiques de d®pendance, et favoriser des dynamiques de 

d®sengagement si elle occupe une place trop centrale dans la gouvernance. 

Par ailleurs, le PTCE, en tant que m®ta-organisation, se caract®rise par une forme de 

vuln®rabilit® constitutive. Comme lôindique Dumez (2008), une m®ta-organisation est 

structurellement d®pendante des entit®s qui la composent, et ne dispose pas des outils 

internes de r®gulation et de gestion des conflits que poss¯dent des organisations pleinement 

constitu®es. D¯s lors, lorsquôelle assume une fonction dôensemblier strat®gique ï côest-̈-dire 

de coordination et dôorientation partag®e de lôaction collective ï elle sôexpose ¨ des tensions 

dôautant plus vives quôelle est vuln®rable au turn-over de ses membres. Le retrait ou 

lôaffaiblissement dôun acteur majeur peut, dans certains cas, remettre en cause la viabilit® 

m°me de lôensemble. 

Dans ce contexte, la mod®lisation des dynamiques relationnelles internes au PTCE 

constitue un enjeu central pour ajuster les dispositifs de gouvernance et tendre vers une 

coop®ration plus ®quilibr®e et r®siliente. 

Côest pr®cis®ment lôobjet du chapitre 7, qui analysera les tensions de gouvernance au sein 

du PTCE NOLA ¨ travers quatre axes dô®tude. Dôabord, en analysant lôarticulation entre 

organisations membres et m®ta-organisation (7.1). Puis la conciliation des gouvernances 

crois®es (7.2), ainsi que les obstacles li®s ¨ la transmission, aux barri¯res ¨ lôentr®e et aux 

dynamiques endogames (7.3).  Enfin nous proposerons de consid®rer le changement comme 

cl® dôappropriation des logiques coop®ratives par les acteurs (7.4). 
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7.1. Comment articuler les organisations et la m®ta-organisation ?  

 

Le r¹le limit® de la confiance dans les liens du PTCE 

Une dynamique relationnelle d®signe l'ensemble des processus et m®canismes par 

lesquels se construisent, se transforment et se renforcent les relations entre les acteurs d'un 

collectif ou d'une organisation. Selon Croizier et Friedberg, l'action collective n'est pas naturelle 

mais constitue un construit social, ®mergeant des ®changes et des n®gociations entre 

individus. L'approche syst®mique, offre un cadre permettant de mod®liser la complexit® de ces 

interactions en tenant compte du contexte et de l'histoire des relations (Le Moigne, 1990). Par 

ailleurs, la densit® des r®seaux, comme le souligne Putnam (2000), joue un r¹le essentiel en 

renfor­ant la confiance mutuelle et en favorisant des ®changes r®ciproques qui facilitent la 

coop®ration. Cette capacit® ¨ instaurer des normes de r®ciprocit®, permet aux acteurs de 

partager un capital social qui constitue une richesse en mobilisant les r®seaux pour atteindre 

des objectifs communs (Perret, 2003). Ainsi, nous d®finissons la dynamique relationnelle 

dôun PTCE comme un processus ®volutif et contextuel, o½ la qualit® des interactions et 

la force des liens tiss®s conditionnent la capacit® de son ®quipe entrepreneuriale ¨ agir 

collectivement de mani¯re efficace et r®siliente. 

La dynamique relationnelle de NOLA repose sur la densit® des r®seaux, la qualit® des 

interactions et la confiance mutuelle entre les acteurs qui le composent. Ces liens sôarticulent 

autour de valeurs partag®es, de normes de r®ciprocit® (Putnam, 2000) et dôactions communes 

autour desquels les acteurs se rassemblent, et  qui constituent des piliers essentiels ¨ la 

coop®ration. En facilitant lô®laboration dôobjectifs communs et en permettant de surmonter les 

divergences initiales, ces convergences favorisent une coordination collective efficace au sein 

du PTCE. Cette coordination ne se limite pas ¨ des engagements formels, mais sôancre dans 

des dynamiques relationnelles et organisationnelles qui int¯grent la culture locale de 

coop®ration et de solidarit®, en soit une coop®ration que nous qualifions de 

ç communautaire è (Dameron, 2005; Urasadettan et al., 2018). 

Dans cette perspective, Avenier (1997, p.287) met en avant les ç conditions 

socioculturelles è qui sous-tendent ces dynamiques, ¨ savoir : ç lôexistence dôun minimum 

dôint®r°ts communs ou compl®mentaires entre les acteurs concern®s è, ç lôexistence dôun 

int®r°t collectif chez les intervenants qui favorise le consensus è et ç lôexistence dôun certain 

degr® de confiance mutuelle au sein du groupe è. Ces ®l®ments soulignent la n®cessit® dôoutils 

analytiques permettant de mieux comprendre la structuration de la coop®ration ¨ travers 

lôidentification et lôanalyse des espaces de gouvernance du PTCE. D¯s lors, nous envisageons 

le PTCE comme une v®ritable dynamique de groupe, o½ les relations interpersonnelles et 

institutionnelles fa­onnent un mod¯le coop®ratif singulier. 

Les t®moignages des acteurs illustrent concr¯tement ces m®canismes. Par exemple, une 

administratrice (A9) t®moigne : ç j'ai fait jouer mon r®seau pour d®bloquer la situation è, et une 

autre (A3) pr®cise : ç Je mets en lien des structures entre elles pour monter des projets. Apr¯s, 

je vais pas forc®ment accompagner le projet. Voil¨, sôil y a des difficult®s je vais essayer de 

renouer le dialogue è. Ces exemples d®montrent comment la mobilisation des r®seaux par les 

administrateurs contribue ¨ r®soudre les probl¯mes et ¨ renforcer la coh®sion collective. La 

confiance, ®l®ment central de cette dynamique, est ®galement mise en avant par divers 

t®moignages. Une directrice (D20) affirme : ç faut se faire confiance. Soyons ensemble, sinon 

­a peut pas marcher è, tandis quôun autre (D5) avertit que ç le manque de confianceé côest 
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une mauvaise utilisation de la peur è, soulignant le risque de laisser la m®fiance entraver 

lôengagement mutuel. Pour les salari®s, cette confiance implique de prendre des risques 

mesur®s, comme lôexprime S6 : ç Faut faire confiance aux autres et prendre un peu de risque 

dans cette confiance. Pour moi, côest l¨ quôon fait des trucs de foué è. De m°me, les 

partenaires adoptent une vision plus philosophique de la confiance, insistant sur la n®cessit® 

de ç l©cher et accepter peu ¨ peu de l©cher les choses pour en prendre ailleurs è (P18) et sur 

lôimportance de tenir parole pour que la coop®ration ne sôeffondre (P15). 

Cependant, la richesse des interactions relationnelles nôest pas sans poser de probl¯mes. 

Une convergence excessive, caract®ris®e par des ç liens forts è, peut conduire ¨ lôinsularit® 

et au conformisme. Comme le souligne la partenaire P14 : ç on fonctionne beaucoup en 

r®seau justement, et si tu pars, si t'as pas un pied dans ce r®seau, t'as l'impression que tu ne 

peux pas rentrer dedans. J'ai toujours ®t® sollicit® en arri¯re-plané on nôa jamais ®t® invit®s 

aux comit®s de pilotage [de NOLA] contrairement aux autres PTCE è. Ce t®moignage met en 

lumi¯re le risque dôexclusion des nouveaux venus et la difficult® dôint®grer des perspectives 

divergentes au sein du PTCE NOLA. Lôabsence de cadre formel dans les relations, qui 

reposent uniquement sur la confiance, peut ®galement g®n®rer des tensions si les attentes 

mutuelles ne sont pas clairement ®tablies. Cette n®cessit® de r¯gles partag®es est dôailleurs 

soulign®e par une administratrice qui insiste : ç Quôil y ait des r¯gles, un cahier des charges 

et que tout le monde y participe sinon c'est vou® ¨ l'®chec è (A1), et par une homologue qui 

rappelle que ç la coop®ration ­a n®cessite quand m°me certaines r¯gles. Quand il y a eu une 

d®cision d®mocratique, il faut la respecter è (A3). Un directeur (D5) ajoute dôailleurs que la 

coop®ration peut ®chouer lorsque certains acteurs projettent sur la coop®ration des attentes 

de b®n®fices imm®diats, souvent motiv®es par des int®r°ts individuels. N®anmoins, qui nourrit 

ces relations de confiance et accompagne les conditions de leur ®panouissement ¨ long 

terme ? 

Côest ainsi que le r¹le dôun personnage central du PTCE ï lôanimateur territorial ï nous 

interroge. En dix ans, NOLA a connu sept charg®s dôanimation, dont six en CDI, avec un 

licenciement ®conomique et quatre d®parts volontaires. Il semble que cette situation soit 

attribuable dôune part ̈ des souhaits personnels mais aussi, selon les t®moignages recueillis 

(carnets de recherche), ̈ un manque dôobjectifs clairs, ¨ un fort niveau de stress li® au contexte 

®conomique et ¨ des relations parfois complexes avec la gouvernance du PTCE. Le 

t®moignage de lôadministratrice (A1) r®sume bien ce constat concernant une animatrice ayant 

quitt® son poste : ç Je crois qu'ici tu te heurtes tr¯s vite au manque de possibilit® d'®voluer et 

de travailler ensemble. Elle est arriv®e avec beaucoup de comp®tences, et je pense qu'au bout 

de 2 ans, elle a fait le tour de ce qu'elle pouvait faire ici. Moi, je suis l¨ depuis quelques ann®es 

et j'ai l'impression qu'on a pas envie de changer le syst¯me. è Cela r®v¯le un paradoxe quôil 

nous faut ®lucider : alors que lôon sôattendrait ¨ ce que la personne en charge de lôanimation 

du PTCE soit au cîur de la dynamique relationnelle de celui-ci, il apparait quôelle est 

particuli¯rement fragilis®e voire dans lôincapacit® dôincarner le r¹le de multiplicateur et de 

tisserand des liens au sein du PTCE. La continuit® des projets de coop®ration ¨ travers le 

temps, malgr® le turnover important de ce poste, tend donc ¨ prouver que la fonction de 

lôanimation r®siliaire de la coop®ration a repos® sur dôautres personnes, voire dôautres 

structures impliqu®es dans la dynamique. Ce constat place donc le r¹le de lôanimateurĿice 

territorial dans un contexte avant tout op®rationnel au service de la m®ta-organisation, ¨ 

travers diff®rentes fonctions cl®s et compl®mentaires, comme en t®moigne lôappel ¨ 

candidature publi®e par la coop®rative IDEAL en 2024. 
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Encadr® 11 : Fiche de missions de lôanimateurĿice territorial ¨ la Coop®rative IDEAL, 2024 

Contexte et Structure  

˵̡̖̦̤̚ ˢ˪˪˥˝ ̝̒ ˴̡̠̠Ά̧̣̥̖̒̚ ˺˵˶˲˽ ̖̤̥ ̦̒ ̧̤̖̣̖̔̚ ̖̕ ̤̖̤ ˢ˧ˡ ̤̠̔̚Ά̥̣̖̤̒̚ ˫ ̡̣̥̦̝̖̣̤̒̔̚̚˝ 
̡̖̟̥̣̖̣̤̖̤̚˝ ̤̤̠̥̠̟̤̒̔̒̚̚ ̖̥ ̧̠̝̝̖̥̥̔̔̚̚Ά̤˟ ˸̣ͺ̖̔ ʹ ̤̠̟ ̡̖̩̖̣̥̤̖̚ ̖̟ ˶̠̟̠̞̖̔̚ ̠̝̖̄̔̒̚ ̖̥ 
̠̝̣̖̄̒̚̕̚˝ ̖̝̝̖ ̕Ά̧̡̡̖̝̠̖ ̦̟̖ ̠̗̗̣̖ ̖̕ ̧̤̖̣̖̤̔̚ ̞̦̥̦̝̤̒̚Ά̤ ̟̤̒̕ ̤̖̤ ̥̣̠̤̚ ̡Γ̝̖̤ ˫  ˸̖̤̥̠̟̚˞
̢̝̠̘̤̥̦̖̚̚˝ ˷̠̣̞̥̠̟̒̚ ̖̥ ˲̟̞̥̠̟̒̚̚˟  ˶̝̝̖ ̟̞̖̒̚ ̡̖̦̤̕̚ ˣˡˢ˥ ̝̖ ́Γ̝̖ ̖̣̣̥̠̣̝̅̒̚̚ ̖̕ 
˴̡̠̠Ά̣̥̠̟̒̚ ˶̢̠̟̠̞̦̖̔̚ ˿̠̣̕˞̀ ̦̖̤̥ ˽̠̣̖̚˞˲ ̢̥̝̟̥̦̖̒̚ ˙́̅˴˶ ˿̀˽˲˚ ̖̥ ̧̗̠̣̤̖̒̚ ̝̖̤ 
̡̠̠̔Ά̣̥̠̟̤̒̚ ̦̥̠̦̣̒ ̖̕ ˣ ̩̖̤̒ ̤̥̣̥̒Ά̢̘̦̖̤̚ ˫ ̣̖̪̝̘̖̔̔̒ˠ̣Ά̡̖̞̝̠̚ ̖̥ 
̘̣̠̒Ά̠̝̠̘̖̔̚ˠ̝̞̖̟̥̥̠̟̒̒̚̚˟  
 
˽Я̧̥̥̒̔̚̚Ά ̕Я̟̞̥̠̟̒̒̚̚ ̤Я̡̡̦̖̒̚ ̤̦̣ ̖̤̕ ̡̖̤̖̤̒̔ ̠̝̝̠̣̥̗̤̔̒̓̒̚ ̥̖̝̤ ̢̦̖ ˫  
π ̝̒ ˷̖̣̞̖ ̖̕ ̝Я˲̥̝̖̓̓̒̒̚ ʹ ̥̄˞˸ ̝̤̒̚̕˞̕ ̖̤˞˳ ̠̤̚ ̦̥̠̦̣̒ ̖̕ ̝Я̘̣̠̒Ά̠̝̠̘̖̔̚  
π ̝̖ ̠̟̥́̚ ̦̕ ˻̠̦̣ ʹ ̧̖̟̪̄̒̒˝ ̝̖̝̝̤̒̓̚Ά ˷̢̣̦̖̒̓̚ ̖̕ ̖̣̣̥̠̣̖̅̚̚˝ ̦̥̠̦̣̒ ̦̕ ̣̖̪̝̘̖̔̔̒˞
̣Ά̡̖̞̝̠̚ 

π ̝ ̒˾̠̦̥̠̟̟̚΅̣̖ ʹ ̢̣̟̦̦́̒̚̚˝ ̖ ̡̤̖̒̔ ̖̕ ̧̥̣̝̒̒̚ ̡̣̥̘̒̒Ά ̖̥ ̖̕ ̧̤̖̣̖̤̔̚ ̞̦̥̦̝̤̒̚Ά̤ 
π ̦̥̣̖̤̒ ̡̖̤̖̤̒̔ ̟̞̒̚Ά̤ ̡̣̒ ̝̖̤ ̞̖̞̣̖̤̓ ̦̕ ́̅˴˶ 

 
˽Я̟̞̥̠̟̒̒̚̚ ̖̤̥ ̦̟̖ ̗̠̟̥̠̟̔̚ ̞̠̥̣̖̔̚˝ ʹ ̝̒ ̗̠̤̚ ̡̠Ά̣̥̠̟̟̖̝̝̖̒̚ ̖̥ ̡̢̠̝̥̦̖̚̚˝ ̡̝̖̔̒̒̓ 
̕˘̡̞̦̝̤̖̣̚ ̖̥ ̖̕ ̞̟̥̖̟̣̒̚̚ ̦̟̖ ̢̪̟̞̦̖̒̕̚ ̖̕ ̡̠̠̔Ά̣̥̠̟̒̚ ̦̒ ̧̤̖̣̖̔̚ ̦̕ ̕Ά̧̡̡̖̝̠̖̞̖̟̥ 
̥̖̣̣̥̠̣̝̒̚̚˟ ˽̒ ˴̡̠̠Ά̧̣̥̖̒̚ ˺˵˶˲˽ ̣̖̙̖̣̙̖̔̔ ̦̟˟̖ ̙̣̘̔̒Ά͇̖ ̖̕ ̡̛̣̠̖̥ ˲̟̞̥̠̟̒̚̚ ̖̣̣̥̠̣̝̖̅̒̚̚˝ 
̥̥̙̒̒̔Ά˟̖ ʹ ̝̒ ̣̖̥̠̟̔̕̚̚ ̦̕ ̕Ά̧̡̡̖̝̠̖̞̖̟̥ ̖̥ ʹ ̝̒ ˴̠̞̞̤̤̠̟̚̚ ˲̟̞̥̠̟̒̚̚˟  
 
Missions et activit®s principales  

1/ Mettre en îuvre lôanimation op®rationnelle 

̛̣̠̖̥́ 
¶ ̖̝̝̖̇̚ ̖̥ ̤̪̟̖̣̘̖̚ ̖̤̕ ̡̛̣̠̖̥̤ ˫  ˺̖̟̥̗̖̣̕̚̚ ̝̖̤ ̡̛̣̠̖̥̤ ̡̠̠̔Ά̣̥̗̤̒̚ ̟̤̒̕ ̝̖ ˿̠̣̕˞
̦̖̤̥̀ ̖̕ ̝̒ ˽̠̣̖̚˞˲ ̢̥̝̟̥̦̖̒̚ ̖̥ ̧̗̠̣̤̖̣̒̚ ̦̟̖ ̞̤̖̚ ̖̟ ̤̪̟̖̣̘̖̚ ̞̦̝̥̚˞̒ ̥̖̦̣̤̔˟ 

¶ ˲̡̠̞̘̟̖̞̖̟̥̔̔̒ ̖̕ ̡̛̣̠̖̥̤ ̞̦̝̥̚˞̒ ̥̖̦̣̤̔ ˫ ˷̝̥̖̣̒̔̚̚ ̝̖ ̕Ά̧̡̡̖̝̠̖̞̖̟̥ ̖̕ 
̡̛̣̠̖̥̤ ̠̝̝̠̣̥̗̤̔̒̓̒̚ ̤̦̣ ̝̖̤ ̩̖̤̒ ̖̥ ̝̖ ̥̖̣̣̥̠̣̖̚̚ ̦̕ ́̅˴˶ ̖̟ ̦̥̝̤̟̥̒̚̚ ̝̖̤ ̠̦̥̝̤̚ 
̥̖̣̣̥̠̣̦̩̒̚̚ ̥̖̝̤ ̢̦̖ ̝̖ ́˴˲˶̅˝ ̝̖ ́˲̅˝ ̝̖ ́˽́˵˾˲˟ ˴̖̝̒ ̟̝̦̥̔̚ ̝̒ ̡̝̟̗̥̠̟̒̔̒̚̚̚˝ ̝̖ ̧̤̦̚̚˝ 
̖̥ ̝̒ ̠̠̣̟̥̠̟̔̒̕̚̚ ̖̤̕ ̧̥̥̒̔̚̚Ά̤˝ ̟̤̒̚̚ ̢̦̖ ̝̒ ̗̝̥̥̠̟̒̔̒̚̚̚ ̖̕ ̝̒ ̠̞̞̦̟̥̠̟̔̔̒̚̚ 
̖̟̥̣̖ ̝̖̤ ̗̗̕̚Ά̣̖̟̥̖̤ ̡̣̥̖̤̒̚˞̡ ̣̖̟̟̥̖̤̒˟ 

˷̟̟̖̒̔̚ 
¶ ̖̙̖̣̙̖̃̔̔ ̖̕ ̗̟̟̖̞̖̟̥̒̔̚ ˫  ˺̖̟̥̗̖̣̕̚̚ ̖̥ ̤̠̝̝̥̖̣̔̚̚ ̖̤̕ ̤̠̦̣̖̤̔ ̖̕ ̗̟̟̖̞̖̟̥̒̔̚ 
̡̠̦̣ ̝̖̤ ̡̛̣̠̖̥̤ ̕Я̟̞̥̠̟̒̒̚̚ ̥̖̣̣̥̠̣̝̖̒̚̚ ̖̟ ̝̖̟̚ ̧̖̒̔ ̝̖̤ ̥̖̦̣̤̒̔ ̦̕ ́̅˴˶ ˙˲˲́˝ 
̧̟̠̦̖̦̩̒ ̧̤̖̣̖̤̔̚˝ ̗̠̣̞̥̠̟̤̒̚з˚˟ ̣́Ά̡̣̖̣̒ ̝̖̤ ̠̤̤̖̣̤̕̚ ̖̕ ̧̤̦̖̟̥̠̟̓̚˝ ̣Ά̡̠̟̣̖̕ 
̦̩̒ ̡̡̖̝̤̒ ʹ ̡̛̣̠̖̥̤˝ ̖̥ Ά̥̝̣̒̓̚ ̖̤̕ ̡̣̥̖̟̣̥̤̒̒̒̚ ̗̟̟̖̣̤̒̔̚̚ ̖̟ ̡̠̠̔Ά̣̥̠̟̒̚ ̧̖̒̔ 
̝̖̤ ̡Γ̝̖̤ ˸̖̤̥̠̟̚˞̝ ̢̠̘̤̥̦̖̚̚ ̖̥ ˷̠̣̞̥̠̟̒̚˟ 

¶ ̡̣̥̖̣́̒̔̚̚ ̦̒ ̕Ά̧̡̡̖̝̠̖̞̖̟̥ ̖̤̕ ̧̤̖̣̖̤̔̚ ̕Я̟̞̥̠̟̒̒̚̚ ˫ ˴ ̠̟̥̣̦̖̣̓̚ ʹ ̝Я̠̗̗̣̖ ̖̕ 
̧̤̖̣̖̤̔̚ ̡̠̦̣ ̝̖ ̞̠̟̥̘̖̒ ̖̕ ̡̛̣̠̖̥̤˝ ̝Я̠̣̘̟̤̥̠̟̒̒̚̚ ̕ЯΆ̧Ά̟̖̞̖̟̥̤ ̗Ά̕Ά̣̥̖̦̣̤̒ ̖̥ 
̝Я̡̠̞̘̟̖̞̖̟̥̒̔̔̒ ̖̕ ̠̝̝̖̥̗̤̔̔̚ ˙̣̟̤̗̖̣̅̒ ̖̕ ̧̠̣̄̒̚ ˷̣̖̒̚˝ ˵˽˲з˚˟ 

̦̥̝̤̀̚ 
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¶ ̣̠̦̥̠̟́̔̕̚ ̕˘̠̦̥̝̤̚ ̕˘̟̞̥̠̟̒̒̚̚ ˫ ˴ ̧̠̟̖̠̣̔̚ ̖̥ ̕Ά̧̡̡̖̝̠̖̣ ̖̤̕ ̠̦̥̝̤̚ ̕Я̟̞̥̠̟̒̒̚̚ 
̖̕ ̣Ά̦̟̠̟̚˝ ̕Я̥̖̝̖̣̤̒̚ ̖̥ ̕ЯΆ̧Ά̟̖̞̖̟̥̤ ̦̒ ̧̤̖̣̖̔̚ ̖̕ ̝̒ ˴̡̠̠Ά̧̣̥̖̒̚ ̖̥ ̤̖̤ 
̤̠̔̚Ά̥̣̖̤̒̚˟ 

¶ ̧͙̝̦̥̠̟̒̒̚ ̖̥ ̣̖̟̦̕ ̡̠̞̥̖̔ ˫ ˾ ̖̥̥̣̖ ̖̟ ̡̝̖̒̔ ̖̤̕ ̟̥̖̦̣̤̔̒̚̕̚ ̖̥ ̖̤̕ ̠̦̥̝̤̚ ̖̕ 
̞̖̤̦̣̖ ̖̕ ̝Я̡̖̞̣̖̟̥̖̚ ̖̤̕ ̡̛̣̠̖̥̤ ̡̠̣̥Ά̤ ̡̣̒ ̝̖ ́̅˴˶ ˿̀˽˲˟ ̃Ά̘̖̣̕̚ ̖̤̕ ̡̡̣̠̣̥̤̒ 
̣Ά̘̦̝̖̣̤̚ ̡̠̦̣ ̝̒ ˴̠̞̞̤̤̠̟̚̚ ˲̟̞̥̠̟̒̚̚˝ ̝̖̤ ̡̣̥̖̤̒̚˞̡ ̣̖̟̟̥̖̤̒ ̖̕ ̡̛̣̠̖̥̤ ̖̥ ̝̖̤ 
̗̟̟̖̦̣̤̒̔̚˝ ̖̥ ̡̡̣̠̠̤̖̣ ̖̤̕ ̞̒Ά̝̠̣̥̠̟̤̒̚̚ ̤̓̒Ά̖̤ ̤̦̣ ̝̖̤ ̣̖̥̠̦̣̤ ̕˘̡̖̩Ά̣̖̟̖̔̚˟ 

 
2/ Participer ¨ lô®laboration de lôanimation politique 

¶ ˴̠̠̣̟̥̠̟̒̕̚̚ ̖̕ ̝̒ ˴̠̞̞̤̤̠̟̚̚ ˲̟̞̥̠̟̒̚̚ ˫ ̣́Ά̡̣̖̣̒˝ ̞̠̝̤̖̣̓̚̚ ̖̥ ̣̖̟̣̖̕ 
̡̠̞̥̖̔ ̖̤̕ ̧̥̥̒̔̚̚Ά̤ ̕Я̟̞̥̠̟̒̒̚̚ ̥̖̣̣̥̠̣̝̖̒̚̚ ʹ ̝̒ ˴̠̞̞̤̤̠̟̚̚ ˲̟̞̥̠̟̒̚̚ 
̣Ά̦̟̤̤̟̥̒̚ ̝̖ ̟̠̪̦̒ ̦̕ ́̅˴˶ ˿̀˽˲ ˙̥̠̦̤ ̝̖̤ ˣ̞̠̤̚˚˟ 

¶ ̡̖̣̃Ά̤̖̟̥̥̠̟̒̚ ̖̕ ̝̒ ̤̥̣̦̥̦̣̖̔ ̖ ̥ ̖̤̕ ̡̛̣̠̖̥̤ ˫ ̡̣̥̖̣́̒̔̚̚ ʹ ̖̤̕ ̣Ά̦̟̠̟̤̚˝ ̖̤̕ 
̠̟̗̔Ά̣̖̟̖̤̔˝ ̖̥ ̖̤̕ ̗̠̣̦̞̤ ̡̠̦̣ ̡̣Ά̤̖̟̥̖̣ ̝̖̤ ̥̠̟̤̒̔̚ ̖̕ ̝̒ ̡̠̠̔Ά̧̣̥̖̒̚ ̖̥ ̦̕ 
́̅˴˶ ˿̀˽˲ ˙̤̖̝̠̟ ̤̠̝̝̥̥̠̟̤̔̒̚̚̚˚˟  

¶ ˾̠̝̤̥̠̟̓̒̚̚̚ ̕˘̥̖̦̣̤̒̔ ˫ ˺ ̖̟̥̗̖̣̕̚̚ ̖̥ ̞̠̝̤̖̣̓̚̚ ̝̖̤ ̥̖̦̣̤̒̔ ̝̔Ά̤ ̦̕ ̥̖̣̣̥̠̣̖̚̚ ˙Ά̝̦̤˝ 
̟̤̥̥̦̥̠̟̤̚̚̚˝ ̤̤̠̥̠̟̤̒̔̒̚̚˝ ̡̖̟̥̣̖̣̤̖̤̚˝ ̥̠̪̖̟̤̔̚˚ ̦̥̠̦̣̒ ̖̤̕ ̡̛̣̠̖̥̤ ̖̕ ̝̒ 
̡̠̠̔Ά̧̣̥̖̒̚ ̖̥ ̦̕ ́̅˴˶ ˿̀˽˲˟ ̣̘̟̤̖̣̀̒̚ ̖̤̕ ̣̖̟̠̟̥̣̖̤̔ ̖̥ ̖̤̕ Ά̧Ά̟̖̞̖̟̥̤ ̡̠̦̣ 
̣̖̟̗̠̣̖̣̔ ̝̖̤ ̣Ά̤̖̦̩̒ ̖̥ ̖̟̠̦̣̘̖̣̔̒ ̝̒ ̡̠̠̔Ά̣̥̠̟̒̚ ̖̟ ̖̩̥̖̣̟̖ ̖̥ ̖̟ ̟̥̖̣̟̖̚ ˫ 
̝̝̘̖̤̇̒̚ ̖̤̕ ˺̧̟̥̥̖̤̒̚̚̚ ˽̠̝̖̤̔̒˝ ˻̠̦̣̟Ά̖̤ ̖̕ ̠̙̔Ά̤̠̟̚з 

 
Profil recherch®  

̠̦̤̇ ·̥̖̤ ̡̝̕̚Γ̞Ά͇̖ ̕Я̦̟̖ ̗̠̣̞̥̠̟̒̚ ̡̤̦Ά̣̖̦̣̖̚ ̓̒̔ ˜˦̞̟̚ ˙Ά̠̝̖̔ ̕Я̟̘̚Ά̟̖̦̣̚ ̖̟ 
̘̣̦̝̥̦̣̖̒̔̚˝ ̞̤̥̖̣̒ ̕Ά̧̡̡̖̝̠̖̞̖̟̥ ̝̠̝̔̒˝ ̖̥̔˟˚ ̖̥ ̓Ά̟Ά̗̖̫̔̚̚ ̕Я̦̟̖ ̡̖̩Ά̣̖̟̖̔̚ 
̡̣̠̗̖̤̤̠̟̟̖̝̝̖̚ ̧̤̘̟̗̥̖̔̒̚̚̚̚ ̟̤̒̕ ̝Я˶̄̄ ̖̥ˠ̠̦ ̝̖ ̕Ά̧̡̡̖̝̠̖̞̖̟̥ ̝̠̝̔̒˟  
˴̖̤ ̞̤̤̠̟̤̚̚ ̟Ά̖̤̤̥̖̟̥̔̚ ̦̟̖ ̗̠̣̥̖ ̡̥̔̒̒̔̚Ά ̕˘̡̥̥̠̟̒̒̒̕̚ ̖̥ ̖̕ ̘̖̤̥̠̟̚ ̖̕ ̡̛̣̠̖̥˝ ̟̤̒̚̚ 
̢̦˘̦̟̖ ̡̥̥̦̖̒̚̕ ʹ ̧̥̣̝̝̖̣̒̒̚ ̖̟ ̣Ά̤̖̦̒ ̖̥ ʹ ̞̠̝̤̖̣̓̚̚ ̗̗̕̚Ά̣̖̟̥̤ ̥̖̦̣̤̒̔ ̦̥̠̦̣̒ ̕˘̛̠̖̥̗̤̓̔̚ 
̠̞̞̦̟̤̔˟ ˽̖ˠ̝̒ ̙̣̘̔̒Ά˟̖ ̖̕ ̡̛̣̠̖̥ ̧̖̣̒̕ ̗̣̖̒̚ ̡̧̣̖̦̖ ̕˘̧̟̥̥̖̒̚̚̚̚˝ ̖̕ ̣̔Ά̧̥̥̒̚̚Ά ̖̥ ̕˘̦̟̖ 
̘̣̟̖̒̕ ̣̘̦̖̦̣̚ ̟̤̒̕ ̝̒ ̡̠̦̣̤̦̥̖̚ ̖̕ ̤̖̤ ̥̠̟̤̒̔̚˟ 
 

Source : Coop IDEAL, 2024 

Ainsi, il appara´t que le r¹le dôanimateur professionnel au sein du PTCE, bien quôancr® 

dans lôop®rationnel, ne saurait se limiter ¨ une fonction de coordination ou de secr®tariat au 

service de la gouvernance (Dumez, 2008). Par lô®tendue de ses missions et la diversit® de ses 

interventions, il constitue ¨ la fois la cheville ouvri¯re de la coop®ration et un catalyseur 

essentiel permettant aux parties prenantes de sôinscrire activement dans la dynamique 

collective. Toutefois, la richesse et la complexit® des missions qui lui sont confi®es r®v¯lent 

lôexigence de comp®tences ®lev®es pour exercer cette fonction. Or, les ressources limit®es 

dont disposent la plupart des structures membres peuvent constituer un frein, tant sur le plan 

du financement que sur celui de lôaccompagnement manag®rial n®cessaire ¨ son bon 

d®ploiement. 
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Mod®liser le syst¯me dôacteur pour r®v®ler les potentiels coop®ratifs  

Pour assurer la r®silience et lô®volution de la coop®ration, il appara´t essentiel de d®finir et 

de mod®liser ces dynamiques ¨ travers lôoutil du sociogramme. Un sociogramme est pertinent 

car il offre une repr®sentation graphique des interactions au sein dôun groupe, permettant ainsi 

de visualiser la densit® des r®seaux, dôidentifier les acteurs centraux et dô®carter les ®ventuels 

isolats. Cet outil traduit la complexit® des dynamiques relationnelles en rendant visible le 

capital social et les normes de r®ciprocit® entre structures qui sous-tendent la coop®ration. 

Gr©ce aux apports de la sociologie des r®seaux, nous savons quôil est indispensable 

dôidentifier les liens faibles au sein du PTCE pour d®terminer les espaces relationnels 

dôopportunit® de coop®ration et rendre compte de leur densit® (Granovetter, 1973).  Le 

sociogramme pr®sent® est construit ¨ partir du cumul des cartographies individuelles 

pr®sent®es Chapitre 5.  

Encadr® 12 : ê propos de la th®orie des graphes appliqu®e au PTCE NOLA 

Le recours ¨ la th®orie des graphes pour repr®senter les dynamiques relationnelles dôun PTCE 

Dans une approche inspir®e de la th®orie des graphes (Bollob§s, 1998; Diestel, 2017), nous 

faisons le choix de repr®senter les acteurs du P¹le Territorial de Coop®ration £conomique (PTCE) 

sous la forme dôun sociogramme, afin de rendre lisibles les liens de coop®ration, de communication 

et dôinterd®pendance qui structurent ce collectif. La th®orie des graphes, propose de mod®liser des 

syst¯mes complexes sous la forme dôun ensemble de sommets (ici, les acteurs) reli®s par des ar°tes 

(les relations). Ce cadre th®orique permet de d®passer la seule description organisationnelle pour 

r®v®ler la structure invisible du collectif : intensit® des interactions, centralit® de certains nîuds, 

failles potentielles du r®seau, ou encore capacit® dôexpansion et de r®silience du syst¯me (Freeman, 

1978; Wasserman & Faust, 1994). 

Lôusage du sociogramme est ainsi une mise en forme heuristique du territoire coop®ratif. Il permet 

de visualiser les proximit®s sociales et professionnelles, les clusters th®matiques, ou encore les 

zones de faibles interactions. Ce choix est renforc® par les apports r®cents de la th®orie des graphes 

expanseurs (Hoory et al., 2006), qui mod®lisent la robustesse dôun r®seau selon le nombre dôar°tes 

reliant deux sous-ensembles de sommets. Dans cette perspective, un PTCE peut °tre consid®r® 

comme un r®seau plus ou moins ç h®riss® è selon lôintensit® de ses coop®rations : plus les liens 

sont denses et distribu®s, plus le r®seau est r®silient face aux d®parts dôacteurs-cl®s ou aux 

reconfigurations institutionnelles. 

Source : construction par lôautrice 

Ce d®tour par les math®matiques offre donc une forme dôobjectivation des interactions, qui 

doit n®anmoins laisser place ¨ une lecture qualitative des logiques dôengagement, des affinit®s 

®lectives ou des h®ritages territoriaux qui traversent le PTCE. Il s'agit d'une tentative de 

cartographier le commun ï non pas comme un espace physique, mais comme un r®seau 

vivant de relations, en perp®tuelle ®volution autour de lôacteur-r®seau (Cardon, 2019; Gl®main, 

2020; Latour, 2005). 
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Source : production par lôautrice ¨ lôaide du logiciel Flourish 

Figure 13 Sociogramme du syst¯me dôacteur du PTCE NOLA en 2023-2024 
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Dans le cadre de cette recherche, la repr®sentation des liens entre les acteurs du PTCE 

NOLA sôappuie sur la th®orie des graphes et sôincarne dans une mod®lisation sociographique 

¨ lôaide de lôoutil num®rique Flourish. Le sociogramme propos® constitue ainsi une 

formalisation visuelle de lô®cosyst¯me coop®ratif de NOLA ¨ un instant T dont lôanalyse 

sociographique permet dôexplorer les conditions de robustesse du r®seau, et dôinterroger la 

capacit® des projets coop®ratifs ¨ se p®renniser dans le temps sur le territoire. 

Le premier apport majeur de la th®orie des graphes r®side dans lôanalyse de la densit® des 

liens au sein du r®seau. Dans un graphe non orient®, la densit® se d®finit comme le rapport 

entre le nombre dôar°tes effectivement pr®sentes et le nombre maximal dôar°tes possibles 

entre les sommets. Dans le sociogramme du PTCE NOLA, la forte interconnexion entre 

certains acteurs ð notamment ACCES-R£AGIS, IDEAL, RNA, AIRE et le CADO ð signale 

un noyau dur coop®ratif, caract®ris® par une haute densit® relationnelle. Ce noyau fonctionne 

comme un sous-graphe fortement connect®, ce qui, selon les travaux en sociologie des 

r®seaux, est un indicateur de coh®sion, de confiance mutuelle et de circulation rapide de 

l'information (Freeman, 1978). La densit® favorise ainsi la stabilit® et lôendog®n®it® des projets, 

en facilitant les engagements r®ciproques. Cependant, une densit® trop concentr®e sur un 

nombre restreint dôacteurs peut ®galement g®n®rer des effets de verrouillage ç path 

dependence è, une fermeture aux apports ext®rieurs et une fragilisation du syst¯me en cas de 

d®part dôun nîud-cl®. La robustesse dôun graphe tient donc autant ¨ sa densit® quô¨ sa 

structure de distribution. 

Lôalgorithme de Flourish, en automatisant la disposition spatiale des nîuds selon la force 

de leurs connexions, met en ®vidence une zone centrale du graphe que nous qualifions de 

croissant des coop®rations. Cette forme visuelle concentre les structures les plus 

interconnect®es, agissant en coop®ration r®guli¯re avec plusieurs autres membres. Le 

diam¯tre des nîuds est ajust® selon un coefficient de proximit®, ®gal ¨ la somme pond®r®e 

des liens d®clar®s (proximit® not®e de 1 ¨ 3). Les acteurs du dernier d®cile ð soit les 14 

nîuds les plus "proches" ð sont les suivants : ACCES-R£AGIS et IDEAL (34), RNA (29), 

AIRE (21), CRAPAL (20), CADO (20), PANIEKITABLE (18), Conseil d®partemental 44 (17), 

Congr®gation des Sîurs de Saint-Gildas-des-Bois (16), Paniers Bios Solidaires (13), 

Transmad (12), Terre et Humanisme (11), Olygeo (11), Universit® Rennes 2 (11). Cette 

concentration relationnelle constitue un super-noyau coop®ratif, dont lôanalyse renforce les 

constats formul®s dans le chapitre 6 concernant les espaces structurants du PTCE. Les 

notions de centralit® (degr®, interm®diaire, proximit®) permettent dô®valuer lôimportance 

structurante de certains sommets. Dans le r®seau du PTCE NOLA, ACCES-R£AGIS et IDEAL 

pr®sentent un haut degr® de centralit®, en raison du nombre et de lôintensit® des liens qui les 

unissent aux autres structures du noyau. Leur r¹le historique ð en tant que membres 

fondateurs de plusieurs entit®s ð en fait des acteurs-pivots, qui stabilises les interactions mais 

qui repr®sentent aussi un point de vuln®rabilit®. Une configuration fortement centralis®e, si elle 

nôest pas compens®e par une animation distribu®e, peut exposer le r®seau ¨ des risques de 

rupture ou de r®duction de lôintensit® coop®rative en cas de changement organisationnel ou 

de retrait de lôacteur-cl®. La p®rennisation des projets repose donc sur la capacit® ¨ redistribuer 

la centralit® en consolidant les liens entre acteurs interm®diaires ou p®riph®riques. 

Au-del¨ de la cartographie de la coop®ration effective, cette mod®lisation offre une lecture 

strat®gique du syst¯me : elle permet dôidentifier les liens faibles (Granovetter, 1973), ces 

connexions moins mobilis®es ou connues des acteurs mais riches en potentiel, et de rep®rer 

des opportunit®s de renforcement ou dô®largissement du p®rim¯tre de coop®ration. Elle donne 
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ainsi ¨ voir les possibilit®s latentes dôune coop®ration multi-parties prenantes encore en 

construction. Elle contribue ®galement ¨ une mise en r®cit partag®e de lô®cosyst¯me, facilitant 

la transmission des connaissances entre les acteurs. Dans le sociogramme de NOLA, 

plusieurs acteurs apparaissent en marge du noyau dur, avec un faible nombre de connexions, 

ou des liens peu fr®quents. Ces acteurs repr®sentent des ressources potentielles pour le 

d®veloppement de projets nouveaux ou pour renforcer les dimensions territoriales, sociales 

ou th®matiques du PTCE. Leur activation permettrait de diversifier les sources dôengagement, 

de r®duire la redondance des partenariats existants, et de pr®venir lôessoufflement coop®ratif. 

La th®orie des graphes montre ainsi que des r®seaux performants sont souvent ceux qui 

parviennent ¨ combiner liens forts (coh®sion interne) et liens faibles (capacit® dôouverture et 

dôadaptation). 

N®anmoins, cette m®thode soul¯ve certaines limites. Sa mise en îuvre, notamment la 

pr®paration des donn®es et la configuration de la base trait®e par Flourish (identique ¨ celle 

utilis®e chapitre 5), demeure chronophage et peu accessible pour les praticiens non familiers 

avec les outils num®riques ou la mod®lisation relationnelle. Par ailleurs, comme toute 

cartographie interactive, elle doit °tre r®guli¯rement actualis®e pour conserver sa pertinence 

strat®gique et sa valeur p®dagogique. Des enrichissements futurs sont envisag®s : croisement 

avec des donn®es ®conomiques (chiffre d'affaires, nombre dôemplois, statut juridique), 

int®gration ¨ la cartographie spatialis®e (chapitre 7), et d®veloppement dôune approche en 

halos pour visualiser la zone dôinfluence des acteurs centraux. Enfin, les travaux de Hoory, 

Linial et Wigderson (2006) sur les graphes expanseurs apportent un cadre dôanalyse 

particuli¯rement pertinent pour les dynamiques collectives. Un graphe est dit "expanseur" 

lorsque, quel que soit le d®coupage des sommets en deux groupes de taille comparable, un 

nombre ®lev® dôar°tes relie les deux groupes. Il sôagit dôun indicateur de robustesse 

syst®mique : un tel r®seau r®siste mieux aux coupures, aux retraits dôacteurs et aux 

reconfigurations. Appliqu®e au PTCE NOLA, cette notion invite ¨ observer la capacit® du 

r®seau ¨ rester connect® en d®pit de tensions, ¨ absorber les chocs et ¨ maintenir un haut 

niveau dôinterd®pendance entre sous-ensembles. Le sociogramme, sôil r®v¯le des zones 

fortement connect®es, pourrait ®galement °tre mobilis® pour tester la robustesse de la 

coop®ration en simulant des retraits dôacteurs centraux ou des scissions relationnelles. Ainsi, 

la th®orie des graphes nous invite ¨ identifier les conditions structurelles de solidit® dôun 

®cosyst¯me coop®ratif ¨ travers le temps : 

Tableau 17 : Synth¯se des conditions de p®rennisation ¨ partir du graphe 

Condition structurelle du graphe Enjeu pour le PTCE 

Haute densit® des liens Robustesse et capacit® de mobilisation rapide 

Distribution ®quilibr®e des connexions (pas 

dôhyper-centralit®) 

£viter les points de rupture si un acteur-cl® se 

retire 

Existence de ponts entre clusters Fluidit® entre projets, transversalit® 

Pr®sence de liens faibles Innovation, ouverture, renouvellement 

Connectivit® minimale assur®e Inclusion des p®riph®ries, circulation de 

lôinformation 

Organisation du graphe (clart®) Bonne gouvernance, outils partag®s 

Source : production par lôautrice  
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7.2. Croiser les gouvernances : une condition structurelle de la 

coop®ration  

 

Repr®senter les interd®pendances pour mieux les assumer et les transmettre. 

Si nos explorations initiales ont permis de cartographier les acteurs du PTCE, notre 

approche chronologique met en ®vidence un ®l®ment singulier : le processus de coordination 

par Co-Pilotage de Projets Co-con­us a favoris® une structuration ç crois®e è de la 

gouvernance. Comme lôillustre un acteur ¨ la fois un directeur et administrateur : ç La dur®e 

(de la coop®ration) elle est garantie par le croisement des dirigeances et des gouvernances, 

côest la continuit® strat®gique. [é] Le fait quôil y ait des gouvernances crois®es ou communes 

par rapport ¨ des entit®s qu'on va cr®er ensemble peuvent garantir la continuit® d'une 

coop®ration è (D7). 

Nous observons que cette structuration se traduit par des postes mutualis®s ¨ tous les 

niveaux de responsabilit®, des administrateurs cumulant plusieurs mandats dans diff®rents 

conseils dôadministration, et des comit®s de direction partag®s. Ces croisements renforcent 

lô®change dôinformations : pour une directrice dont le temps de travail est partag® sur deux 

structures du PTCE ç Les conseils d'administration d'IDEAL et AR sont tr¯s imbriqu®s, c'est 

quasiment les m°mes. C'est facilitant en termes d'information è (D20), et consolident les 

relations entre acteurs ç On a d®velopp® des liens gr©ce aux activit®s partag®es et aux CA 

communs è selon une administratrice (A10). Cette dynamique, per­ue par certains partenaires 

de la dynamique PTCE comme un levier de r®silience, tisse un maillage territorial fort : ç Plus 

on avance, plus les gouvernances se croisent, et moins on peut faire machine arri¯re, parce 

quôon fait masse. Côest une dynamique de maillage, o½ chaque territoire est reli® ¨ un autre, 

et cela renforce la p®rennit® du dispositif è (P15). Elle est ainsi capable de produire de la 

coop®ration et des alliances strat®giques entre acteurs. 

Pour mieux analyser ces interactions strat®giques, nous nous sommes inspir®e des 

matrices dôanalyse de Demoustier et It­aina (2018), appliqu®es au PTCE P¹le Sud Aquitaine. 

En adoptant une perspective CPPC, nous avons d®velopp® des matrices adapt®es ¨ trois 

espaces de coop®ration identifi®s : Le Point du Jour (Savenay), La Moutonni¯re (Prinquiau), 

et La Ferme de lôAbbatiale (Saint-Gildas-des-Bois). Ces r®sultats, pr®sent®s au RIUESS 2023 

¨ Avignon (cf annexe 3), confirment la composition dôun ç noyau dur è au sein de lô®cosyst¯me, 

tout en qualifiant la nature des liens. En combinant les dimensions de gouvernance, 

partenariats, et participations aux comit®s de pilotage, nous proposons une matrice 

synth®tique des interd®pendances du PTCE NOLA situ®e, avec ici lôexemple du Point du Jour 

en 2023. 
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Tableau 18 : Matrice de gouvernance et liens crois®s sur le site du Point du Jour, tiers-lieu du PTCE 

NOLA 

 

Source : construction par lôautrice 

Cette analyse met en ®vidence que des liens dôactivit® fr®quents nôaboutissent pas toujours 

¨ une formalisation (adh®sion, soci®tariat, conventions de coop®ration), bien que ces liens 

soient souvent renforc®s par le partage dôespaces, dô®quipes, et de valeurs communes. On 

remarque dans notre enqu°te que lôint®gration et le tissage du croisement de ces 

gouvernances repose essentiellement sur un m®canisme de cooptation comme en t®moigne 

une administratrice : ç Je suis rentr®e dans le Conseil dôAdministration parce que D5 me lôa 

demand®. è (A10).  

Ainsi, la coop®ration au sein du PTCE combine des dimensions communautaires, 

techniques, fonctionnelles et strat®giques. Il appara´t que la maturit® coop®ration se traduise 

par la multiplication de liens forts institutionnalis®s (contrats, mandats dôadministration). La 

matrice r®v¯le dôailleurs comment lô®crit joue un r¹le dans la structuration de la coop®ration. 

En outre, pour les acteurs, lô®crit est avant tout une balise temporelle au service de la 

r®partition des r¹les de chacun notamment pour les directeursĿices : ç C'est bien de dire 

comment s'organise d¯s le d®part. Pour que ­a fonctionne, il faut qu'elle soit bien ®crite. Je 

pense qu'il faut qu'elle soit bien ®crite, mais en laissant quand m°me des marges de 

manîuvre pour la cr®ativit®. è (D20), ç L'®crit va sceller quelque chose et quand on ®crit 

quelque chose c'est fait pour durer. Au-del¨ de la volont® ¨ l'®poque de 3 hommes de travailler 

ensemble, de partager une vision commune [é] un jour ¨ la faveur d'un changement de 

personne ­a explose parce que finalement cette vision n'a pas ®t® partag®e. Elle n'a pas ®t® 

partag®e parce qu'elle n'a pas ®t® ®crite è. (D7).  

Sur ce point, les salari®Ŀes et administrateurĿices sont davantage prudents car si lô®crit est 

un outil ç une aide ¨ la structuration de la coop®ration è (S19) qui ç ®vite de se perdre è (S4), 

elle ne peut pr®c®der la coop®ration ou du moins des liens et intentions lui pr®c®dant ç c'est 

important de formaliser sur papier [é] Mais honn°tement, je pense que le contrat est d®j¨ 
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®tabli bien avant d'°tre r®dig® è S2. Une culture de la souplesse dans la coop®ration, 

notamment parce quô¨ ç petite ®chelle è (S6), ç quand ­a va de soi la coop®ration, elle peut 

se faire naturellement è (A3), faisant une nouvelle fois ®cho ¨ lôalliance objective scell®e dans 

des actions de collaboration entre individus. Cela notamment parce que ç la coop®ration, ­a 

marche en grande partie gr©ce ¨ la confiance et ¨ la communication, et lô®crit, ce nôest pas 

toujours productif pour ­a. Faut ®crire des trucs, mais souvent, ­a sert ¨ durcir les relations. è 

pour ce coordinateur salari® (S6). Ainsi, si lô®crit joue un r¹le structurant, il ne doit pas rigidifier 

la coop®ration. Il sôinscrit dans une dynamique plus large, m°lant confiance, communication 

et flexibilit®, o½ lôoralit® conserve une place pr®pond®rante. Côest dôailleurs lôexemple de la 

charte de coop®ration de la coop®rative IDEAL, qui demeure un outil avant tout informatif et 

p®dagogique non contraignant.  

En effet lôinstitutionnalisation des liens ¨ travers lô®crit est une pratique qui ne doit 

cependant pas entraver la r®alit® culturelle de la coop®ration : lôoralit®. En outre celle-ci est 

notamment permise par la proximit® g®ographique quôoffrent les espaces de la coop®ration 

comme les tiers lieux, notamment pour les salari®s ç Ici [la Moutonni¯re], la culture est tr¯s 

orale. Le c¹t® positif, côest que ­a permet dô®changer rapidement avec un nombre restreint de 

personnes, de prendre des d®cisions en petit comit®, et ­a facilite la circulation rapide de 

lôinformation. ¢a marche bien ici parce que la majorit® des acteurs de la coop®ration sont sur 

place. Je ne dirais pas la m°me chose si les acteurs ®taient ¨ distance, l¨, ce serait plus 

compliqu® pour les flux dôinformations. Le fait quôon soit proches g®ographiquement rend tout 

­a plus simple. è (S19). 

Toutefois, cette imbrication des gouvernances crois®es reste majoritairement centr®e sur 

IDEAL, ACCES-REAGIS, et RNA, constituant un ç super noyau è institutionnalis® en Unit® 

£conomique et Sociale depuis 2021, comme nous lôavions d®tect® lors de la mod®lisation de 

lô®cosyst¯me. Ces liens forts, au-del¨ dôengagements contraignants, t®moignent dôun ®quilibre 

subtil entre int®r°ts individuels et coop®ration collective. Comme le sugg¯rent Haeringer 

(2003) et Defalvard et Fontaine (2018), cet ®quilibre repose ¨ la fois sur des m®canismes 

explicites de coordination et des espaces de d®lib®ration pour faire converger les int®r°ts 

individuels des structures vers un agir commun. La formalisation des liens de coop®ration est 

influenc®e par la responsabilit® des projets et leur port®e financi¯re, ainsi que par la r®silience 

face aux crises, qui consolident le tissu coop®ratif.  

Nos r®sultats montrent que la territorialisation par projet mobilise dôabord les int®r°ts 

dôacteurs polaris®s, qui, ç chemin faisant è, formalisent leurs liens ¨ travers des responsabilit®s 

et implications croissantes dans leurs gouvernances respectives. Des croisements qui se sont 

effectivement renforc®s lors de crises travers®es par certaines organisations. Par exemple en 

2022, les membres du PTCE se sont mobilis®s pour pr®server ACCES-REAGIS en proie ¨ 

une crise de gouvernance. Ainsi, des dirigeants, administrateurs et salari®s de la Coop®rative 

IDEAL, de Transmad et du CADO ont int®gr® le conseil dôadministration dôACCES-REAGIS, 

afin de ç prot®ger les outils de travail è et assurant ainsi la continuit® de la coop®ration : ç [La 

coop®ration] ¢a me fait penser ¨ la lutte non-violente o½ on fait un filet humain. Ce qui te 

permet de r®sister pendant vachement de temps côest d'°tre accroch® les uns aux autres. è 

selon une salari®e de longue date (S4). 

Le PTCE, en absorbant collectivement les chocs, illustre une capacit® dôamortissement 

social qui repose sur la solidarit® et la coop®ration entre ses membres ï dans la limite des 

ressources financi¯res disponibles, comme nous le verrons dans le prochain chapitre. Cette 
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capacit® se manifeste par la mobilisation des ressources partag®es, des r®seaux de soutien 

et des m®canismes de gouvernance pour att®nuer les impacts des crises ®conomiques, 

sociales ou organisationnelles. Loin dô°tre fortuite, cette r®silience est le fruit dôune strat®gie 

consciente, o½ les acteurs du PTCE construisent des dispositifs d®lib®r®s pour prot®ger les 

membres les plus vuln®rables et maintenir la continuit® des projets. Par exemple, face ¨ une 

crise de gouvernance ou au d®part dôun acteur cl®, les autres membres sôorganisent pour 

mutualiser leurs comp®tences ou assumer temporairement des responsabilit®s 

suppl®mentaires. Ce processus, comparable ¨ un amortisseur dans un syst¯me m®canique, 

limite les r®percussions n®gatives et assure la stabilit® de lô®cosyst¯me coop®ratif. Ainsi, cette 

capacit® dôamortissement social est un atout cl® du PTCE, contribuant ¨ sa p®rennit® tout en 

renfor­ant sa vocation de d®veloppement solidaire et durable. 

 

Lôimbrication des gouvernances et des instances de direction : un levier pour le dialogue 

social et la p®rennisation de la coop®ration 

Lôexemple de lôUnit® £conomique et Sociale form®e par ACCES-REAGIS, Recyclerie Nord 

Atlantique et IDEAL (UES ARI) et de son Comit® de Direction (CODIR) partag® met en lumi¯re 

comment lôimbrication des instances de gouvernance peut °tre un levier puissant pour le 

dialogue social territorial et la consolidation de la coop®ration inter-structures. Dans le cadre 

du PTCE NOLA, o½ la coop®ration repose sur une diversit® dôacteurs aux statuts et aux 

logiques organisationnelles vari®es, ces instances partag®es jouent un r¹le structurant en 

facilitant ¨ la fois la circulation de lôinformation, la construction dôune vision collective et la 

diffusion dôune culture coop®rative. Cependant, cette imbrication nôest pas exempte de 

tensions et de limites qui peuvent, dans certains cas, freiner la coop®ration.  

 

Figure 14 : : Sch®ma de gouvernance de lôUES ARI 

Source : Coop IDEAL 
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En r®alisant le sch®ma ci-dessus ¨ destination des instances de gouvernance et des 

®quipes salari®es de lôUES, nous avons mis en ®vidence un enjeu central : la clart® des r¹les 

et des circuits de d®cision. Si lôimbrication des instances favorise une certaine fluidit® de 

lôinformation, elle engendre ®galement des zones dôincertitude quant ¨ la r®partition des 

responsabilit®s et ¨ lôattribution des d®cisions. Ce risque sôaccentue lorsque plusieurs 

structures, aux statuts juridiques diff®rents, partagent une gouvernance commune. Dans ce 

contexte, des attentes divergentes peuvent ®merger, donnant lieu ¨ des conflits de l®gitimit® 

et ¨ des tensions dans les processus d®cisionnels. Cette organisation de lôUES ®tant encore 

r®cente (avril 2024), nous ne sommes pas en mesure dô®valuer objectivement lô®tendue des 

points de friction et de fonctionnement dôune telle structure. Elle t®moigne n®anmoins de la 

d®marche consciente et volontaire de ces organisations de croiser et orchestrer 

volontairement leurs interd®pendances. Pour fonctionner, les doivent donc coop®rer : d®fi ou 

injonction ? 

Lôun des premiers apports de lôUES et du CODIR partag® est de cr®er des espaces 

dô®changes formels et informels, o½ la coop®ration est rendue tangible et int®rioris®e par 

lôensemble des parties prenantes. Comme lôexprime lôadministratrice A9, la ç Journ®e du Nous 

è24 a incarn® cette dynamique en rassemblant tous types de personnes, des salari®s ¨ 

lôencadrement aux administrateurs (¨ lôexception des salari®s en parcours dôinsertion) dans un 

cadre o½ la hi®rarchie semblait sôeffacer au profit dôun objectif commun : ç Jôai vraiment v®cu 

de mani¯re tr¯s forte ce qu'il y avait tout type de personnes qui ®taient l¨ : les salari®s, les 

encadrants, les secr®taires, les comptables, les directions, le CA... et j'avais l'impression qu'on 

®tait tous des individus avec un objectif commun pour la journ®e, il n'y avait pas de hi®rarchie. 

è (A9). Une logique essentielle pour renforcer le sentiment dôappartenance et permettre aux 

salari®s dôint®grer et dôexp®rimenter progressivement la culture de la coop®ration, qui d®passe 

les structures individuelles pour devenir une r®f®rence commune, mais qui ®carte toutefois les 

salari®s en parcours et les b®n®voles hors CA des structures. 

Par ailleurs, pour les administrateurs il apparait que lôarticulation entre le CA, le CODIR et 

les autres instances de dialogue permet une fluidit® de la communication entre les diff®rentes 

strates de gouvernance. Lôadministratrice A9 souligne ainsi le r¹le du CODIR comme 

passerelle entre le CA et les instances plus op®rationnelles, ce qui garantit que les d®cisions 

strat®giques ne restent pas cloisonn®es mais irriguent lôensemble des structures membres : ç 

¢a me para´t normal d'®changer avec A10 sur certaines choses parce que ­a me para´t °tre 

la personne facile ¨ appeler. Pour moi, ­a doit redescendre au niveau du CA et comme dans 

le CA il y a le CODIR, ­a permet de faire remonter des choses. è (A9). Une approche de 

gouvernance partag®e qui permet une certaine fluidit® entre dirigeants et administrateurs et 

que lôon retrouve dans la proximit® avec les ®quipes de terrain (CSE, CSCT, proximit® 

relationnelle : partage des pauses caf®, bureaux partag®s et portes ouvertes qui sont 

lôoccasion dô®changes permanent sur les structures, les ®v¯nements et projets).  

Cette culture de proximit® et dôaccessibilit® ¨ tous niveaux de responsabilit® appara´t 

comme un enjeu cl® pour pr®venir les tensions et renforcer lôengagement des salari®s. Au-

del¨ des administrateurs et des directions, lôimbrication des instances facilite ®galement 

 

24 Journ®es ç team building è annuelles organis®es par et pour les salari®s permanents de lôUES 
o½ les membres des conseils dôadministration sont invit®s ¨ participer, sur des th®matiques telles que 
ç prendre soin de nous et la plan¯te è et accueillies sur les espaces tiers-lieux (Ferme de lôAbbatiale et 
Point du Jour). 
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lôimplication des salari®s dans les dynamiques coop®ratives, en favorisant un dialogue social 

®largi. Le t®moignage dôun salari® membre du CSE illustre bien cette dynamique : ç Des fois, 

je me demande ce que je fais l¨ en fait. Mais c'est important parce que j'aime bien me dire que 

je sers ¨ quelque chose pour mes coll¯gues. J'esp¯re que moi aussi je suis utile. è (S2) Il 

montre que le dialogue social ne se limite pas aux directions, mais quôil permet aussi aux 

salari®s de trouver un r¹le actif dans une dynamique plus large. La structuration en UES 

permet aux salari®s du noyau dur du PTCE de b®n®ficier dôespaces de dialogue social et ouvre 

des opportunit®s pour que les pr®occupations des ®quipes op®rationnelles soient prises en 

compte dans les d®cisions strat®giques. Ainsi, lôimbrication des gouvernances favorise la 

cr®ation de collectifs et dôinitiatives communes, qui renforcent la coop®ration au-del¨ des 

seules obligations statutaires. 

Cette volont® de travailler en coop®ration en interne g®n¯re ®galement des postes de 

coordinateurs qui jouent un r¹le transversal leur permettant dôarticuler diff®rentes strates de la 

coop®ration et de favoriser lôappropriation des logiques collaboratives. S6 en t®moigne en 

d®crivant son poste comme un point de jonction entre plusieurs missions et instances de 

gouvernance : ç Mon poste est un peu transversal et, je trouve, en partie li® ¨ ton sujet. Je 

suis conducteur de travaux pour les ®quipes de [chantier] et, en parall¯le, responsable de 

l'immobilier et un appui technique au CODIR. Le point commun de tout ­a, on va dire... è (S6) 

Cette transversalit® permet de faire circuler les id®es et les besoins, en assurant une 

connexion fluide entre les projets de terrain et la strat®gie collective.  

En outre, un espace singulier cr®® par la 

d®marche dôam®lioration continue de lôUES est le 

ç groupe engagement soci®tal 25è. Une salari®e 

impliqu®e illustre cette dynamique en ®voquant des 

projets collectifs men®s au sein de la Coop®rative 

IDEAL, qui permettent dôimpliquer des acteurs vari®s 

dans une r®flexion et des actions partag®es : ç En 

interne ¨ la coop®rative, il y a bien des projets 

communs, comme lôengagement soci®tal, avec des 

groupes de travail autour de ces sujets, qui ont 

permis de cr®er des collectifs et de mettre en place 

des actions. è (S19). Ces dynamiques collectives 

internes sont un ®l®ment structurant pour la pratique 

de la coop®ration, car elles montrent que celle-ci ne 

repose pas uniquement sur les directions ou les 

administrateurs, mais quôelle est ®galement port®e et 

incarn®e par les pratiques des salari®s eux-m°mes ï 

parfois de mani¯re inconsciente. Cependant, le 

groupe engagement soci®tal ne poss¯de pas de 

pouvoir d®cisionnel en tant que tel, ses productions et projets sont auto-g®r®s et peuvent °tre 

soumis ¨ la validation du CODIR UES sôils engagent des frais cons®quents, ou mobilisent des 

®quipes suppl®mentaires. La participation aux ç capsules è th®matiques est encourag®e par 

les managers (participation libre sur les heures de travail), et est valoris®e ¨ travers une lettre 

 

25 Groupe dôenviron 6 salari®s par an qui anime la d®marche dôengagement soci®tal ¨ lô®chelle de 
lôUES ARI : transports, ®quipements, coh®sion, int®gration... Ils sôappuient sur lôoutil ESS Pratiques et 
des groupes de travail nomm®s ç capsules è pour mener ¨ bien des projets.  
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interne ci-dessus ainsi que dans la newsletter de lôUES diffus®e par les co-directions. En cela, 

la d®marche dôengagement soci®tal constitue un v®ritable levier de transmission de la culture 

coop®rative ¨ lô®chelle du noyau dur du PTCE. 

N®anmoins, cette gouvernance relativement partag®e peut °tre un levier puissant pour le 

dialogue social, elle ne garantit pas automatiquement la fluidit® des ®changes ni lôabsence de 

tensions. Comme le rappelle un directeur, pour que la coop®ration devienne une culture 

dôentreprise durable, elle doit infuser au-del¨ des conseils dôadministration crois®s et des 

rencontres de direction : ç Gouvernance/dirigence, il est important que ce bin¹me porte ces 

questions de fa­on transversale au sein des entreprises qui sont les leurs. Parce que dans 

lôop®rationnel, côest bien au-del¨ des conseils dôadministration crois®s, au-del¨ des co-

directions ou des rencontres entre directions : ce sont bien les salari®s qui vont aussi porter 

cette vision partag®e. è (D7). Ce t®moignage souligne un point de vigilance majeur : si la 

coop®ration reste cantonn®e aux directions et aux instances de gouvernance formelles, elle 

risque de ne pas °tre pleinement appropri®e par les ®quipes salari®es. Pour ®viter cet ®cueil, 

il est essentiel que la coop®ration sôincarne dans les pratiques quotidiennes, ¨ travers des 

outils concrets de dialogue et de transmission.  

Lôexemple de lôUES ARI et du CODIR partag® illustre le potentiel des instances de 

gouvernance communes pour renforcer le dialogue social et la p®rennisation de la 

coop®ration. En favorisant la circulation de lôinformation, lôimplication des salari®s et la 

construction de collectifs internes, cette imbrication cr®e des conditions favorables ¨ une 

coop®ration durable et structur®e. Cependant, pour que cette dynamique soit pleinement 

efficace, il est essentiel que la coop®ration ne reste pas cantonn®e aux directions et quôelle 

soit appropri®e par lôensemble des acteurs, notamment en clarifiant les circuits de d®cision et 

en ancrant les logiques coop®ratives dans les pratiques quotidiennes, sans oublier les 

b®n®voles et les salari®s polyvalents. Car toutes et tous sont de potentiels vecteurs du fait 

coop®ratif.   
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7.3. Freins ¨ la coop®ration : enjeux de transmission, barri¯res ¨ 

lôentr®e et logiques endogamiques 

 

Les conditions et risques des gouvernances crois®es. 

Lôanalyse des dynamiques actuelles du PTCE met en lumi¯re plusieurs tensions 

structurelles, principalement li®es ¨ la complexit® des organisations, la d®pendance ¨ des 

acteurs cl®s, et le d®s®quilibre dans la r®partition des pouvoirs. Ces d®fis soul¯vent des enjeux 

pour la p®rennit® et lôefficacit® du mod¯le coop®ratif. En obligeant les dirigeants ¨ justifier leurs 

actions aupr¯s dôinstances externes ¨ leur propre organisation, la m®ta-organisation favorise 

leur responsabilisation et les encourage ¨ adopter des pratiques plus strictes et transparentes. 

Cette gouvernance collective devient ainsi un levier structurant, assurant une gestion plus 

harmonieuse et efficiente au sein du r®seau dôacteurs qui en fait partie. 

Une pr®occupation majeure r®side dans la concentration des responsabilit®s sur un 

nombre limit® dôadministrateurs ou de dirigeants. Comme le souligne une directrice : ç C'est 

dangereux parce que quand ils partent, ­a veut dire qu'il faut trouver deux personnes pour une 

parce que c'est pour les deux fonctions. [é] Le pouvoir de d®cision est concentr®. è (D20). 

Cette d®pendance ¨ des personnes cl®s fragilise le syst¯me en cas de d®part ou de 

changement, mena­ant la continuit® strat®gique et op®rationnelle de lô®cosyst¯me. Elle 

souligne une probl®matique de concentration du pouvoir informationnel et d®cisionnel 

hi®rarchisant implicitement les structures entre elles. Ainsi, une administratrice indique que ç 

pour l'instant, c'est plut¹t descendant et tout le monde n'est pas sur le m°me pied d'®galit®. 

Quand tu es au CADO, tu as tr¯s peu de marge de manîuvre parce que tu es chapeaut® par 

Acc¯s R®agis. è (A1). Cet ascendant a une cause double : le CADO est historiquement co-

fond® par ACCES-REAGIS et ®galement son sous-locataire pour la parcelle quôil exploite pour 

le jardin p®dagogique de la Ferme de lôAbbatiale. Ainsi, cette asym®trie limite la capacit® de 

certains acteurs ¨ participer pleinement aux d®cisions collectives et pourrait notamment 

d®courager leur engagement ¨ long terme.  

Cette r®flexion sur les rapports in®gaux entre structures fait ®cho au t®moignage dôune 

salari®e (S19), qui interroge les limites des alliances et des pratiques de coop®ration dans le 

cadre de lôentreprise, notamment en pr®sence de rapports hi®rarchiques entre les individus 

concern®s. Selon elle ç la diff®rence avec la collaboration, je dirais, côest lôengagement, sans 

aspect hi®rarchique. La collaboration, je la per­ois avec des liens de subordination, alors que 

la coop®ration est volontaire et ®galitaire. è 

Ce t®moignage rejoint les analyses pr®sent®es au chapitre 2 : la coop®ration sôinscrit dans 

une logique fondamentalement d®mocratique, que les rapports de subordination ï quôils soient 

li®s ¨ lôorganisation du travail ou aux statuts des structures (relation de sous-traitance, de sous-

location, etc.) ï tendent ¨ fragiliser, voire ¨ neutraliser. Dans ce contexte, un dirigeant peut 

certes promouvoir une culture de la coop®ration au sein de son organisation, et m°me tenter 

de lô®tendre aux autres structures membres dôun ®cosyst¯me coop®ratif (comme côest le cas 

dans un PTCE). N®anmoins, il ne peut imposer la mise en îuvre dôune coop®ration 

strat®gique et communautaire ¨ tous les niveaux, d¯s lors que les acteurs concern®s ne sont 

pas plac®s sur un pied dô®galit®. Ainsi, il appara´t n®cessaire, tant pour les organisations elles-

m°mes que dans leurs relations inter-organisationnelles, de distinguer les registres de la 

coop®ration et de la collaboration. Cela suppose dôinvestir dans des pratiques collaboratives 

adapt®es, soutenues par un mod¯le ®conomique hybride et nourries dôune culture coop®rative 
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partag®e. Ce nôest quô¨ cette condition que pourra ®merger une dynamique de coop®ration 

authentique, porteuse de sens et structur®e autour de gouvernances crois®es qui articulent 

®galit® des acteurs et vision strat®gique collective. 

Par ailleurs, nous observons ®galement que les salari®s, bien quôacteurs essentiels du 

fonctionnement du PTCE, restent souvent ®loign®s des instances de gouvernance de leurs 

structures et par cons®quent, de la gouvernance du PTCE. Comme lôexprime un salari® : ç 

Jôai aucun r¹le dans la gouvernance parce que ­a me laisse libre dans mon boulot et ­a 

garantit une forme de neutralit®. è (S6). Si cette distance peut offrir une certaine autonomie 

professionnelle, elle r®duit ®galement la diversit® des perspectives dans la prise de d®cision 

et questionne la capacit® du PTCE ¨ incarner un mod¯le r®ellement participatif, bien que les 

commissions de la Coop®rative IDEAL et son conseil dôadministration soient anim®es et 

accueillent des salari®s (non-cadres, cadres repr®sentant leurs structures). L¨ o½ la d®marche 

dôengagement soci®tal, port®e par et pour les salari®s de lôUES ARI ï le super noyau du PTCE 

ï porte le fait coop®ratif au service du d®veloppement de la dynamique du PTCE NOLA.  

Or, cet espace nôest pas per­u comme caract®ristique de la d®marche PTCE parce quôelle 

est associ®e ¨ une d®marche interne de coop®ration. Mais le fait de ne pas consid®rer cette 

d®marche comme participant au PTCE ï alors quôelle est institutionnalis®e - refl¯te un r®flexe 

primaire de cloisonnement des actions de coop®rations qui est plusieurs fois d®crit par les 

acteurs les plus r®cemment arriv®s dans lô®cosyst¯me ç il y avait beaucoup de frustration, 

justement parce que c'®tait trop cloisonn® è selon cette administratrice (A1), ç honn°tement, 

jôai un peu de mal ¨ voir le c¹t® vraiment collectif, parce quôon a des missions tr¯s disparates, 

et je pense que côest un axe dôam®lioration. Je trouve quôon travaille beaucoup en silo. 

Pourtant, ce serait b®n®fique pour tout le monde, aussi bien en interne que pour les 

soci®taires. Mais ­a demande de la structuration, et de penser collectif d¯s le d®part. è pour 

cette salari®e (S19).  

Aussi, le leadership de la dynamique de coop®ration semble particuli¯rement concentr® 

dans les mains des dirigeants membres de la commission animation dôIDEAL et le comit® de 

direction de lôUES ARI. Or, la concentration des responsabilit®s et le maillage ®troit entre les 

gouvernances des structures posent ®galement la question des conflits dôint®r°ts. Le 

partenaire P15 rel¯ve que ç ce maillage pose aussi des questions, notamment sur les risques 

de conflits dôint®r°ts entre les acteurs, surtout quand ils sont juges et parties. è Une 

interd®pendance particuli¯rement forte qui se traduit notamment par des pratiques de 

recrutement qui favorisent une forte endogamie dans la direction des structures du territoire. 

Le cas du directeur D7 illustre bien cette dynamique ¨ travers son propre recrutement : ç 

C'®tait d'ailleurs une des questions tr¯s fortes qui m'a ®t® pos®e pendant mon entretien de 

recrutement : la question des coop®rations. X a ®t® ¨ mon entretien. C'est quand m°me 

symptomatique : on recrute une direction et elle demande au directeur dôune structure 

partenaire d'°tre pr®sent lors du 2♇ entretien. è (D7) On observe ici que lôinterd®pendance des 

structures est telle quôelle int¯gre directement les liens de coop®ration dans les processus de 

recrutement des directions. Ce ph®nom¯ne interroge la circulation des cadres au sein des 

structures de lôESS du territoire et pose la question de lôendogamie organisationnelle comme 

frein ou levier de la coop®ration. 

 Il serait int®ressant dôapprofondir ce sujet en ®valuant dans quelle mesure les cadres des 

structures de la dynamique int¯grent, au cours de leur carri¯re, dôautres structures membres. 

Une telle analyse permettrait de mieux comprendre comment cette endogamie influence 

lô®cosyst¯me de coop®ration : renforce-t-elle la coh®sion et la p®rennit® des dynamiques 
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coop®ratives, ou au contraire, limite-t-elle leur ouverture et leur renouvellement ¨ long terme 

? 

Dynamique relationnelle : partager du ç sens è pour concilier vision et engagement 

La coop®ration au sein du PTCE NOLA repose sur une dynamique relationnelle qui ne 

peut °tre dissoci®e de la recherche de sens. Les acteurs engag®s dans cette coop®ration ne 

se rassemblent pas uniquement par opportunit® ou pour r®pondre ¨ des contraintes 

®conomiques, mais parce quôils partagent une vision et des valeurs communes, qui structurent 

leur engagement et donnent une direction ¨ leurs actions. Cependant, si cette qu°te de sens 

favorise la coh®sion et lôadh®sion aux projets collectifs, elle constitue ®galement une limite 

potentielle, en excluant de fait ceux qui nôadh¯rent pas pleinement ¨ cette vision ou qui peinent 

¨ traduire leur engagement dans des actions concr¯tes et durables. 

Lôun des premiers ®l®ments saillant de lôenqu°te est que la coop®ration ne peut exister 

sans une vision commune, qui donne coh®rence et direction aux engagements collectifs. 

Comme lôexprime lôadministratrice A9, ç Je pense qu'il ne peut pas y avoir de coop®ration s'il 

n'y a pas ¨ minima de vision commune. è De m°me, le directeur D7 insiste sur le fait quô°tre 

coop®rateur implique une perspective ¨ long terme, bien au-del¨ dôune simple op®ration 

ponctuelle : ç ątre coop®rateur ­a veut dire quôon va sur la dur®e et globalement au-del¨ d'une 

op®ration unique, partager des objectifs, partager des moyens, partager une vision du 

territoire. On va partager une vision politique au sens large pour le territoire et derri¯re on va 

se donner des moyens collectivement pour faire avancer cette vision. è (D7). Côest l¨ tout 

lôenjeu de maintenir un faible taux de turn-over au niveau des dirigeances qui partagent une 

anciennet® moyenne de plus de 17ans (IDEAL, ACCES-REAGIS, RNA, AIRE) avant notre 

prise de poste en tant que co-directrice de la Coop IDEAL. 

Ainsi, le sens partag® sur le temps long permet dôaligner les acteurs autour dôun cap 

commun et dôassurer une forme de coh®rence dans la coop®ration, au-del¨ des individualit®s 

et des int®r°ts ponctuels. Cette vision partag®e ne se limite pas ¨ des objectifs op®rationnels, 

mais englobe ®galement une dimension id®ologique et politique, qui inscrit la coop®ration dans 

une volont® de transformation sociale et ®conomique telle que la d®fendent Morin et 

Alphandery (Morin, 2024). Cette dimension est dôailleurs revendiqu®e par le directeur D5, pour 

qui la coop®ration constitue une forme de r®sistance au mod¯le ®conomique dominant : ç On 

est en r®sistance. On est les maquis contemporains de la soci®t®, de cette ®conomie 

pr®datrice. Chaque asso est un maquis organis®. è (D5) Le partage du sens ne se limite donc 

pas ¨ un cadre strat®gique ou pragmatique : il est aussi port® par une vision militante, o½ la 

coop®ration est vue comme un moyen de transformation et dô®mancipation collective. 

Si la coop®ration repose sur le partage dôune vision commune, elle implique ®galement 

une capacit® ¨ sôadapter aux autres et aux r®alit®s du terrain. Coop®rer, côest accepter de 

changer, comme lôexprime ce directeur : ç Quand tu coop¯res avec une autre structure, ­a 

veut dire que tu vas accepter de modifier des choses de ton fonctionnement ou de ton 

approche et l'autre du coup va faire de m°me. è (D7) Cet ajustement est fondamental pour 

que la coop®ration fonctionne sur le long terme. Il permet de trouver un terrain dôentente entre 

des acteurs aux cultures organisationnelles diff®rentes, tout en pr®servant un cap commun. 

Une administratrice r®sume ainsi cette n®cessit® dôadaptation en affirmant que ç Coop®rer, 

côest sôadapter aussi. è (A9). 

Cependant, cet ®quilibre entre engagement et adaptation est parfois difficile ¨ atteindre. 

Certaines structures ou individus peuvent ne pas °tre pr°ts ¨ remettre en question leur 
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fonctionnement pour coop®rer efficacement : ç Il y a beaucoup de structures aujourd'hui qui 

sont pas pr°tes parce que c'est pas dans leur culture et elles ne sont pas pr°tes ¨ accepter le 

changement. è (D7) Ainsi, si le sens partag® est un levier puissant dôengagement, il peut aussi 

se heurter ¨ des r®sistances internes, notamment lorsque les acteurs sont ancr®s dans des 

pratiques et des fonctionnements rigides. 

Lôun des principaux risques du partage du sens comme crit¯re de coop®ration est quôil peut 

exclure ceux qui ne partagent pas enti¯rement cette vision. En dôautres termes, lôadh®sion aux 

valeurs et ¨ la vision commune devient un filtre implicite pour d®terminer qui peut ou non 

participer ¨ la coop®ration, puisquôelle est un choix politique. Un directeur illustre cette r®alit® 

en ®voquant un partenaire qui ne partageait pas la m°me approche en mati¯re dôinsertion : ç 

X partageait pas la m°me vision que nous de l'insertion et puis c'est vrai qu'apr¯s y a eu le 

changement de direction alors au d®but voil¨ ­a a continu® sur la lanc®e puis ­a s'est pas bien 

pass® mais c'®tait pas du fait de la direction c'®tait vraiment du fait de la gouvernance de X. è 

(D7) Dans ce cas, le manque dôalignement sur la vision commune a fini par rendre la 

coop®ration impossible, illustrant comment le partage du sens peut aussi °tre un facteur 

dôexclusion et de rupture. De la m°me mani¯re, une directrice souligne que certaines 

opportunit®s ne peuvent °tre saisies si elles ne sont pas en phase avec les valeurs du collectif 

: ç Il faut que ce soit en phase avec nos valeurs. On ne peut pas r®pondre ¨ une opportunit® 

si elle est contraire ¨ nos valeurs, par exemple faire de l'insertion avec Vinci. è (D20) 

Enfin, cette dynamique relationnelle fond®e sur le partage du sens se heurte ®galement ¨ 

une divergence de perception entre administrateurs, directeurs et salari®s. Alors que des 

dirigeants expriment la vision comme un projet politique et strat®gique : ç Je me sens en 

phase, coh®rent avec mes valeurs au quotidien. [é] Si les gens avec qui tu tôes associ®, t'as 

jamais vraiment boss® avec eux ou ils ne sont pas dans le m°me ®tat dôesprit, alors l¨, tu peux 

y arriver, mais ­a va prendre un temps fou. è (D5) ; des salari®s lôenvisagent sous un prisme 

plus pragmatique et personnel : ç Si tout le monde sôauto aide pas ¨ garder les animaux on nôy 

arrivera jamais, ­a ce sont des valeurs de base de l'agriculture que je partage pas mal. [é] 

Pour moi c'est un mode de vie, il nôy a pas que dans le boulot que ­a s'exprime. è (S6), 

ç Travailler sur des projets ¨ dimension sociale et environnementale, ­a me parle beaucoup 

plus que de simplement faire du chiffre ou cro´tre pour cro´tre.[é] Jôessaie toujours dôagir en 

fonction de mes valeurs. Oui je le vois plus comme du bon sens m°me si j'ai conscience que 

­a peut avoir une forme politique de faire ce type de choix è (S19). 

Cette divergence peut rendre plus difficile la transmission du sens au sein de lôorganisation, 

notamment si lôanimation de la coop®ration ne prend pas en compte la subjectivit® de ce que 

chacun entend par ç sens è ou ç bon sens è. Le partage dôune d®finition mais surtout de 

pratiques communes est une cl® essentielle de la coop®ration, permettant de f®d®rer les 

acteurs, dôassurer un cap commun et dôancrer lôengagement dans une vision partag®e. Pour 

les m°mes raisons, la question du sens peut aussi constituer une limite, en excluant les 

acteurs qui nôadh¯rent pas pleinement ¨ cette vision, en rendant lôadaptation parfois difficile et 

en g®n®rant des tensions li®es aux diff®rentes perceptions de lôengagement. Ces tensions 

peuvent °tre sources de frustrations, notamment en fonction de lôanciennet® des acteurs dans 

la dynamique : les nouveaux arrivants doivent sôadapter ¨ une culture et des m®thodes de 

coop®ration d®j¨ ®tablies, trouver leur place et faire entendre leur voix au fil du temps. Ce 

processus peut sembler trop long pour certains, tandis que les membres plus anciens peuvent 

®prouver des difficult®s ¨ laisser la place, ¨ accueillir et ¨ transmettre leurs pratiques. Par 

exemple, il nôexistait pas de livre dôaccueil pour les salari®s permanents dôIDEAL et ACCES-
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REAGIS avant 202426, le livret dôaccueil des administrateurs dôACCES-REAGIS nôa pas ®t® 

mis ¨ jour depuis 2010 et il nôen existe ni pour IDEAL, ni pour le PTCE NOLA.  

Ainsi, la coop®ration ne peut se limiter au partage dôune vision commune : elle doit aussi 

°tre anim®e, structur®e et adapt®e aux r®alit®s du terrain, pour pouvoir °tre transmise et ®viter 

que cette qu°te de sens ne devienne un frein ¨ lôouverture et ¨ lôinnovation collective. 

 

  

 

26 Nous avons particip® ¨ la conception de ces deux livrets dans le cadre de la Capsule Nouveaux 
Arrivants initi®e par les salari®s du groupe Engagement Soci®tal. 
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7.4. Changer ensemble : accompagner les acteurs vers une culture 

coop®rative 

 

Lôanimation pour d®velopper un ç sur-moi è collectif 

Faute dôune d®finition unanime des chercheurs de lôanimation territoriale, nous avons 

cherch® ¨ comprendre comment les acteurs eux-m°mes la per­oivent et lôinterpr¯tent. Il en 

ressort que lôanimation territoriale nôest pas associ®e ¨ une seule personne occupant un 

poste d®di®, mais plut¹t ¨ une pluralit® dôacteurs et de moments dôanimation.  

Ainsi, une m°me personne peut °tre per­ue comme animatrice ¨ un instant donn® sans 

pour autant lô°tre en permanence. Cette absence de d®finition partag®e se retrouve ®galement 

dans la diversit® des fonctions attribu®es ¨ lôanimation territoriale : tant¹t outil de recherche de 

financements, instrument de plaidoyer, levier de leadership coop®ratif, pilote de projets, ou 

encore moyen de coordination de collectifs. Cette pluralit® de r¹les fait de lôanimation 

territoriale un concept vaste et parfois flou, dont les contours varient selon les perceptions et 

les contextes. Ainsi, si lôanimation territoriale est g®n®ralement reconnue comme un levier 

essentiel de la coop®ration locale, structurant les interactions entre les acteurs et favorisant 

leur mise en r®seau, les donn®es de notre terrain montrent une r®alit® plus nuanc®e. Sa 

d®finition et sa mise en îuvre diff¯rent en fonction des dynamiques locales, des attentes 

sp®cifiques des parties prenantes et des contraintes institutionnelles, ce qui en fait un objet 

difficile ¨ stabiliser et ¨ formaliser. 

Dôun c¹t®, plusieurs t®moignages confirment que lôanimation territoriale est un catalyseur 

de coop®ration. Ainsi, la directrice D20 d®crit lôanimation comme une ç courroie de 

transmission è essentielle ¨ la coop®ration, plus importante encore que la mutualisation des 

ressources. Cette approche rejoint les travaux des g®ographes, qui d®finissent lôinterm®diation 

territoriale comme un ensemble de processus formels et informels permettant de cr®er du lien 

entre les acteurs et de r®guler leurs interactions (Nadou & Talandier, 2020). 

Cependant, une tension appara´t entre la n®cessit® dôun leadership structurant et la 

dispersion des responsabilit®s au sein des collectifs. La partenaire P14 met en avant 

lôimportance dôun leader capable dôç embarquer è, de donner une direction et dôincarner la 

coop®ration : ç Les Territoires qui ne sont pas du tout anim®s, que ce soient les pouvoirs 

publics, les associations, les consulaires qui ne cr®ent pas du tout d'espace d'®change ne 

permettent pas de se rencontrer entre homologues et les autres structures. Donc si tu ne 

connais pas tes homologues tu ne peux pas faire le constat de besoins convergeants. [é]je 

suis assez convaincue qu'une coop®ration, que des coop®rations, ne fonctionnent pas s'il n'y 

a pas un ou plusieurs leaders qui sont capables d'embarquer, qui sont capables de donner un 

cap et qui sont capables d'incarner la coop®ration. Il a la capacit® dôaider le collectif ¨ d®finir 

ce cap, la comp®tence de d®veloppement, c'est ¨ dire qu'il est capable de se projeter sur du 

d®veloppement d'activit®, des ambitions un peu fortes. Quelqu'un qui a un c¹t® commercial du 

projet collectif, embarquer tout en faisant vivre le collectif. [é] Coop®rer, c'est animer la 

coop®ration. [é] Tout le monde va y contribuer ¨ l'animation, mais globalement, si personne 

n'est charg® d'aller chercher les gens, de caler les temps d'®change, ­a se disloque. è. Cette 

vision fait ®cho aux travaux soulignant que lôanimation territoriale repose sur la capacit® ¨ 

coordonner des acteurs aux int®r°ts parfois divergents, n®cessitant une figure ou un p¹le de 

r®f®rence pour ®viter la fragmentation (Bourque & Mercier, 2014). Or, dans le cas du PTCE 

NOLA, lôanimation territoriale ne semble pas incarn®e par une seule personne, mais plut¹t par 
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un p¹le de professionnels et de b®n®voles constitu® dôune animatrice, dôune responsable de 

la communication, dôadministrateurs impliqu®s dans la commission animation et de salari®s 

charg®s de coordination tel que S6. Cette structuration permet une diversit® dôapproches, mais 

peut aussi entra´ner une dilution des responsabilit®s et un manque de lisibilit® pour les 

partenaires ext®rieurs, voire en interne. 

Lôanimation territoriale est ®galement confront®e ¨ des contraintes mat®rielles et 

financi¯res. Le directeur D7 insiste sur le fait que sans organisation claire et sans ressources 

d®di®es, ç il ne va rien se passer è, mettant en lumi¯re la difficult® ¨ stabiliser des postes 

d®di®s ¨ cette mission, se traduisant selon lôadministratrice A1 par la contrainte du r¹le 

dôanimation ¨ ç trouver des subventions è. Bien que r®ducteur, cela t®moigne dôun enjeu 

r®current : lôanimation doit sans cesse justifier son utilit® pour obtenir des financements, ce qui 

peut d®tourner son action de son objectif initial de mise en relation et de structuration des 

coop®rations locales. Dôailleurs, cela repr®sente ®galement un risque pour les chercheurs, 

comme nous, de voir nos travaux instrumentalis®s par les praticiens en tentant de participer ¨ 

lôoutillage et ¨ la production de donn®es. Ainsi, nous savons les attentes fortes de venir 

ç prouver è lôeffet, voire ç lôimpact è des actions men®es ¨ travers lôanimation territoriale pour 

justifier des financements quôelle n®cessite.  

Ainsi, il est essentiel pour le PTCE dôidentifier les animateursĿices de sa dynamique et de 

d®finir leur r¹le tant au niveau op®rationnel (mobilisant plut¹t les salari®s) que strat®gique 

(mobilisant plut¹t les directions et administrateursĿices) des organisations. Une r®flexion qui 

sôillustre dans le t®moignage de la salari®e S4 : ç la coop®ration je pense qu'il faut qu'il y ait 

quelqu'un qui l'incarne ¨ travers l'animation, c'est li® ¨ des personnes. [é] Il faut qu'il y ait ce 

tiers, cet animateur, car je ne suis pas s¾r qu'un collectif soit capable de d®velopper un surmoi 

qui permette d'®largir justement la vision des projets qui sont men®s. C'est une personne qui 

permet d'®largir. Peut-°tre que ce nôest pas seulement une personne. è, cette id®e du surmoi, 

emprunt® ¨ la psychanalyse, d®crit ici lôid®e Bachelardienne du ç ma´tre int®rieur è. 

Lôanimateur, voire les animateurs, joueraient donc un r¹le dans le d®veloppement dôune 

capacit® dôauto-correction, dôauto-r®gulation du collectif pour rester au service de la 

coop®ration et par cons®quent ¨ son maintien ¨ travers le temps.  

 

Sôadapter au changement : animer la coop®ration comme d®marche dôam®lioration 

continue 

Lôanimation territoriale semble r®pondre ¨ des besoins intrins¯ques des acteurs impliqu®s. 

Plusieurs t®moignages (A3, S6, D5) expriment que la coop®ration et lôanimation leur procurent 

une satisfaction personnelle, voire une r®alisation de soi. Lôadministratrice A3 explique que la 

coop®ration ç produit du bonheur è, tandis que le salari® S2 ®voque une forme de ç libert® 

dôaction et dôadaptation è qui contribue ¨ son bien-°tre au travail. Ces ®l®ments sugg¯rent que 

lôanimation territoriale ne se r®duit pas ¨ un simple outil de d®veloppement, mais quôelle joue 

aussi un r¹le dans lô®panouissement des individus impliqu®s, en leur offrant un cadre de travail 

collectif stimulant et align® avec leurs valeurs. Cette dimension affective et identitaire de 

lôanimation territoriale est souvent sous-estim®e dans les analyses institutionnelles, bien que 

la litt®rature en gestion souligne lôimportance de ces motivations intrins¯ques (Maslow, 1954).  

Lôanimation territoriale appara´t comme un ®l®ment cl® du d®veloppement territorial, mais 

elle reste soumise ¨ plusieurs tensions. Dôun c¹t®, elle joue un r¹le structurant et mobilisateur, 

en facilitant la coop®ration entre acteurs et en cr®ant des dynamiques collectives. De lôautre, 
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son efficacit® d®pend fortement de la structuration des responsabilit®s, de la reconnaissance 

institutionnelle et de la s®curisation des financements. Lôexp®rience du PTCE NOLA illustre 

cette ambivalence : dôun c¹t®, un p¹le dôanimation collectif qui permet une diversit® 

dôapproches, mais de lôautre, un besoin de leadership clair pour ®viter la dispersion des efforts 

et la prise de recul n®cessaire au collectif pour p®renniser son action. Ces tensions n®cessitent 

une r®flexion approfondie sur la mani¯re dont lôanimation territoriale peut °tre consolid®e en 

tant que fonction p®renne, sans °tre d®pendante de la bonne volont® des acteurs ou des 

opportunit®s de financement ponctuelles.  

Les travaux men®s avec le dispositif de soutien aux PTCE a notamment permis de nommer 

sp®cifiquement et dôint®grer la fonction dôanimation territoriale aux trois fonctions cl® des PTCE 

(aux c¹t®s de la fonction Recherche, d®veloppement et innovation et de la fonction Ing®nierie 

de projet). Nous avons pu constater lôimportance de lôanimation territoriale dans la dynamique 

relationnelle du PTCE et par cons®quent dans sa capacit® ¨ porter et susciter un 

ç d®veloppement territorial è, voire un futur soutenable et souhaitable tant elle joue un r¹le 

dans la structuration dôorganisations ®mancipatrices pour leurs membres.  

Toutefois, si ç le sens de la coop®ration, côest lô®mancipation è tel que le d®fend Draperi 

(2021), il ne nous a pas ®chapp® que cette r®alisation des individus et la r®silience des 

organisations repose sur une capacit® de ces derniers ¨ sôadapter, ¨ changer et °tre chang®s 

par les rapports de coop®ration quôils d®veloppent dans le cadre de leurs activit®s. Cela nôest 

pas sans ®voquer la notion dôEntwicklung de Schumpeter, traduite par Development en anglais 

mais dont la traduction fran­aise Evolution, semble effectivement ici la plus fid¯le dans le sens 

o½ le d®veloppement ®conomique est d®crit comme une profonde d®marche de changement 

dans une acception quasi-Darwiniste des acteurs de lô®conomie (Deblock, 2012; Mishra & 

Zachary, 2011). Ici, le changement, lôadaptation, le r¹le des d®marches dôam®lioration continue 

comme lôEngagement Soci®tal ou les gouvernances et dirigeances crois®es construites 

chemin faisant, nous poussent ¨ envisager la coop®ration comme une r®elle d®marche de 

changement organisationnel. Ainsi, non seulement la coop®ration est une culture 

organisationnelle (Urasadettan et al., 2018) qui sôexprime sous des formes compl®mentaires 

(collaboration) et communautaires au sein du PTCE, mais elle est aussi lôinstrument dôun 

apprentissage organisationnel qui transforme les organisations, ses membres et le territoire.  

Ainsi, il semblerait pertinent, pour les praticiens et pour les chercheurs dôinvestiguer les 

moyens, les leviers et les m®thodes permettant de sôapproprier les logiques de coop®ration et 

dôadapter leurs pratiques ¨ partir de ce postulat. En outre, la mobilisation de la psychologie 

sociale, de la sociologie et de lôanthropologie nous semble essentielle pour confronter les 

approches avec les apports gestionnaires et ®conomiques en termes de dynamiques de 

groupe intra et inter-organisation au service dôun d®veloppement local soutenable.   
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9c ÂfÑÅEШΥ аШÖŰШůŸĬĿũĲШĳĦŸŰŸůŔƕƨĲШĦŸŸƓĳƖċƣŔŉШŸƨШĬĲШ
ĦŸŸƓĳƖċƣŔŸŰ е 
La notice explicative de lôAppel ¨ Manifestation dôInt®r°t  pour financer les PTCE stipule 

dans sa version 2024 que ç les projets du PTCE doivent pr®senter des perspectives de 

consolidation ou de changement d'®chelle permettant d'envisager un ®quilibre ®conomique 

cr®dible ¨ moyen terme (2 ans) è, le tout en d®ployant op®rationnellement des projets 

r®pondant aux besoins du territoire et ç ayant des retomb®es concr¯tes en termes de cr®ation 

dôactivit®s ®conomiques (nombre dôemplois cr®®s, d®veloppement dôutilisation de biens et de 

services, acquisition/d®veloppement de sources dôauto-financement...), dôimpact social 

(nombre de personnes accompagn®es/ ins®r®es dans lôemploi, d®veloppement de savoir-faire, 

...) et ®cologique (nombre de d®chets revaloris®s, b©timents r®nov®s...) è. Ainsi, il semble 

raisonnable de qualifier dôambitieuses les attentes reposant sur les ®paules des organisations 

qui sôengagent dans la dynamique PTCE. Au regard de nos pr®c®dents chapitres, comment 

de tels r®sultats peuvent-ils ®merger en seulement deux ans (dur®e du financement des 

laur®ats), et un soutien financier ¨ hauteur de 100 000ú par projet (environ 15 laur®ats par an 

entre 2021 et 2024) ? Le risque majeur dôun effet ç feu de paille è dans lôaccompagnement ¨ 

lôentrepreneuriat de territoire par les PTCE a r®cemment ®t® illustr® dans les travaux de 

Camille Henrion, qui d®nonce les externalit®s d®l®t¯res, tant en termes dôutilit® sociale r®elle 

des projets, que de gestion des risques psychosociaux des ®quipes embarqu®es autour de 

ces derniers (Henrion, 2024). La question du mod¯le ®conomique de la coop®ration, et ¨ 

travers elle du PTCE, nous pousse une nouvelle fois ¨ mettre en dialogue lôindividu, 

lôorganisation et la m®ta-organisation pour tenter de comprendre les d®fis ®conomiques du 

PTCE NOLA. Nous explorerons dans ce Chapitre 8, la tension entre logiques solidaires et 

®conomiques des acteurs (8.1), la n®cessit® dôun mod¯le hybride fond® sur la mutualisation 

(8.2), les risques de pr®carit® syst®mique li®s ¨ la fragilit® de lôESS et ¨ la d®pendance envers 

des partenaires publics instables (8.3), avant de proposer des pistes de reconnaissance 

politique et institutionnelle pour s®curiser son mod¯le ¨ travers un ancrage territorial (8.4). 
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8.1. Comment concilier ¨ long terme les logiques solidaires et 

®conomiques dôun PTCE ? 

 

Accompagner et financer la coop®ration au service dôun d®veloppement territorial 

soutenable 

De janvier 2022 au printemps 2024, nous avons particip® activement ¨ lô®tude 

ç accompagner et financer les coop®rations territoriales au service de la transition ®cologique 

juste è men®e par le Labo de lôESS27 et financ®e par la Banque des territoires et le fonds de 

dotation Que Volôterre. Nous y avons particip® en notre qualit® de repr®sentante de la Coop 

IDEAL, adh®rente du Labo de lôESS. Nos travaux ont ainsi nourri les r®sultats et 

recommandations formul®s dans le rapport dô®tude (Labo de LôESS, 2024a). Lôint®r°t de notre 

participation ®tait double : lôint®gration aux r®seaux nationaux associ®s aux PTCE, et partager 

lôexp®rience dôun PTCE ancien au regard des questionnements soulev®s, autrement-dit : la 

mise en dialogue entre local et global. 

La question du mod¯le ®conomique de la coop®ration sôest ainsi polaris®e autour de deux 

axes : lôaccompagnement de la coop®ration et le financement de la coop®ration. 

Tableau 19 : Synth¯se des d®finitions dôaccompagnement et de financement de la coop®ration selon 

le Labo de lôESS. 

 Accompagnement  Financement 

Fonction Animation territoriale (coordination, 

facilitation, pilotage)  

D®veloppement r®siliaire (strat®gie, 

partenariat, maillage) 

Assistance (fonctions supports et 

m®tiers) 

ç Ressources financi¯res permettant de se 

doter des moyens dôaction n®cessaires ¨ la 

r®alisation de son activit® è 

Elles sont dôorigine internes (apports en 

capital, autofinancement, apports en nature) 

ou externes (emprunts, quasi-fonds propres, 

dons et subventions) 

Acteurs 

internes 

B®n®voles, salari®Ŀes, OESS, agents 

des collectivit®s et services de lôEtat 

Adh®rents, soci®taires, salari®Ŀes 

Acteurs 

externes 

R®seaux de lôESS, cabinets, DLA28, 

dispositifs informels, incubateursé 

Banques, particuliers, collectivit®s, Etat, 

entreprises, OESS 

 Source : construction par lôautrice, adapt® du rapport dô®tude Labo de lôESS (2024) 

Le rapport situe la d®marche PTCE dans un r¹le dôanimation territoriale (Labo de LôESS, 

2024a, p. 27), une vision qui nous semble r®ductrice, notamment au regard des trois fonctions 

phares du PTCE d®termin®es par dôautres travaux auxquels nous avons pris part : la 

caract®risation des PTCE ¨ lôaune de la politique publique de soutien des PTCE port® par le 

COORACE. Selon ces travaux, le PTCE doit plut¹t sôappuyer sur ses trois piliers (animation, 

recherche, ing®nierie) pour trouver un ®quilibre ®conomique et p®renniser son action. 

Toutefois nous rejoignons le Labo de lôESS sur la n®cessit® de distinguer le mod¯le 

®conomique des coop®rations de celui des organisations de lôESS en soi pour deux raisons. 

Dôune part, la temporalit® de la coop®ration ï comme nous lôavons observ® ¨ NOLA ï induit 

des strat®gies de financement de long terme pour pouvoir en collecter les fruits : côest 

 

27 ç think thank de lôESS è et lôun des membres fondateurs de la politique publique de soutien au 
PTCE, membre de la Cellule Nationale dôAnimation des PTCE.  

28 Dispositif Local dôAccompagnement 
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lôexemple de la Ferme de lôAbbatiale29 (3000 litres de jus de pomme bio produits, 4 hectares 

de production mara´ch¯re bio et 360 visiteurs par an sensibilis®s aux enjeux de lôagro®cologie 

apr¯s 20 ans de coop®ration). Dôautre part, la n®cessit® de lôexp®rimentation, pour construire 

chemin faisant des r®ponses adapt®es ¨ des besoins spacialis®s et sp®cifiques des acteurs 

dôun territoire donn® : ¨ lôinstar de la Recyclerie Nord Atlantique (800T dôobjets r®employ®s par 

an dans un territoire de 4 communaut®s de communes assurant un support de travail pour 40 

salari®Ŀes en Contrat ¨ Dur®e D®termin®e dôInsertion apr¯s 15 ans de coop®ration).  

Nous lôavons vu, les conditions permettant de d®velopper des dynamiques de coop®ration 

de long terme rassemblent des facteurs diversifi®s tels que lôidentification de parties-prenantes 

impliqu®es, actives et fiables (5.2), la cr®ation dôespaces concrets dôexp®rimentation de la 

coop®ration (6.2), le tissage de liens de confiance et dôinterd®pendance forte entre les acteurs 

(7.2). Aussi, le capital social et dôautochtonie, la capacit® de transmission de ce capital et de 

lôexp®rience entre les acteurs sont les leviers majeurs utiles ¨ cette fonction 

dôaccompagnement de la dynamique de coop®ration. Or, comment valoriser cette expertise 

au sein dôun PTCE pour quôelle participe ¨ son mod¯le ®conomique tout en respectant lô®tat 

dôesprit de la coop®ration et du partage quôelle v®hicule ? Les PTCE, notamment anciens, 

sont-ils vou®s ¨ devenir des cabinets dôexpertise pour trouver un ®quilibre ®conomique ? Cela 

semble peu souhaitable et contraire aux engagements des fondateurs de NOLA pour un 

ç d®veloppement territorial soutenable è, mais soul¯ve tout de m°me un paradoxe dans le 

mod¯le ®conomique de la coop®ration ¨ long terme.  

 

Financer les fonctions cl®s du PTCE NOLA enjeux et perspectives 

Le financement de lôanimation territoriale au sein du PTCE NOLA constitue un enjeu central 

mais historiquement complexe, en raison de la faible reconnaissance institutionnelle de cette 

fonction transversale, pourtant indispensable ¨ la dynamique de coop®ration. Une premi¯re 

note strat®gique, ®labor®e en 2018 par la coop®rative IDEAL, identifiait plusieurs pistes 

potentielles de financement : mobilisation de ressources propres, cr®ation dôun fonds de 

dotation, recours aux cr®dits carbone, ou encore cr®dits-relais pour pallier les d®lais de 

versement des subventions publiques. Toutefois, seule la premi¯re de ces options a 

v®ritablement ®t® mise en îuvre. Le p¹le animation territoriale a dôabord ®t® financ® quasi 

exclusivement par des subventions publiques, qui ont constitu® jusquôen 2024 la principale 

ressource du mod¯le ®conomique. Face aux limites de cette d®pendance ï notamment 

lôinstabilit® des enveloppes et les d®lais de d®caissement ï la coop®rative IDEAL a 

progressivement engag® une ®volution strat®gique fond®e sur la capitalisation des 

comp®tences internes. 

Pour rendre compte du mod¯le sp®cifique du financement du PTCE NOLA, nous nous 

sommes donc appuy®e sur les archives et des entretiens avec les administrateurs et salari®s 

des membres du PTCE pour retracer, et classer les actions men®es dans le cadre de ce 

dernier ¨ partir des fonctions du PTCE (animation, ing®nierie et recherche). Ce travail de 

synth¯se est ¨ la fois con­u comme un outil pratique au service des membres du PTCE NOLA 

et un objet dôanalyse utile ¨ de futures comparaisons avec dôautres PTCE ou m®ta-

organisations. Notons, cependant que les financements ®voqu®s sont les financements 

 

29 Nos travaux ont contribu® au portrait de la Ferme de lôAbbatiale par Cap Tiers Lieux : 
https://www.cap-tierslieux.org/wp-content/uploads/2024/10/PORTRAIT_FERMEDELABBATIALE.pdf 



Page 192 | 371 

externes ou exceptionnels mobilis®s dans le cadre des projets cit®s et dont les montants ont 

parfois d¾ °tre estim®s avec lôappui des gouvernances des structures impliqu®es (cf annexe 

10). Ainsi, nous nôavons pas int®gr® les d®penses de ressources humaines (salaires, 

gratifications de stage, mise ¨ disposition de personnel) ou contributions volontaires (temps 

b®n®vole, pr°ts de mat®riel, dôespaces, denr®es), car ces investissements nôont pas fait lôobjet 

dôune comptabilisation sp®cifique nous permettant dôen faire ®tat sur les dix derni¯res ann®es. 

Les donn®es qui suivent sont donc ¨ relativiser et soul¯vent le besoin dôoutils comptables utiles 

aux PTCE et leurs membres pour le suivi du mod¯le ®conomique de leurs coop®rations. Nous 

proposons ici une chronologie synth®tique des projets port®s selon les fonctions du PTCE et 

les fonds externes (subventions) ou internes (investissements par les structures membres) 

mobilis®s pour leur r®alisation. 
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Graphique 3 : Chronologie des projets de coop®ration du PTCE NOLA   

 

Source : construction par lôautrice
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Ce graphique nous permet dôobserver plusieurs ph®nom¯nes propres au mod¯le 

®conomique du PTCE. Dans un premier temps, si lôon sôattarde sur les trois fonctions du PTCE, 

nous pouvons constater que la premi¯re ressource de financement externe (fonds publics et 

priv®s) pour son mod¯le ®conomique se concentre sur sa fonction dôing®nierie de projet. En 

effet, les financements mobilis®s par projets (Ergo-form, implantation de recycleries, mise en 

place de circuits courts alimentaires, etc) au fil des ann®es repr®sentent 92% du montant total 

des financements. Cela est notamment d¾ dans notre cas ¨ deux projets coop®ratifs de long 

terme, associant notamment IDEAL, AIRE, ACCES-REAGIS et Recyclerie Nord Atlantique :  

¶ Lôaction de formation Itin®raire Jeunes/Ergo-form, port®e en coop®ration depuis 

1999 et notamment soutenue par le PIC IAE (Plan d'Investissement dans les 

Comp®tences de l'Insertion par l'Activit® Economique) et le fonds 

d®partemental pour lôinclusion (non renouvel® en 2025),  

¶ Les importants investissements r®alis®s autour de la Recyclerie Nord Atlantique 

depuis 2011 (mix entre des investissements port®s par les membres du PTCE 

et les collectivit®s). 

Tableau 20 : R®partition des financements externes et internes mobilis®s par fonctions pour les 

projets de coop®ration depuis 2011 

Financeur 
Animation 
territoriale 

Ingénierie de 
projet 

Recherche 
Développement et 
Innovation Total général 

Collectivité 
locale 78 940,00 ú 1 831 428,91 ú  1 910 368,91 ú 

Etat 176 000,00 ú 480 350,00 ú 43 000,00 ú 699 350,00 ú 

Europe 8 000,00 ú   8 000,00 ú 

Privé 157 556,00 ú  0,00 ú 157 556,00 ú 

Privé/ 
Collectivités  1 740 000,00 ú  1 740 000,00 ú 

Total 
général 420 496,00 ú 4 051 778,91 ú 43 000,00 ú 4 515 274,91 ú 

Source : production par lôautrice 
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Ce tableau peut se traduire par le graphique suivant : 

Graphique 4 : R®partition des fonds d®di®s ¨ la coop®ration par type de financeur 

 

Source : autrice, coop IDEAL 

Cela met en ®vidence le r¹le d®terminant de lôaccompagnement financier indirect assur® 

par les collectivit®s (particuli¯rement le d®partement), notamment ¨ travers le soutien apport® 

¨ la formation professionnelle et au mod¯le ®conomique de lôinsertion par lôactivit® ®conomique 

(IAE), qui constitue une composante essentielle du financement du PTCE NOLA. Notre 

analyse nous permet dôobserver une diversification et une multiplication progressive des 

projets de coop®ration, tant sur le plan de lôing®nierie que de lôanimation territoriale. Toutefois, 

cette dynamique repose encore majoritairement sur des financements cibl®s, allou®s dans le 

cadre de projets sp®cifiques. Côest le cas, par exemple, de la plateforme de r®emploi de 

mat®riel m®dical ou du programme national Mieux Manger Pour Tous, dont ont ®merg® quatre 

projets entre 2024 et 2025, parmi lesquels : la formation des professionnels de lôaide 

alimentaire, la r®alisation dôun diagnostic territorial, ou encore la cartographie des acteurs 

impliqu®s dans la ramasse et la redistribution des denr®es. Ainsi, la fonction dôanimation est 

quand-̈-elle essentiellement financ®e par les fonds publics de plus grande ®chelle (politiques 

publiques r®gionales de soutien au PTCE, ¨ la bio-®conomie circulaire ; politique publique 

nationale de soutien aux tiers-lieux). Cela en fait une fonction particuli¯rement pr®caire et 
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d®pendante des politiques publiques, nous permettant de remarquer que la fonction 

dôanimation ¨ NOLA nôest pas parvenue ¨ mobiliser significativement ses membres pour son 

financement (qui contribuent ¨ environ 20% de son budget de 2022 ¨ 2025). 

Graphique 5 : Qui finance la fonction dôanimation territoriale (hors salaires et contributions volontaires) 

au PTCE NOLA de 2013 ¨ 2024. 

 

Source : construction par lôautrice 

Concernant la fonction dôanimation, si son r¹le majeur dans la p®rennisation de la 

dynamique de coop®ration a ®t® d®montr® pr®c®demment, sa d®pendance persistante aux 

financements publics r®v¯le une difficult® ¨ trouver un ®quilibre durable avec lôauto-

financement. Dans ce cadre, la gouvernance de la Coop®rative IDEAL ï qui h®berge cette 

fonction pour le compte de ses soci®taires ï a fait le choix de fl®cher certains produits issus 

des services mutualis®s vers le budget dôanimation. Trois sources de financement internes ont 

ainsi ®t® mobilis®es : 

¶ Les prestations dôanimation et de communication30 (environ 30 000 ú/an depuis 2022), 

¶ La vente dô®nergie photovoltaµque (environ 3 000 ú/an depuis 2021), 

¶ Les produits de lô®pargne solidaire (environ 500 ú/an depuis 2013). 

Bien que minoritaires, ces ressources traduisent une volont® collective des membres du 

PTCE de contribuer ¨ la soutenabilit® ®conomique de la fonction dôanimation. Cependant, 

cette orientation implique un soutien actif au d®veloppement commercial des services 

mutualis®s, ce qui, dans un contexte de stress budg®taire g®n®ralis® pour les organisations 

de lôESS, repr®sente un levier ¨ double tranchant. Elle peut en effet conduire : soit ¨ lôarr°t de 

certaines prestations jug®es non essentielles ¨ la survie des structures adh®rentes, soit, au 

 

30 Les services dôanimation recouvrent des prestations dôateliers, dôaccompagnement de projet, 
dôing®nierie de financement, dôanimation de tables rondes et conf®rences par exemple. Les services de 
communication recouvrent des prestations de production graphique, dôaccompagnement ¨ la strat®gie 
de communication, de cr®ation et dôanimation dôoutils digitaux (site web, r®seaux sociaux) ; offrant une 
coh®rence de plaidoyer et de diffusion des informations ¨ lô®chelle du PTCE et entre ses membres.  
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contraire, au recours renforc® ¨ des services quôelles ne pourraient plus assumer seules. 

Lôann®e 2025 sôannonce ainsi d®cisive pour la Coop®rative IDEAL dans la recherche dôun 

®quilibre ®conomique p®renne de cette fonction strat®gique pour la coop®ration. 

Graphique 6 : Evolution des financements cumul®s de la coop®ration 

 

Source : construction par lôautrice 

Le graphique 6 met en ®vidence une p®riode de creux entre 2016 et 2019, marqu®e par 

un ralentissement ¨ la fois dans lô®mergence de nouveaux projets et dans les animations 

sp®cifiquement li®es au PTCE. Cette phase de latence sôexplique par deux facteurs conjoints, 

internes et externes. 

Dôune part, des conflits de gouvernance sont apparus entre les parties prenantes du projet 

de l®gumerie Local Planet ï organisations de lô®conomie sociale et solidaire (OESS), 

producteurs et collectivit®s. Ces tensions ont fragilis® lôun des membres fondateurs du PTCE, 

le pla­ant dans une situation financi¯re critique. Cette instabilit® a notamment conduit ¨ un 

licenciement ®conomique concernant le poste dôanimation territoriale et de communication. 

Dôautre part, sur le plan national, lô®volution des politiques publiques a pes® sur le soutien aux 

PTCE : lô£tat a progressivement recentr® sa strat®gie de d®veloppement ®conomique autour 

des start-ups, rel®guant au second plan les dispositifs d®di®s aux p¹les territoriaux de 

coop®ration ®conomique, comme lôappel ̈  projets interminist®riel qui avait pourtant soutenu 

leur essor initial entre 2013 et 2015. 

Priv® de soutien institutionnel national et confront® ¨ des difficult®s internes, le PTCE 

NOLA est ainsi entr® dans une phase de dormance entre 2016 et 2019 ï ̈ lôexception notable 

des activit®s de formation et des recycleries qui ont continu® ¨ fonctionner. 

Cependant, des formes de r®sistance et de continuit® se sont maintenues pendant cette 

p®riode. ACCES-REAGIS et la Coop®rative IDEAL ont assur® une veille sur lôanimation 

territoriale, notamment par lôaccueil de jeunes mast®rants en stage de fin dô®tudes. 

Parall¯lement, les activit®s de mutualisation de la coop®rative IDEAL se sont diversifi®es dans 

une recherche dôautonomie accrue vis-̈-vis de ses utilisateurs, tandis que la Recyclerie Nord 

Atlantique sôest structur®e autour de la cr®ation dôun poste de coordination d®di®. 
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Enfin, ¨ la Ferme de lôAbbatiale, cette p®riode a vu lô®mergence de lôOasis de Pen An Hoat, 

devenue depuis le Carrefour Agro®cologique de lôOuest (CADO). Cette nouvelle association, 

port®e en partenariat avec ACCES-REAGIS et Terre & Humanisme, sôest donn®e pour mission 

dôexp®rimenter et de transmettre les pratiques de lôagro®cologie par la formation. 

Graphique 7 : Comparaison entre les financements de la coop®ration et les r®sultats de la Coop 

IDEAL 

 

Source : construction par lôautrice 

Lôanalyse du graphique ci-dessus semble mettre en ®vidence une corr®lation entre 

lô®volution des financements d®di®s ¨ la coop®ration ï notamment dans le cadre de projets 

multi-acteurs et multi-partenariaux ï et lô®volution du r®sultat net de la Coop®rative IDEAL. Or 

les r®sultats de la coop®rative IDEAL sont notamment li®s au d®veloppement du service 

mutualis® de formation. Ces donn®es viennent corroborer les t®moignages recueillis quant 

aux effets d®l®t¯res des crises successives, dont les r®percussions se font sentir tant sur les 

financements de la coop®ration que sur la sant® ®conomique de la coop®rative. Ainsi, nos 

observations confirment que : 

¶ En mati¯re de financement de projets coop®ratifs et de d®veloppement du mod¯le 

®conomique de la coop®rative IDEAL, la formation a jou® un r¹le majeur de 

structuration. En outre le maintien dôune activit® stable sur les services mutualis®s 

de Gestion et Logistique (gestion administrative et financi¯re, secr®tariat, transport, 

location de mat®riel et de locaux) dôune part et la structuration de lôorganisme de 

formation dôautre part ont permis ¨ la Coop®rative de soutenir un service 

dôanimation territoriale qui sôest consolid® avec lôappui du financement Fabrique 

des Territoires de 2021 ¨ 2024. 

¶ Le mod¯le ®conomique du PTCE NOLA est li® au mod¯le ®conomique de la 

Coop®rative IDEAL, en ce sens, il semble ¨ ce jour que le mod¯le ®conomique de 

la coop®ration repose avant tout sur IDEAL et par cons®quent ses associ®s-

coop®rateurs et leur capacit® ¨ utiliser ses services. 
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On observe par ailleurs que la solidit® financi¯re de la Coop®rative IDEAL, bien quôelle ne 

puisse se r®sumer ¨ son seul r®sultat net, semble pr®c®der la dynamique de financement de 

la coop®ration ¨ lô®chelle du PTCE. Toutefois, côest lôint®gration dôune fonction de formation au 

sein de la Coop®rative IDEAL, jusque-l¨ port®e par les structures dôinsertion (SIAE), qui 

constitue un tournant d®cisif dans lôam®lioration des r®sultats. 

En 2019, lôOrganisme de Formation (OF) IDEAL est cr®® en r®ponse ¨ une demande 

croissante de formation de la part des utilisateurs de services de la coop®rative ï notamment 

les associations dôinsertion, d®sormais dans lôincapacit® de porter seules leurs propres 

dispositifs : Acc¯s-R®agis, ATAO, Inseretz, RetzôAgir, AIRE, FMQI. Cet organisme prolonge 

une longue histoire de coop®ration dans le champ de la formation, amorc®e notamment par le 

collectif informel ARIA (par Acc¯s-R®agis, Inseretz et AIRE), qui avait d®j¨ port® des actions 

telles que le programme Ergo-form ï Itin®raire Jeunes cit® pr®c®demment. LôOF IDEAL est 

ainsi structur® en 2019, puis obtient la certification Qualiopi en 2020. 

Côest ®galement en 2019, ¨ lôoccasion dôune action dôanimation territoriale ï le Festival 

Alimenterre ï que la dynamique de coop®ration territoriale se remobilise pleinement. Cette 

relance passe notamment par un partage des responsabilit®s dôanimation, incarn® par la 

cr®ation dôun poste dôabord mutualis® entre le CADO et la Coop®rative IDEAL (2019-2021) 

puis assum® enti¯rement par IDEAL ¨ partir de 2022. D¯s lors, le financement de ce poste 

devient central dans lô®conomie du PTCE, repr®sentant en moyenne un salaire charg® de 33 

900 ú par an, auquel sôajoute celui de la communication et de la R&D. 

Le poste de charg® dôanimation territoriale jouera par ailleurs un r¹le structurant dans la 

coordination de la seconde ®dition du Village des Initiatives Locales, consacr®e aux 

th®matiques de lôeau, de lôagro®cologie et de lôalimentation. Son effet de levier est manifeste 

lorsquôen 2020, il permet dôobtenir un financement dans le cadre du programme ç Fabrique 

des territoires è en soutien aux dynamiques tiers-lieux, sp®cifiquement d®di® ¨ lôespace 

collaboratif du Point du Jour. Dans cet ®lan, soutenue par une diversification de ses 

ressources, tant en chiffre dôaffaires quôen financements publics et partenariaux, la 

Coop®rative IDEAL incarne le renouveau du PTCE NOLA. Elle soutient, entre 2022 et 2025, 

une ®quipe moyenne de 2,64 ®quivalents temps plein (ETP), pour un budget annuel moyen 

de 137 973 ú. 

Ainsi, la coop®rative IDEAL s'est affirm®e comme un acteur cl® de la dynamique de 

coop®ration, notamment ¨ travers lôh®bergement du poste de charg® dôanimation et la 

diversification de son mod¯le ®conomique, en particulier par le biais de la formation. Elle joue 

ainsi un r¹le central dans le financement des projets coop®ratifs, ®tant souvent la structure 

r®cipiendaire des fonds mobilis®s ou lôinitiatrice de financements exceptionnels, comme dans 

le cas du Village des Initiatives Locales (VIL). Dôun point de vue ®conomique, cette dynamique 

souligne une nouvelle fois le r¹le structurant du couple IDEAL/ACCĈS-R£AGIS dans le 

d®veloppement des trois fonctions majeures du PTCE : 

¶ Ing®nierie de projet, en coordonnant les montages financiers et en structurant les 

actions collectives. 

¶ Animation territoriale, en assurant une mise en r®seau des acteurs et en 

dynamisant les coop®rations locales. 

¶ Recherche et d®veloppement, en favorisant lôexp®rimentation et la mont®e en 

comp®tence des parties prenantes. 
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Cette structuration illustre les logiques de mutualisation des ressources propres aux PTCE, 

qui, comme lôanalyse Minetto (2021), privil®gient la coop®ration ¨ la concurrence en 

recherchant des partenariats strat®giques et des compl®mentarit®s (diversification de lôoffre, 

®largissement des publics cibles, etc.). Cette approche sôinscrit ®galement dans les travaux 

de Pecqueur (2000) sur la construction territoriale par les acteurs locaux et dans ceux de 

Demoustier (2013) sur lô®conomie sociale et solidaire comme mode de r®gulation territoriale. 

En ce sens, le PTCE ne se contente pas dô°tre un op®rateur ®conomique : il structure et r®gule 

lô®cosyst¯me territorial, assurant la p®rennit® des initiatives collectives et renfor­ant la capacit® 

du territoire ¨ produire ses propres ressources, ¨ organiser les solidarit®s locales et ¨ impulser 

des dynamiques de d®veloppement durable fond®es sur la coop®ration. 
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8.2. Un mod¯le ®conomique hybride fond® sur la mutualisation  

 

Rester fid¯le aux aspirations des parties-prenantes et tendre vers lô®quilibre ®conomique 

Lôanalyse des motivations des acteurs du PTCE NOLA met en lumi¯re une vision de la 

coop®ration fond®e sur lôentraide, lôint®r°t g®n®ral et la qu°te de sens, qui sôinscrit dans une 

logique pro-sociale et dôengagement volontaire. Cependant, si cette approche illustre une 

aspiration forte des membres du PTCE ¨ sôinscrire dans une dynamique collective et solidaire, 

elle se confronte ¨ un d®fi central : celui de la soutenabilit® financi¯re des organisations. 

En outre, les t®moignages recueillis montrent que lôattachement ¨ la coop®ration repose 

avant tout sur une motivation intrins¯que et un d®sir de contribuer ¨ une îuvre dôutilit® sociale. 

La coop®ration est per­ue comme un espace hors des logiques marchandes dominantes, o½ 

lôon agit ç pour le bien è, en dehors des imp®ratifs de rentabilit® imm®diate. Selon un directeur 

associatif : ç Ce qui m'int®resse dans ce syst¯me (PTCE), c'est qu'on n'est pas en train de se 

dire "faut qu'on monte un projet parce quôil faut gagner de l'argent". On est sur des projets de 

travailler ensemble pour apporter du "bien". è (D8). Mais cette vision entre en contradiction 

avec la n®cessit® dôassurer une viabilit® ®conomique, notamment de la fonction dôanimation 

du PTCE. Un PTCE, m°me structur® autour de valeurs de solidarit®, ne peut survivre sans 

financements p®rennes de son animation. Or, la d®pendance aux subventions publiques et ¨ 

des mod¯les ®conomiques hybrides rend les structures vuln®rables aux fluctuations des 

financements, ̈  la pression des bailleurs et aux ®volutions des politiques publiques 

(Demoustier, 2013). 

Par ailleurs, certains acteurs expriment une tension entre leur engagement et la 

reconnaissance financi¯re de leur travail, allant parfois jusquô¨ id®aliser une forme de don de 

soi : ç Si jôid®alisais mon travail, je pourrais le faire gratuitement parce que je trouve qu'il a du 

sens et je suis content. è selon un salari® (S2). Si le sens est au cîur de la motivation et de 

lôengagement de certains, il interroge toutefois la p®rennisation des initiatives et du risque 

dô®puisement des acteurs. De nombreuses ®tudes sur lôESS et les dynamiques collectives 

montrent que les structures solidaires ont tendance ¨ sous-valoriser le travail de leurs 

membres, reposant souvent sur un engagement b®n®vole ou des formes de sous-

r®mun®ration, en raison du ç sens è de lôaction men®e (Zalzett & Fihn, 2022). Nous constatons 

que cet ®quilibre fragile peut conduire ¨ des tensions internes, entre volont® de pr®server 

lôesprit coop®ratif et n®cessit® de trouver un mod¯le ®conomique viable qui pr®serve 

notamment les rapports manag®riaux au sein m°me de structures confront®es ¨ des 

injonctions contradictoires : r®aliser ses croyances et valeurs ¨ travers des pratiques de 

coop®ration peu ou pas r®mun®ratrices (aide, b®n®volat) et recherche dôun ®quilibre financier 

de sa fonction ou sa structure (prestation, subvention).  

Toutefois, lôentraide entre la coop®rative et ses soci®taires ï tout comme entre les 

membres de son noyau ï lorsquôelle ne donne pas lieu ¨ une r®mun®ration financi¯re, peut 

°tre comprise comme une forme concr¯te de mise en îuvre de la ristourne coop®rative. En 

outre, il nous semble que lôappartenance ¨ la communaut® dôacteurs membres du cercle 

dôutilisateurs de services de la Coop®rative soit la condition implicite qui permette dô®tablir les 

alliances objectives qui entretiennent quotidiennement la dynamique et la culture coop®rative.  

Dans le m°me esprit, manager la coop®ration entre organisations lorsque celles-ci peuvent 

°tre en concurrence sur certaines activit®s pose question dans un contexte 

dôinstitutionnalisation rapide des PTCE (Fraisse, 2017). En effet, alors que les financements 



Page 202 | 371 

publics se rar®fient, les membres du PTCE NOLA ont ®t® contraints dôint®grer des logiques 

plus marchandes, particuli¯rement la coop®rative IDEAL (diversifications des prestations de 

services, d®veloppement de mod¯les ®conomiques mixtes). Ce glissement vers un mod¯le de 

plus en plus commercial peut g®n®rer des tensions avec les aspirations initiales des membres 

du PTCE, qui revendiquent un engagement bas® sur des valeurs plut¹t que sur une logique 

®conomique. Ce fut notamment le cas en 2025, lorsque quatre associ®s coop®rateurs ont 

cess® de recourir au service de paie de la Coop®rative IDEAL, en r®action ¨ la r®percussion 

dôune hausse tarifaire dôun fournisseur, jug®e excessive et d®cid®e unilat®ralement. Les 

dynamiques observ®es au PTCE NOLA illustrent une tension constante entre une vision 

id®alis®e de la coop®ration et la n®cessit® dôun ®quilibre financier pour la coop®rative et pour 

ses membres. Pourtant, la p®rennit® des structures repose sur leur capacit® ¨ articuler ces 

deux dimensions, en maintenant une identit® coop®rative forte, tout en d®veloppant des 

strat®gies ®conomiques adapt®es ̈  leur p®rennit® dôaction. 

Ainsi, le mod¯le du PTCE NOLA repose sur une hybridation des ressources, combinant 

subventions publiques, mutualisation de financements, ing®nierie de formation, prestations de 

service et contributions volontaires. Ce mod¯le permet dô®viter une d®pendance excessive ¨ 

un unique mode de financement, mais il implique aussi une logique dôadaptation constante 

aux opportunit®s ®conomiques. Certains acteurs en sont conscients et adoptent une lecture 

plus pragmatique : ç ątre coop®rateur, ­a veut dire quôon va sur la dur®e et au-del¨ d'une 

op®ration unique, partager des objectifs, partager des moyens et une vision du territoire. è 

selon le directeur (D7). Une approche qui rejoint les analyses de Pecqueur (2000) sur la 

n®cessit® pour les organisations territoriales de d®velopper une capacit® dôinnovation 

®conomique, en sôadaptant aux ®volutions du contexte local tout en pr®servant leur identit®. 

Car, si la culture de la coop®ration au sein du PTCE NOLA favorise les comportements pro-

sociaux, elle ne peut suffire ¨ garantir la viabilit® des structures sur le long terme. Dans un 

contexte ®conomique particuli¯rement d®l®t¯re pour les OESS, NOLA et par extension les 

PTCE doivent donc inventer des mod¯les hybrides, conciliant engagement collectif et 

pragmatisme ®conomique, afin dôassurer leur p®rennit® sans renier leurs valeurs 

fondamentales. 

 

Ramener la r®alit® ®conomique au principe coop®ratif : survivre ¨ un contexte ®conomique 

d®l®t¯re 

Alors que les PTCE se veulent des espaces dôinnovation sociale et ®conomique, structur®s 

autour de valeurs de coop®ration et de mutualisation, dans un contexte ®conomique de plus 

en plus contraint, ces structures doivent composer avec une r®alit® financi¯re complexe, 

oscillant entre financements publics, logiques de march® et mod¯les hybrides constamment 

fragilis®s. La question centrale est donc de savoir dans quelle mesure un PTCE peut concilier 

ses principes coop®ratifs avec les imp®ratifs ®conomiques qui conditionnent sa survie et sa 

capacit® dôaction sur son territoire. 

Les PTCE peuvent directement ou indirectement (¨ travers leurs membres) b®n®ficier dôun 

ensemble de dispositifs financiers vari®s : concours publics, subventions, m®c®nat, achats 

socialement et ®cologiquement responsables (ASER), ou encore Services dôInt®r°t 

£conomique G®n®ral (SIEG), par exemple. Toutefois, cette pluralit® de sources ne garantit pas 

leur accessibilit® pour contribuer ¨ une stabilit® financi¯re des PTCE. Par exemple, les SIEG 

sont r®guli¯rement ®voqu®s comme un levier potentiel, mais leur mise en application demeure 
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irr®guli¯re et fragment®e, ne permettant pas aux PTCE dôint®grer ces financements de 

mani¯re p®renne. Cette instabilit® financi¯re soul¯ve une double tension pour les PTCE. Dôune 

part, la d®pendance aux collectivit®s peut g®n®rer une vuln®rabilit® face aux orientations 

politiques fluctuantes, comme en t®moigne le cas de la r®gion Auvergne-Rh¹ne-Alpes, o½ les 

structures de lôESS, en particulier la CRESS, ont ®t® r®cemment qualifi®es dôç inefficaces è 

par la pr®sidence de la R®gion. Dôautre part, les achats socialement responsables (ASER), 

bien que promus par les politiques publiques, peinent ¨ se g®n®raliser dans les pratiques des 

acteurs ®conomiques, limitant ainsi leur impact r®el sur la structuration dôune ®conomie 

coop®rative et un v®ritable dialogue territorial public/priv® au service dôun d®veloppement 

soutenable. 

Face ¨ ces incertitudes, les PTCE cherchent ¨ diversifier leurs financements en sôappuyant 

sur des fondations et des financements priv®s. Par exemple, la Fondation territoriale, qui a 

sollicit® le PTCE NOLA en tant que jury pour 2024, t®moigne dôune volont® dôassocier les 

structures de lôESS ¨ des dispositifs dôappui territoriaux. De m°me, la Fondation Nina Carasso, 

li®e ¨ Danone, offre des opportunit®s via des appels ¨ projets ç Nourrir lôAvenir è, qui pourrait 

repr®senter une ressource strat®gique pour les PTCE engag®s dans des dynamiques 

alimentaires locales. Mais cette diversification interroge sur le risque dôinstrumentalisation des 

PTCE par des logiques priv®es. En sôint®grant ¨ des dispositifs port®s par de grandes 

entreprises ou fondations, ces p¹les doivent n®gocier leur autonomie et leur gouvernance, 

sous peine de voir leurs principes coop®ratifs dilu®s dans des strat®gies dôimpact washing ou 

dôancrage territorial int®ress® de certains groupes priv®s. 

La citation dôun salari® au cîur du PTCE ®claire la tension qui traverse ces derniers : ç Il 

faut que ­a marche, quoi. Faut que ­a produise, faut que untel ait ses plans, faut que moi jôaie 

mon salaire, faut que les retomb®es ®conomiques soient l¨, et jôaime bien ­a, ramener la r®alit® 

®conomique au principe coop®ratif. è (S6). Ce salari® met en lumi¯re une convergence 

n®cessaire entre viabilit® ®conomique et principes coop®ratifs. Un PTCE ne peut exister sans 

une capacit® de production ®conomique tangible, qui assure la p®rennit® des emplois (324 

ETP estim®s dans le PTCE NOLA en 2024) et la masse salariale associ®e. Cette approche 

rappelle les d®bats sur lôhybridation des mod¯les ®conomiques dans lôESS (Demoustier, 

2013), o½ les structures doivent articuler mod¯le marchand et non-marchand pour survivre. 

Mais la n®cessit® de g®n®rer des revenus et dôassurer des r®sultats financiers mesurables 

pousse parfois ¨ adopter des pratiques plus proches du mod¯le entrepreneurial classique. Ce 

balancement entre valeurs et rentabilit® peut conduire ¨ des tensions entre membres, certains 

privil®giant la fid®lit® aux principes coop®ratifs, dôautres insistant sur la n®cessit® dôune 

structuration ®conomique solide. Nous entendrons dôailleurs r®guli¯rement lôexpression 

ç il/elle nôest pas dans la coop®ration è pour d®crire un comportement jug® individualiste, 

notamment fond® sur des choix ®conomiques. Ainsi, pour °tre coop®rateur, il faut parfois 

accepter de perdre de lôargent, - ou du moins de ne pas n®cessairement en gagner ï comme 

en t®moigne une autre salari®e ç quand tu travailles dans l'associatif il faut int®grer totalement 

la pr®carit® financi¯re sinon c'est angoissant h24, car la pr®carit® de la structure et de la 

personne sont interd®pendantes. è (S4). Une logique mue par lôengagement, les valeurs et la 

culture partag®es autour dôun b®n®fice non financier, de plus long terme, et que tous ne sont 

pas en capacit® ou pr°t ¨ prendre. 
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8.3. Vers une soutenabilit® introuvable ? Tensions ®conomiques et 

contradictions culturelles dans les dynamiques coop®ratives 

territoriales  

 

 Historiquement, les OESS ont ®t® int®gr®es aux politiques publiques, notamment par 

le biais des subventions, march®s publics et dispositifs de financement de lôinsertion ou du 

d®veloppement territorial (Demoustier, 2010; Demoustier & Rousseliere, 2005). Ce soutien 

repose sur la reconnaissance de leur r¹le dans la coh®sion sociale, la cr®ation dôemplois non 

d®localisables et la transition ®cologique. Mais cette d®pendance aux financements publics 

est susceptible de cr®er une vuln®rabilit® structurelle pour les OESS. Dôune part, les 

subventions sont souvent attribu®es sur des cycles courts et d®pendent des orientations 

politiques fluctuantes (Wilson-Courvoisier, 2012). Dôautre part, les collectivit®s locales, sous 

contrainte budg®taire croissante, ont tendance ¨ r®duire leur soutien aux structures ESS 

(Fraisse et al, 2024). Le t®moignage dôun directeur de SIAE illustre bien cette pr®carit® 

financi¯re ¨ travers lôexemple du Village des Initiatives Locales (VIL), qui repose sur un mod¯le 

®conomique instable : ç Il nôy a pas dôint®r°t ®conomique dans le VIL, ou alors en ricochet sur 

lôanimation territoriale [é] Lôanimation, elle se finance sur les coop®rateurs, y a pas de 

myst¯re. Ensuite, il y a les appels ¨ projets qui doivent °tre coh®rents avec les projets port®s. 

Avec comme ®cueil le fait quôun appel ¨ projets, côest un fusil ¨ un coup. Et que tous les deux 

ans, tu recommences sans lisibilit®. è (D7). Cet exemple met en ®vidence deux faiblesses 

structurelles majeures : 

¶ Lôabsence de rentabilit® imm®diate des missions dôanimation territoriale, qui 

produisent des externalit®s positives difficiles ¨ quantifier ¨ court terme, rendant 

leur financement plus incertain. 

¶ Le recours aux appels ¨ projets comme mode de financement dominant de 

lôanimation, qui fragilise les structures en les obligeant ¨ renouveler leurs 

demandes en permanence, sans garantie de reconduction (Tiberghien, 2017). 

Cette pr®carit® est renforc®e par une ®volution des politiques publiques, qui privil®gient 

des m®canismes de financement comp®titifs et orient®s vers la performance ®conomique 

plut¹t que des financements structurels stables. Une autre limite structurelle dans le 

financement dôune fonction dôanimation au service du d®veloppement de la coop®ration entre 

elles r®side dans leur difficult® ¨ concevoir cette fonction comme un service mutualis® (au 

m°me titre que des fonctions administratives, de mobilit®s, etc). Ce directeur souligne cette 

tension en sugg®rant que les coop®rateurs pourraient contribuer directement au financement 

des actions collectives, or ce type de m®canisme est rarement adopt® ï dans lôimmense 

majorit® des PTCE que nous avons rencontr®s ï selon lui en raison de blocages culturels : ç 

Pourquoi est-ce quôon ne demanderait pas aux coop®rateurs une contribution forfaitaire ? 

Côest une r®alit®. On est tr¯s en retard l¨-dessus en ESS, parce que lôESS nôaime pas parler 

dôargent. Je crois que côest une question de culture. è (D7). Mais est-ce un probl¯me de tabou 

ou de reconnaissance de la comp®tence et de lôutilit® de la fonction dôanimation dans le soutien 

des mod¯les ®conomiques respectifs des membres dôun PTCE ?  

Il nous semble que cette r®ticence prenne sa source dans un h®ritage militant et associatif, 

qui valorise des logiques de don et de mise en commun des ressources, rendant difficile 

lôintroduction de m®canismes de facturation ou de contribution directe pour financer les 
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comp®tences n®cessaires ¨ lôapplication de ce ç bon sens è coop®ratif. A cela sôajoute une 

crainte de financiariser une fonction ¨ forte connotation politique (souvent assum®e par les 

gouvernances des structures) brouillant ainsi la fronti¯re entre ESS et ®conomie de march®, 

notamment pour les associations. Mais aussi, une d®pendance historique des associations 

aux subventions publiques, qui a fa­onn® des mod¯les ®conomiques fond®s sur la capacit® ¨ 

capter des financements publics, pla­ant de nombreuses OESS dans une impasse financi¯re 

: elles doivent garantir une viabilit® ®conomique, mais leur propre culture peut constituer un 

frein ¨ lôexploration de mod¯les hybrides combinant financements publics, contributions des 

coop®rateurs et revenus marchands.  

En outre, leur tendance ¨ d®velopper des r®seaux endog¯ne ï ̈  fonctionner en silo ï les 

rends relativement peu perm®ables au TPE et PME qui les entourent, entretenant un foss® 

culturel entre elles. Nous lôobservons dôailleurs ¨ NOLA, la Coop®rative IDEAL est la seule 

structure membre nôayant pas un statut associatif. Parmi les parties-prenantes (cf Chapitre 4), 

nous avons pu d®tecter environ 13% de structures commerciales (ESS et hors ESS) 

impliqu®es dans la dynamique de NOLA, ¨ charge de comparaison, les PME repr®sentaient 

87% des membres de p¹les de comp®titivit® en 2014 (Casanova et al., 2018). Il semble ici que 

le mod¯le ®conomique de la coop®ration territoriale, ¨ des fins de transition ®cologique et de 

justice sociale, ne puisse poursuivre son d®veloppement sans interroger son rapport aux PME 

locales. Par ailleurs, les PTCE, en tant que dynamiques collectives, doivent repenser leurs 

strat®gies ¨ lôaune des enjeux ®conomiques et des contraintes r®glementaires afin de co-

construire, avec lôensemble des acteurs ®conomiques du territoire, des r®ponses coh®rentes, 

tout en prot®geant leurs membres des logiques de mise en concurrence. 

 

Manque de ressources financi¯res et humaines. 

La coop®ration au sein du PTCE NOLA est confront®e ¨ des tensions structurelles et 

organisationnelles r®currentes, principalement li®es ¨ un d®ficit chronique de ressources 

financi¯res et humaines. Cette fragilit® est r®guli¯rement ®voqu®e comme un facteur de risque 

pour la p®rennit® de lôensemble de la dynamique collective. Plusieurs personnes interrog®es 

en t®moignent de mani¯re significative. 

Ainsi, pour plusieurs administrateurĿices, cette contrainte se traduit concr¯tement par une 

r®duction des activit®s. A9 illustre ce ph®nom¯ne en d®clarant : ç on sôest adapt®, on a adapt® 

notre accompagnement ¨ ce manque donc on fait moins è, soulignant lôajustement progressif 

des actions face ¨ des moyens insuffisants. A1 d®plore quant ¨ elle lôintermittence des 

subventions, en affirmant : ç de temps en temps elles sont donn®es mais pas tout le temps 

donc ce nôest pas durable è, et exprime sa d®ception face ¨ la faible mobilisation autour dôun 

lieu pourtant porteur de fort potentiel, comme la Ferme de lôAbbatiale. Ce constat est renforc® 

par A3, qui rappelle que la dynamique associative repose encore largement sur lôengagement 

b®n®vole ð un engagement fragilis® par la crise du Covid, qui a entra´n® un repli sur soi et 

une perte de souffle dont le tissu local peine encore ¨ se remettre. 

Sur les fonctions cl®s de la coop®ration, A10 insiste sur lôimpossibilit® dôassurer 

durablement un poste dôanimation ¨ titre b®n®vole, en raison des comp®tences requises et de 

lôinvestissement dans la dur®e. Elle souligne ®galement la difficult®, pour de nombreux 

soci®taires, de contribuer financi¯rement, du fait de leurs ressources limit®es, ainsi que la 

complexit® ¨ obtenir un appui solide de la part des acteurs publics. Dans le m°me sens, D7 

rappelle que, bien que lôanimation territoriale soit essentielle, son financement reste ponctuel 
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et peu lisible, reposant essentiellement sur des appels ¨ projets sans garantie de continuit®. 

D5 r®sume cette tension en affirmant que ç ce qui peut aussi faire ®chouer, côest la partie 

financi¯re, lôargent è, car sans soutien ad®quat, les coop®rations risquent de perdre leur 

consistance et leur ancrage territorial. 

Mais ces tensions ne se limitent pas aux aspects financiers. Elles touchent ®galement ¨ la 

disponibilit® et ¨ lôinvestissement personnel. D8 ®voque la difficult®, pour les personnes 

engag®es, ¨ maintenir leur implication en cas de priorit®s concurrentes, ce qui r®duit la 

capacit® ¨ assumer des fonctions dôanimation ou de coordination, pourtant d®cisives pour la 

dynamique collective. Les salari®s S4 et S2 rappellent quant ¨ eux que le financement 

constitue ç le nerf de la guerre è : sans contributions effectives, quôelles soient financi¯res ou 

mat®rielles, la stabilit® du dispositif demeure fragile. 

Côest ainsi que le partenaire P15 ®largit le propos en soulignant lôabsence dôun mod¯le 

®conomique solide et homog¯ne ¨ lô®chelle nationale pour les PTCE. Il rappelle que ç aucun 

animateur ne peut tout faire è, et insiste sur le d®fi majeur que repr®sente la recherche de 

financements adapt®s, dans un contexte o½ les dispositifs de soutien ¨ la fonction dôanimation 

territoriale sont nettement moins structur®s que ceux li®s ¨ la recherche ou ¨ 

lôaccompagnement de projet.  

Nous remarquons que les t®moignages convergent vers une m°me lecture : la pr®carit® 

structurelle des organisations de lôESS impose des ajustements permanents ð r®duction des 

activit®s, r®organisation des missions dôanimation, ®volution de lôimplication b®n®vole ð qui 

fragilisent la continuit® et lôefficacit® des coop®rations. Plus encore, ces tensions financi¯res 

cristallisent ce qui appara´t, tant au sein du PTCE NOLA que dans la majorit® des PTCE 

rencontr®s depuis 2022, comme la principale source de friction : la relation avec les 

collectivit®s territoriales comme les t®moignages du Chapitre pr®c®dent le soulignait.  
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8.4.  £quilibrer participation et usage : repenser les engagements 

financiers dans les coop®rations  

 

R®affirmer et op®rationnaliser la double qualit® dôassoci®-coop®rateur ¨ la Coop®rative 

IDEAL pour garantir la p®rennit® de son mod¯le ®conomique 

Le mod¯le coop®ratif de la Coop IDEAL repose juridiquement et fonctionnellement sur la 

double qualit® dôassoci®-coop®rateur, principe selon lequel tout membre dôune coop®rative 

doit °tre ¨ la fois associ® au capital et usager actif de ses services. Cette r¯gle, qui distingue 

fondamentalement la coop®ration des soci®t®s de capitaux, implique un engagement 

contractuel r®ciproque : la coop®rative nôest pas un simple prestataire, et ses membres ne 

peuvent sôy comporter en consommateurs externes. Comme le souligne H®rail (2000), cette 

double qualit® constitue le fondement du droit coop®ratif, et sôinscrit dans une logique de 

communaut® dôint®r°ts, concr®tis®e par la notion centrale dôaffectio cooperatis (H®rail, 2000)  

Lôaffectio cooperatis, prolongement sp®cifique de lôaffectio societatis, d®signe la volont® 

collective de coop®rer durablement dans le cadre dôun projet commun, au sein dôune structure 

qui est ¨ la fois une entreprise et un outil de transformation sociale. Il suppose non seulement 

la participation aux instances de gouvernance, mais aussi une implication active et continue 

dans les usages de la coop®rative. Autrement dit, le lien qui unit chaque associ® ¨ la structure 

est doublement fond® : par un apport (en capital) et par un usage (des services mutualis®s). 

Ce lien doit °tre nourri dans le temps pour garantir la solidit® ®conomique et politique du projet 

coop®ratif. 

Les statuts de la Coop®rative IDEAL refl¯tent partiellement cette exigence. Ils encadrent 

la variabilit® du capital (art. 7), la participation d®mocratique (art. 27), et surtout la r®partition 

des exc®dents sur la base de lôimplication r®elle des soci®taires dans les activit®s de la 

coop®rative (art. 35.1). Ces dispositifs traduisent une volont® dôaligner droits et 

responsabilit®s. Toutefois, la notion dôaffectio cooperatis nôest ni nomm®e ni formellement 

conceptualis®e dans les statuts, et les m®canismes dôengagement dôusage ne sont pas 

suffisamment outill®s pour garantir lôeffectivit® de la double qualit®. 

En pratique, cette r¯gle est mise ¨ mal par une certaine d®responsabilisation de la part de 

plusieurs soci®taires, notamment parmi les personnes morales. Certaines structures tendent 

¨ r®duire leur relation avec la coop®rative ¨ un rapport de service ext®rieur, traitant IDEAL 

comme un prestataire technique, et non comme une ressource partag®e au sein dôun collectif 

solidaire de coop®ration. Cette logique affaiblit le lien coop®ratif, g®n¯re des d®s®quilibres 

dans la gouvernance et compromet la coh®rence ®conomique du projet, notamment dans le 

contexte dôun PTCE o½ les interd®pendances doivent °tre renforc®es, non dilu®es. 

ê cela sôajoute le fait que la charte de coop®ration, port®e par IDEAL, bien quôintroduite en 

2019 comme outil dôacculturation ¨ la coop®ration et au PTCE, nôa ®t® syst®matiquement 

sign®e quô¨ partir de 2024. Son caract¯re non contraignant limite son effet structurant : elle 

rel¯ve davantage de la p®dagogie que dôun v®ritable engagement formel. D¯s lors, la double 

qualit® tend ¨ devenir un principe d®claratif plut¹t quôun levier r®gulateur et p®rennisateur du 

mod¯le ®conomique. 

Dans ce contexte, il nous semble utile de : 
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¶ Repositionner lôaffectio cooperatis comme principe structurant de lôadh®sion, en 

lôexplicitant dans les supports dôaccueil, les formations et la communication 

institutionnelle ; 

¶ Rendre syst®matique et anticip®e la signature de la charte de coop®ration, y 

compris pour les personnes morales d®j¨ membres, avec un processus de 

(r®)engagement formel tous les deux ¨ trois ans ; 

¶ Mettre en place et renforcer les conventions dôusage/de coop®ration avec chaque 

structure soci®taire, pr®cisant les types de services mobilis®s, les contributions 

attendues (financi¯res, logistiques, de participation aux instances ou aux 

®v®nements) et les crit¯res dô®valuation de lôengagement coop®ratif ; 

¶ Faire de lôengagement dôusage une condition dô®ligibilit® aux fonctions de 

gouvernance et de vote sur certaines d®cisions strat®giques (via r¯glement 

int®rieur) ; 

¶ £valuer r®guli¯rement lôeffectivit® de la double qualit® ¨ travers un tableau de bord 

coop®ratif, croisant indicateurs ®conomiques et indicateurs dôimplication, partag® 

avec lôensemble des soci®taires : au niveau de la coo®prative mais aussi 

sp®cifiquement ¨ lô®chelle plus large du PTCE. 

Ces mesures permettraient de r®activer lôadh®sion des membres ¨ la fois comme acte 

®conomique et comme engagement politique dans un projet de territoire partag®. Elles 

donneraient ®galement une traduction concr¯te ¨ la vocation du PTCE comme espace de 

mutualisation, dôexp®rimentation et dôinterd®pendance, o½ la coop®ration ne se d®cr¯te pas 

mais se pratique. 

Ainsi, la p®rennit® du mod¯le ®conomique de la Coop®rative IDEAL d®pend de sa capacit® 

¨ faire vivre la double qualit® comme une r®alit® v®cue et non une fiction statutaire. Cela 

suppose de reconna´tre pleinement lôaffectio cooperatis comme la boussole de lôengagement 

coop®ratif, et dôadapter les outils juridiques, relationnels et organisationnels ¨ cette exigence. 

Côest ¨ ce prix que la coop®rative pourra continuer ¨ incarner un mod¯le soutenable 

dô®conomie territoriale fond®e sur la confiance, la r®ciprocit® et lôengagement collectif, et quelle 

pourra ¨ terme, jouer pleinement son r¹le dôoutil de mutualisation au service dôune dynamique 

de coop®ration plus large quôincarne le PTCE. 

 

G®n®rer le d®bat par la prospective pour partager une vision commune :  s®minaire des 

coop®rateurs 

Lors des ateliers prospectifs tenus dans le cadre du s®minaire des coop®rateurs, la 

question du financement est apparue comme une pr®occupation centrale pour les membres 

de la coop®rative IDEAL. Lôassociation nantaise ATAO a notamment exprim® ses inqui®tudes 

: si les march®s publics constituaient historiquement un levier structurant pour financer 

lôinsertion par lôactivit® ®conomique, les r®centes ®volutions r®glementaires et la rar®faction 

des appels dôoffres accessibles aux structures de lôESS fragilisent aujourdôhui leur mod¯le 

®conomique. Par ailleurs, les financements issus du Plan dôinvestissement dans les 

comp®tences (PIC), du soutien ¨ la culture ou encore aux projets environnementaux 

deviennent de plus en plus incertains. Dans ce contexte, la CRESS Pays de la Loire conduit 

actuellement un travail dô®valuation des effets des baisses de financement ¨ lô®chelle 

r®gionale. Une d®marche qui met en lumi¯re, en creux, le manque de moyens dont disposent 

les organisations de lôESS pour mesurer lôimpact de telles d®cisions ®conomiques, tant sur 
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leurs actions et leurs mod¯les que, plus largement, sur lô®quilibre et le financement du syst¯me 

de solidarit® en France. 

Cette pr®carisation financi¯re des OESS met en ®vidence une ambiguµt® structurelle des 

PTCE. Dôun c¹t®, ils sont reconnus et soutenus par les politiques de d®veloppement territorial 

et ®conomique, qui ont inscrit dans la loi leur r¹le strat®gique. De lôautre, ils reposent sur un 

noyau dur de structures de lôESS, souvent fragiles et vuln®rables aux fluctuations des 

orientations politiques, capables de remettre en question leur l®gitimit®.  

Dans ce contexte, les PTCE incarnent des alternatives ®conomiques qui doivent °tre 

interrog®es. Côest notamment lôexemple de PTCE engag®s dans les exp®rimentations autour 

de lô®conomie de la fonctionnalit® et de la coop®ration (EFC). Souvent pr®sent®e comme une 

solution durable, elle fait lôobjet dôun int®r°t croissant, notamment via des programmes de 

financement soutenus par lôADEME et le programme Coopter. Ainsi, le PTCE Terra, dans le 

cadre dôune d®marche dôEFC est parvenu  ̈lever plusieurs millions dôeuros et illustre le 

potentiel de cette approche. Un autre PTCE, CoopôCommun, explore une autre piste li®e ¨ 

lôEFC :  la S®curit® Sociale de lôAlimentation (SSA), qui vise ¨ garantir un droit universel ¨ une 

alimentation de qualit®. Toutefois, si cette initiative sôinscrit pleinement dans une logique de 

coop®ration territoriale et dôinnovation sociale, sa mise en îuvre semble toujours confront®e 

aux m°mes contraintes structurelles que lôESS : articulation avec le march®, d®pendance aux 

financements publics, difficult® ¨ structurer un mod¯le ®conomique viable sur le long terme. 

 Ainsi, il nous semble que ces d®marches de transformation profonde des mod¯les 

®conomiques soulignent n®cessitent de poursuivre les recherches pour mieux ®valuer 

lôefficacit® r®elle de lô®conomie de la fonctionnalit® et de la coop®ration (EFC) dans le cadre 

des organisations de lôESS. Il sôagit notamment dôidentifier les conditions de r®ussite, les 

limites structurelles rencontr®es et les effets diff®renci®s selon les territoires, les fili¯res ou les 

types dôacteurs impliqu®s. Si lôEFC repr®sente une voie prometteuse pour repenser la valeur, 

la soutenabilit® et les logiques de coop®ration au sein des PTCE, elle reste encore largement 

exp®rimentale. Son d®ploiement ¨ plus grande ®chelle suppose un accompagnement 

renforc®, une ing®nierie adapt®e et une analyse critique de sa capacit® ¨ consolider 

durablement les mod¯les socio-®conomiques des OESS.Enfin, il semble essentiel dô®tablir un 

bilan des alternatives ®conomiques existantes et de leur mise en application sur le terrain. 

Malgr® des exp®rimentations innovantes, une difficult® majeure persiste : le manque de leviers 

financiers adapt®s, lôabsence dôune reconnaissance institutionnelle stable et le besoin dôun 

cadre l®gislatif plus favorable. Il conviendra donc dôidentifier pr®cis®ment les leviers 

manquants et de formuler des propositions concr¯tes pour renforcer la soutenabilit® des 

coop®rations territoriales.  

 

Quelles perspectives pour d®passer cette tension ? 

La tension entre les principes fondateurs de la coop®ration et les injonctions ®conomiques 

pesant sur les structures de lôESS, en particulier les PTCE, appelle une r®flexion strat®gique 

sur les conditions de leur viabilit®. Plusieurs pistes de transformation m®ritent, ¨ ce titre, dô°tre 

explor®es : 

¶ Renforcer les dispositifs publics existants, en plaidant pour une mise en îuvre 

effective des Services dôInt®r°t £conomique G®n®ral (SIEG) et des politiques 

dôachat public responsable. Ces outils, bien que reconnus sur le plan institutionnel, 
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demeurent sous-utilis®s, faute de diffusion, de volont® politique ou de dispositifs 

dôaccompagnement adapt®s. 

 

¶ Encadrer le rapport des PTCE vis-̈-vis des financements priv®s, en veillant ¨ ce 

que les partenariats avec fondations ou entreprises soient r®dig®s de mani¯re ¨ 

pr®server la gouvernance d®mocratique et la finalit® dôutilit® sociale. 

 

¶ Accro´tre la reconnaissance institutionnelle des PTCE, en les positionnant non 

comme de simples laur®ats dôappels ¨ projets, mais comme acteurs structurants 

du d®veloppement territorial, porteurs dôinnovation organisationnelle et de coh®sion 

sociale. 

 

¶ Soutenir une culture dôauto-financement raisonn®, en d®veloppant des 

m®canismes de contribution interne (cotisations, mutualisation, r®partition des 

exc®dents) capables de stabiliser les mod¯les ®conomiques sans renoncer aux 

logiques de solidarit® (Tiberghien, 2017). 

 

¶ Exp®rimenter des mod¯les ®conomiques hybrides, articulant financements publics, 

m®c®nat, prestations de service, et participation financi¯re des soci®taires, dans 

une logique dô®quilibre entre autonomie ®conomique et fid®lit® aux valeurs 

coop®ratives (Defourny & Nyssens, 2010). 

 

¶ Structurer des dispositifs de s®curisation financi¯re, ¨ travers la cr®ation de fonds 

de r®serve, de dispositifs dôinvestissement solidaire ou de m®canismes anti-

cycliques adapt®s aux r®alit®s de lô®conomie coop®rative. 

 

Dans cette optique, la double qualit® dôassoci®-coop®rateur ï principe juridique central du 

droit coop®ratif ï m®rite une attention renouvel®e. Elle ne constitue pas seulement un 

fondement statutaire : elle engage une conception du rapport au collectif fond®e sur la 

r®ciprocit®, lôengagement dans la dur®e et lôinvestissement par lôusage. Elle pourrait, ¨ ce titre, 

constituer un levier strat®gique de soutenabilit® ®conomique des coop®rations inter-

organisationnelles, en reconnectant les flux financiers aux pratiques dôusage et de 

gouvernance. 

Or, lôanalyse montre que cette double qualit® reste souvent symbolique ou inop®rante, 

notamment dans le contexte du PTCE NOLA. Malgr® son inscription dans les textes (statuts, 

charte de coop®ration), elle peine ¨ sôincarner dans des dispositifs concrets de 

responsabilisation partag®e, de contribution ®conomique ou de reconnaissance mutuelle. 

Cette dissociation entre principes et pratiques produit une forme de d®sincarnation de la 

coop®ration : les responsabilit®s se fragmentent, les flux ®conomiques se d®solidarisent des 

engagements dôusage, et la coop®ration devient fonctionnelle plut¹t que politique. 

 

ê ces limites internes sôajoutent des contraintes structurelles majeures. Lôaction publique, 

bien quôencore pr®sente sous forme dôappels ¨ projets ou de dispositifs dôing®nierie, peine ¨ 

cr®er les conditions dôun soutien p®renne. Les instruments existants ï fiscalit® adapt®e, SIEG, 

achats responsables ï restent trop peu mobilis®s voire inaccessibles aux acteurs. La logique 
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comp®titive des appels ¨ projets alimente une culture de la mise en concurrence, de la 

justification constante, et de la pr®carit® programm®e, au d®triment dôune strat®gie 

dôautonomisation. La commande publique, quant ¨ elle, demeure ancr®e dans une vision 

techniciste de la performance, souvent incapable de reconna´tre la valeur des externalit®s 

sociales et territoriales produites par les membres du PTCE. 

Dans ce contexte, la r®silience ®conomique des coop®rations territoriales ne peut reposer 

sur les seuls ajustements des acteurs de terrain. Elle suppose une ®volution structurelle du 

cadre institutionnel, incluant : 

¶ une reconnaissance stable des fonctions dôanimation territoriale, 

¶ un ®largissement des SIEG aux dynamiques coop®ratives, 

¶ une s®curisation juridique et fiscale des contributions internes, 

¶ une application concr¯te et transparente des principes dôachat public 

responsable. 

 

Pour la recherche en sciences sociales, plusieurs lignes dôenqu°te se dessinent : 

¶ Comment red®finir les formes contractuelles sp®cifiques ¨ la coop®rationdans 

un contexte de financiarisation croissante des politiques publiques ? 

¶ Quelles innovations juridiques, institutionnelles ou organisationnelles 

permettraient de rendre effective la double qualit®, sans en faire un imp®ratif 

normatif d®connect® des pratiques ? 

¶ Comment appr®hender empiriquement lôaffectio cooperatis ï cette disposition 

¨ agir ensemble ï comme indicateur de coh®sion ou de fragilit® dans les 

collectifs territoriaux ? 

¶ Comment ®valuer la contribution r®elle des soci®taires, au-del¨ des m®triques 

financi¯res, en int®grant des dimensions de temps, de gouvernance, 

dôapprentissage collectif et dôancrage territorial ? 

 

Pour les praticiens, les enjeux sont tout aussi strat®giques : 

¶ Comment concevoir une strat®gie de financement hybride qui ne compromette 

pas les principes fondateurs de la coop®ration ? 

¶ Quels outils de r®gulation d®mocratique permettent de garantir lô®quit® entre 

les formes dôimplication (usage, gouvernance, capital) au sein de collectifs 

h®t®rog¯nes ? 

¶ Comment institutionnaliser des espaces de r®flexivit® partag®e (s®minaires, 

bilans dôusage, diagnostics crois®s) permettant de relier les engagements 

symboliques ¨ des pratiques concr¯tes ? 

¶ Quels leviers politiques et techniques permettraient de faire reconna´tre les 

PTCE non plus comme des dispositifs exp®rimentaux, mais comme des 

partenaires strat®giques des politiques de transition et de d®veloppement 

territorial ? 

En d®finitive, cette r®flexion appelle un changement de paradigme dans lôapproche de la 

coop®ration territoriale. Il ne sôagit plus de soutenir ponctuellement des initiatives locales ¨ fort 
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impact, mais de construire des infrastructures coop®ratives p®rennes, articulant gouvernance 

d®mocratique, solidarit® ®conomique, et capacit® dôaction territoriale dans le temps long. Cela 

implique de revaloriser lôaffectio cooperatis comme principe actif, de renforcer les outils de 

r®gulation interne, et dôexiger des politiques publiques quôelles ne traitent plus les structures 

de lôESS comme de simples ç porteurs de projets è, mais bien comme co-constructeurs du 

d®veloppement soutenable des territoires. 
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Conclusion G®n®rale 

Rappel du contexte de la recherche 

Au terme de cette immersion au cîur du PTCE Nord-Ouest Loire-Atlantique, la 

coop®ration territoriale ne peut plus °tre appr®hend®e comme une simple modalit® dôaction 

collective. Elle se r®v¯le, au contraire, comme un processus profond®ment vivant, dynamique, 

et ®volutif, constamment (re)construit par les acteurs qui lôaniment. Loin dôun mod¯le fig® ou 

dôune norme manag®riale reproductible, la coop®ration appara´t ici comme une pratique 

situ®e, une fabrique du commun au quotidien, indissociable des tensions, des ajustements et 

des engagements qui la sous-tendent. Le terrain du PTCE sôest d¯s lors impos® comme un 

v®ritable laboratoire dôobservation des conditions de p®rennisation dôune dynamique collective 

ancr®e dans un territoire en recomposition. 

Ce travail doctoral sôest donn® pour objectif dôanalyser comment les processus de 

coop®ration entre acteurs, dans leurs dimensions organisationnelle, relationnelle, territoriale 

et strat®gique, participent ¨ la p®rennit® dôun PTCE et, ce faisant, au d®veloppement territorial. 

Il sôagit dôune enqu°te en profondeur sur les mani¯res dont les coop®rations se construisent, 

se vivent et sô®prouvent dans la dur®e, ¨ lô®chelle dôun collectif inter-organisationnel. La 

question centrale qui a guid® cette recherche est ainsi formul®e : Que r®v¯le le processus 

de coop®ration ¨ lôîuvre dans le PTCE NOLA sur les enjeux et conditions de 

p®rennisation dôune dynamique dôacteurs au service du d®veloppement territorial ? 

Pour ®clairer cette probl®matique, plusieurs hypoth¯ses ont ®t® formul®es. La premi¯re 

postule que la p®rennit® dôun PTCE repose sur sa capacit® ¨ articuler une logique de projet 

collective, ancr®e dans les besoins sp®cifiques du territoire, et une logique organisationnelle 

robuste, garantissant la viabilit® et la gouvernance partag®e de la dynamique. Elle souligne 

ainsi lôimportance de maintenir une tension f®conde entre, dôun c¹t®, lôaspiration ¨ une finalit® 

commune port®e par un collectif, et de lôautre, la n®cessit® dôune structuration 

organisationnelle capable de porter cette ambition dans le temps. La seconde sugg¯re que la 

p®rennit® dôun P¹le Territorial de Coop®ration £conomique (PTCE) repose sur sa capacit® ¨ 

articuler une logique de projet collective, ancr®e dans les besoins sp®cifiques du territoire, et 

une logique organisationnelle robuste, garantissant la viabilit® et la gouvernance partag®e de 

la dynamique. Cette hypoth¯se postule donc que pour qu'un PTCE perdure dans le temps, il 

doit r®ussir ¨ combiner deux ®l®ments essentiels : une dimension collective forte orient®e vers 

les besoins locaux, et une structure organisationnelle solide qui assure ¨ la fois sa faisabilit® 

®conomique et une gestion impliquant les diff®rentes parties prenantes. 

Ces hypoth¯ses ont permis de construire une grille de lecture analytique des dynamiques 

coop®ratives observ®es, tout en interrogeant les ressorts profonds de leur p®rennisation. Elles 

ont orient® la d®marche dôenqu°te, structur®e autour dôune posture compr®hensive et dôun 

ancrage empirique fort dans le contexte territorial du PTCE NOLA. 
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Dans quelle mesure avons-nous r®pondu ¨ nos interrogations ? 

Une base th®orique interrogeant la coop®ration comme fait social complexe 

La premi¯re partie d®bute par une relecture approfondie de lôhistoire de lô®conomie sociale 

et solidaire (ESS) ¨ travers ses racines historiques, juridiques et id®ologiques. Le chapitre 1 

met en ®vidence la diversit® des trajectoires qui ont fa­onn® lôESS, depuis les pratiques 

communautaires du Moyen Ąge jusquôaux formes contemporaines de mutualisme, de 

coop®ration et dô®conomie solidaire. Loin dôun r®cit lin®aire, cette histoire plurielle r®v¯le une 

tension constitutive entre institutionnalisation et ®mancipation, entre inscription territoriale et 

logiques sectorielles. La coop®ration, dans cette perspective, appara´t comme un acte 

politique de transformation sociale, port® par des logiques dôentraide, de justice et de 

r®sistance ¨ la marchandisation int®grale. 

Le chapitre 2 approfondit lôancrage th®orique en mobilisant les apports de la sociologie des 

organisations, de lôanalyse strat®gique, des ®tudes sur les communs, mais aussi de la 

philosophie politique. Il interroge la nature m°me de la coop®ration : concept, processus ou 

dynamique ? Ce chapitre insiste sur la n®cessit® de distinguer coop®ration, coordination et 

collaboration, en montrant que la coop®ration ne se r®duit ni ¨ une m®thode, ni ¨ un ®tat, mais 

se construit dans le temps, ¨ travers les pratiques et les relations. Cette posture th®orique 

permet de reconna´tre la coop®ration comme objet complexe dont les dimensions humaines, 

organisationnelles et territoriales sont irr®ductible aux outils dôing®nierie institutionnelle. 

Le chapitre 3 introduit une autre dimension essentielle : celle du territoire. Il montre que les 

dynamiques coop®ratives sont indissociables de leur ancrage spatial, et que le territoire ne 

constitue pas un simple support, mais bien un produit de lôaction collective. En abordant les 

PTCE comme des ®cosyst¯mes coop®ratifs territorialis®s, ce chapitre souligne la capacit® des 

r®seaux dôacteurs ¨ co-produire des r®ponses aux enjeux de r®silience locale, dôinclusion 

sociale et dôinnovation d®mocratique. Il ®claire ®galement les m®canismes par lesquels la 

coop®ration territoriale participe ¨ la construction dôune identit® partag®e. 

Enfin, le chapitre 4 pr®cise lôobjet et la m®thodologie de la recherche. En sôinscrivant dans 

une posture constructiviste et compr®hensive, il justifie le choix du PTCE NOLA comme terrain 

dôenqu°te. Ainsi, il expose lôanalyse empirique des dynamiques ¨ lôîuvre au sein du PTCE 

NOLA. Lôenqu°te sôappuie sur une d®marche qualitative, compr®hensive et abductive, ancr®e 

dans une posture de recherche-intervention rendue possible par le cadre dôun doctorat en 

CIFRE au sein m°me de la structure dôanimation du PTCE. Les outils mobilis®s ï participation 

observante, entretiens semi-directifs, cartographie participative, et analyse dôarchives ï ont 

permis de produire une lecture fine, r®flexive et triangul®e des pratiques de coop®ration 

construites chemin faisant dans ce collectif. Lôensemble de cette strat®gie m®thodologique a 

permis de r®v®ler la complexit®, mais aussi la richesse, des dynamiques coop®ratives 

territoriales lorsquôelles sont observ®es depuis le cîur dôun PTCE.  

Des formes dôappartenance diff®renci®es au sein dôun collectif structurant 

Le chapitre 5 explore les conditions dôune appartenance active au PTCE. ê partir dôun 

travail de cartographie participative et dôanalyse des pratiques dôengagement, il met en 

®vidence la structuration dôun ç noyau dur è dôacteurs, principalement compos® des membres 

de la Commission Animation de la Coop®rative IDEAL, v®ritable organe de gouvernance du 
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PTCE. En outre, la dynamique de coop®ration de cette ®quipe entrepreneuriale et dôautant 

plus renforc®e par lôinstitutionnalisation sur le temps long de liens de coop®ration entre la 

coop®rative, Acc¯s-R®agis et la Recyclerie Nord Atlantique, autour duquel gravitent des 

cercles dôacteurs aux niveaux dôimplication variables. La cartographie a r®v®l® lôexistence 

dôenviron 140 structures impliqu®es, bien au-del¨ des estimations initiales, et a mis en lumi¯re 

une pr®pond®rance des structures issues de lôinsertion par lôactivit® ®conomique. 

Les entretiens ont permis de clarifier les crit¯res implicites de reconnaissance dôun acteur 

comme ç membre è du PTCE, d®passant les simples logiques statutaires ou partenariales. 

Lôanalyse des archives et notre participation observante a ®galement soulign® la stabilit® 

relative de ce noyau dur, malgr® une certaine versatilit® dans la mobilisation p®riph®rique. 

Cette stabilit®, associ®e ¨ un h®ritage militant rural partag®, constitue une condition essentielle 

pour la p®rennisation de la dynamique collective. Lôenjeu ici est de maintenir un ®quilibre entre 

ouverture et structuration, entre inclusion et efficacit®, en d®finissant avec clart® les modalit®s 

dôappartenance et en soutenant une ç ®quipe entrepreneuriale territorialis®e è en capacit® 

dôanimer durablement le collectif. 

Lôancrage territorial comme ressource et comme enjeu 

Le chapitre 6 interroge la l®gitimit® du PTCE comme acteur du d®veloppement territorial, 

en analysant son ancrage g®ographique, ses espaces structurants et ses relations avec les 

collectivit®s. Lô®tude des donn®es internes et des cartographies produites permet de constater 

que le PTCE est particuli¯rement enracin® dans certaines zones rurales sp®cifiques du Nord-

Ouest Loire-Atlantique, l¨ o½ les pratiques de coop®ration trouvent un ®cho dans les solidarit®s 

locales existantes. Des lieux comme la Ferme de lôAbbatiale ou le Point du Jour jouent un r¹le 

central dans la structuration des coop®rations, en tant quôespaces mat®riels, mais aussi 

symboliques, du ç faire ensemble è. 

Toutefois, lôappropriation de ces tiers-lieux nôest pas exempte de tensions : les entretiens 

r®v¯lent des malentendus sur leur gouvernance et leur r¹le dans lôensemble du PTCE. Par 

ailleurs, la relation avec les collectivit®s territoriales demeure ambivalente, oscillant entre 

soutien opportuniste ¨ certains projets et absence dôappui structurel ¨ la dynamique 

coop®rative elle-m°me. Lôun des r®sultats majeurs de ce chapitre est donc de souligner la 

n®cessit® dôun travail dôacculturation institutionnelle et de plaidoyer, afin de faire reconna´tre 

le PTCE comme un acteur territorial ¨ part enti¯re, au-del¨ du statut de ç projet è. Cette 

reconnaissance passe par la valorisation du capital dôautochtonie, le renforcement des liens 

de proximit®, et la consolidation dôune strat®gie territoriale partag®e. 

Une gouvernance travers®e par des tensions, mais porteuse dôapprentissage 

Le chapitre 7 analyse la gouvernance du PTCE NOLA comme une dynamique ®volutive, 

marqu®e par des tensions inh®rentes ¨ la coordination dôacteurs h®t®rog¯nes. ê travers 

participation aux instances (commissions, comit®s de direction de lôUES ARI, espaces 

informels) et lôanalyse des entretiens, il appara´t que les interd®pendances organisationnelles, 

bien que parfois sources de conflit, sont ®galement le moteur dôune dynamique relationnelle 

forte, fond®e sur la confiance, le partage de valeurs et une qu°te de sens commun. 

Lôun des apports majeurs de ce chapitre r®side dans la mise en ®vidence de lôimportance 

des espaces interm®diaires ï ni enti¯rement formels, ni totalement informels ï pour assurer la 

circulation de lôinformation, la co-construction des d®cisions et la transmission des cultures 

organisationnelles. Le r¹le de lôUnit® Economique et Sociale Acces-Reagis, Recyclerie Nord 
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Atlantique et IDEAL (UES ARI), en tant que ç m®ta-acteur è facilitateur de la coop®ration, est 

analys® comme un levier structurant, capable de porter les fonctions strat®giques du PTCE. 

Toutefois, cette dynamique reste fragile, expos®e aux risques de fermeture (endogamie), de 

dilution (perte de sens partag®) ou dôinstitutionnalisation excessive. Lôapprentissage collectif, 

envisag® comme une capacit® dôajustement progressif, appara´t alors comme un facteur cl® 

de p®rennisation. 

Vers un mod¯le ®conomique hybride et structurant 

Enfin, le chapitre 8 interroge la soutenabilit® ®conomique du PTCE NOLA. Lôanalyse des 

archives financi¯res, crois®e avec les entretiens, r®v¯le que la coop®ration ne peut se 

maintenir sans une structuration ®conomique hybrid®e permettant de financer durablement les 

fonctions transversales : animation, ing®nierie de projet et R&D. Le mod¯le observ® repose 

sur une mutualisation forte port®e par le noyau dur (IDEAL et Acc¯s-R®agis) et sur une 

capacit® ¨ mobiliser des financements externes ¨ travers des projets collaboratifs. 

Cependant, cette d®pendance aux dispositifs ponctuels interroge la viabilit® de long terme 

et la reconnaissance de la coop®ration comme bien commun ¨ soutenir structurellement. Le 

paradoxe central identifi® est celui dôune coop®ration dont lôefficacit® repose sur lôinformel, le 

relationnel et le collectif, mais qui doit entrer dans les logiques de reconnaissance et de 

financement propres aux institutions publiques et priv®es qui peinent encore ¨ saisir 

lôopportunit® dôaction que repr®sente le PTCE. Ce chapitre met ainsi en lumi¯re les tensions 

entre lô®thique solidaire et les contraintes gestionnaires, r®actualisant la question de lôaffectio 

cooperatis ̈  la fois reflexe et choix des acteurs ¨ faire ensemble. Il souligne donc la n®cessit® 

dôun mod¯le ®conomique hybride, ajust® aux r®alit®s territoriales et capable de garantir la 

p®rennit® des fonctions cl®s du PTCE en resituant la responsabilit® de ses membres, puisque 

la coop®ration en tant quôalliance strat®gique ne se d®cr¯te pas, elle se choisit. 

Une dynamique coop®rative r®v®latrice des conditions de p®rennisation 

Au terme de cette analyse, les r®sultats de la recherche montrent que le processus de 

coop®ration constitue ¨ la fois un r®v®lateur et un levier des conditions de p®rennisation dôune 

dynamique collective au service du d®veloppement territorial. Lôexp®rience du PTCE NOLA 

permet dôidentifier des enjeux structurants ï gestion de la diversit® des acteurs, ancrage 

territorial, l®gitimation institutionnelle, gouvernance distribu®e, reconnaissance des fonctions 

transversales ï ainsi que les conditions de leur r®solution : structuration dôun noyau dur, 

articulation entre logique de projet et logique organisationnelle (hypoth¯se 1), animation 

distribu®e (hypoth¯se 2), valorisation des ressources territoriales, et mise en îuvre dôun 

mod¯le ®conomique hybride. 

En cela, le PTCE NOLA appara´t comme un mod¯le exp®rimental de coop®ration 

territoriale, dont lôanalyse permet dô®clairer les dynamiques de long®vit® des PTCE, au 

croisement des enjeux organisationnels, politiques, ®conomiques et sociaux. Cette recherche 

propose de contribuer ainsi ¨ une meilleure compr®hension des ressorts profonds de la 

coop®ration dans les configurations territoriales contemporaines. 

Au regard de lôensemble des r®sultats pr®sent®s, il est d®sormais possible dôapporter une 

r®ponse claire et argument®e ¨ la question centrale de cette recherche : Que r®v¯le le 

processus de coop®ration ¨ lôîuvre dans le PTCE NOLA sur les enjeux et conditions de 

p®rennisation dôune dynamique dôacteurs au service du d®veloppement territorial ? 
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Validation des hypoth¯ses : entre confirmation et r®interpr®tation 

La premi¯re hypoth¯se formul®e dans le cadre de cette th¯se postulait que la p®rennit® 

dôun PTCE repose sur la pr®sence dôun collectif restreint engag® dans la coordination 

strat®gique, garantissant la stabilit® des partenariats inter-organisationnels et la continuit® des 

projets. Cette hypoth¯se a ®t® pleinement confirm®e et pr®cis®e par les r®sultats empiriques. 

La cartographie halographique et les entretiens men®s ont r®v®l® lôexistence dôun noyau 

dur structurant, compos® principalement des membres de la gouvernance du PTCE autour 

duquel gravite un ®cosyst¯me dôacteurs diversifi®s. Ce noyau incarne une forme de collectif 

de pilotage, qui assure la coh®rence de la dynamique dans le temps et face aux al®as, quôils 

soient ®conomiques, relationnels ou institutionnels. Il assume ®galement une part importante 

des fonctions cl®s du PTCE ï animation, ing®nierie de projet, recherche et d®veloppement ï 

garantissant ainsi non seulement la continuit® des actions, mais aussi leur orientation 

strat®gique. En cela, le noyau dur agit comme un vecteur de r®silience du collectif. 

La seconde hypoth¯se, selon laquelle la distribution des fonctions dôanimation entre 

plusieurs organisations renforcerait la dynamique collaborative et transcenderait les individus 

ou structures isol®es, a en revanche ®t® partiellement remise en question. Si les fonctions 

dôanimation sont bien identifi®es comme cruciales pour structurer la coop®ration, leur mise en 

îuvre effective demeure fragile, en raison notamment de leur forte d®pendance aux 

financements projet, du turnover ®lev® des personnes en charge de ces missions (sept 

animateurs en dix ans), et des difficult®s de gouvernance collective des espaces coop®ratifs, 

comme les tiers-lieux. 

Ces r®sultats mettent en ®vidence les limites dôun mod¯le fond® sur une animation 

distribu®e sans structuration stable, et r®v¯lent quôen lô®tat, côest bien la mutualisation au sein 

du noyau dur qui soutient la p®rennit®, davantage quôune r®partition ®tendue des fonctions 

dôanimation dans lôensemble du r®seau. Lôhypoth¯se 2 est donc reformul®e ¨ lôaune des 

donn®es empiriques : la p®rennisation de la dynamique de coop®ration n®cessite moins une 

distribution g®n®ralis®e quôune animation mutualis®e, incarn®e, soutenue ®conomiquement, 

et reconnue collectivement. 

R®ponse ¨ la probl®matique : la coop®ration comme r®v®lateur des conditions de 

p®rennisation 

Ainsi, le processus de coop®ration ¨ lôîuvre dans le PTCE NOLA agit comme un 

r®v®lateur des tensions, des ®quilibres et des apprentissages n®cessaires ¨ la p®rennisation 

dôune dynamique collective territoriale. Il met en lumi¯re trois conditions fondamentales : 

1. La structuration dôun noyau dur engag®, capable de porter la coordination 

strat®gique, dôassurer la stabilit® de la dynamique inter-organisationnelle et de 

mutualiser les fonctions essentielles ̈  lôaide dôoutils institutionnalis®s : coop®rative 

de services mutualis®s (IDEAL), unit® ®conomique et sociale (UES ARI), 

groupement dô®conomie solidaire, soci®t® civile immobili¯re (SCI Point du Jour)é 

2. La reconnaissance et le financement p®renne de lôanimation territoriale, condition 

indispensable ¨ la mise en lien, ¨ la circulation de lôinformation, ¨ la reconnaissance 

mutuelle et ¨ la formalisation du commun. 

3. La capacit® ¨ construire une gouvernance souple mais robuste, articulant 

diff®rentes logiques organisationnelles, valorisant les proximit®s territoriales et 
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maintenant un ®quilibre entre ouverture et structuration par les croisements et la 

distribution r®ciproque du pouvoir entre organisations. 

Ces ®l®ments ®clairent les enjeux majeurs dôun processus de coop®ration dans la dur®e : 

maintenir lôengagement des acteurs, assurer la continuit® de lôanimation, d®passer les 

cloisonnements organisationnels, construire une reconnaissance institutionnelle qui ne soit 

pas uniquement projectuelle, et stabiliser un mod¯le ®conomique de la coop®ration elle-m°me. 

La r®ponse ¨ la probl®matique se formule donc ainsi : la p®rennisation dôune dynamique 

de coop®ration inter-organisationnelle au service du d®veloppement territorial repose sur un 

subtil agencement de conditions organisationnelles, relationnelles et politiques, que le 

processus de coop®ration permet ¨ la fois de r®v®ler et dôexp®rimenter. Le PTCE NOLA, en 

tant que cas dô®tude, illustre combien la coop®ration, pour durer, doit °tre port®e par un collectif 

engag®, ancr®e dans un territoire, soutenue par une ing®nierie adapt®e, et reconnue dans sa 

complexit® par les institutions. 

Une posture engag®e, entre immersion et r®flexivit® 

Cette compr®hension des dynamiques coop®ratives sôest construite depuis une posture 

particuli¯re : celle dôune chercheure-intervenante engag®e, immerg®e au sein m°me du 

dispositif ®tudi® ¨ travers un contrat CIFRE. Cette posture, assum®e comme constitutive de la 

d®marche, a permis un acc¯s privil®gi® aux logiques internes du collectif, mais elle a 

®galement exig® une vigilance constante vis-̈-vis des risques de subjectivation, de 

surimplication ou dôinstrumentalisation de la recherche. 

Parmi ces risques, celui dôune instrumentalisation des r®sultats par les acteurs du PTCE 

dans une vis®e de l®gitimation institutionnelle ou de recherche de financements est apparu 

comme central. Consciente des attentes, parfois implicites, qui entourent la validation 

scientifique des pratiques coop®ratives, nous avons veill® ¨ maintenir une posture analytique 

distanci®e, fond®e sur une d®marche inductive rigoureuse et une r®flexivit® continue, 

notamment par lôusage de carnets de terrain. 

Cette posture, ¨ la fois m®thodologique, ®thique et politique, a permis de rendre compte 

des tensions, des dilemmes et des aspirations des acteurs sans les r®duire ¨ des cat®gories 

normatives ou id®alis®es. Elle a contribu® ¨ donner voix aux pratiques ordinaires de la 

coop®ration, tout en soulignant la complexit® des jeux de pouvoir, des logiques institutionnelles 

et des conflits de sens. 
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Mise en perspective et originalit® de la d®marche 

Ce travail de recherche sôinscrit dans un champ scientifique en plein d®veloppement : celui 

des dynamiques de coop®ration territoriale dans lô®conomie sociale et solidaire (ESS), en 

particulier ¨ travers la focale des P¹les Territoriaux de Coop®ration £conomique (PTCE). 

Depuis leur reconnaissance institutionnelle initi®e au d®but des ann®es 2010, les PTCE ont 

fait lôobjet de nombreuses analyses dans les domaines de lô®conomie, de la gestion, et de la 

g®ographie sociale. Ces travaux ont notamment permis dôinterroger les PTCE en tant que 

communs sociaux (Fontaine, Defalvard), espaces dôinnovation sociale (Bourbousson, Richez-

Battesti, Fraisse, Demoustier, It­aina), ou encore syst¯mes de production territorialis®s 

innovants (Gianfaldoni, Lerouvillois).. 

Un objet dô®tude original : la p®rennisation dôun PTCE ancien et rural 

Alors que la majorit® des travaux se concentrent sur les processus dô®mergence et les 

premiers temps de constitution des PTCE, cette recherche a choisi de se situer ¨ lô®chelle dôun 

temps long, en examinant les conditions concr¯tes de p®rennisation de la coop®ration au sein 

dôun collectif ancien, le PTCE NOLA. ê ce titre, elle compl¯te les rares ®tudes men®es sur des 

PTCE dits ç matures è (comme P¹le Sud Aquitaine), en sôint®ressant non seulement ¨ la 

structuration organisationnelle, mais aussi aux pratiques quotidiennes, aux tensions et aux 

arbitrages qui accompagnent la dynamique coop®rative dans la dur®e. En cela, elle permet de 

documenter les effets diff®r®s de lôaction coop®rative sur le d®veloppement territorial et 

dôanalyser les m®canismes dôenracinement local, souvent absents des approches centr®es 

sur lôinnovation. 

Une lecture compr®hensive centr®e sur les perceptions et significations des acteurs 

Gr©ce ¨ une posture de chercheure-intervenante immerg®e dans le terrain via un dispositif 

CIFRE, et ¨ une enqu°te qualitative rigoureusement instrument®e, cette recherche propose 

une approche fine des significations attribu®es ¨ la coop®ration par les acteurs eux-m°mes. 

Elle r®v¯le que le concept m°me de PTCE reste largement m®connu ou flou pour nombre de 

ses membres pr®sum®s, et que lôappartenance est souvent d®finie selon des crit¯res 

pragmatiques, ®volutifs et contextualis®s. 

Ce travail montre ®galement combien lôhistoire locale, les h®ritages militants, les valeurs 

partag®es ou les pratiques professionnelles influencent la mani¯re dont la coop®ration est 

per­ue, v®cue et pratiqu®e. En cela, il valide lôint®r°t dôune approche constructiviste qui prend 

au s®rieux la diversit® des trajectoires et des repr®sentations, tout en offrant des outils 

analytiques pour penser la structuration dôun collectif ¨ partir des significations produites par 

ses membres. 

Un repositionnement critique du r¹le des PTCE dans le d®veloppement territorial 

Cette recherche contribue ®galement ¨ nuancer la vision instrumentale des PTCE parfois 

v®hicul®e dans certaines politiques publiques ou approches gestionnaires. Elle montre que les 

PTCE ne sont pas de simples prestataires de services territorialis®s ou guichets de 

mutualisation, mais quôils peuvent jouer un r¹le strat®gique dans les dynamiques de transition 

®cologique, sociale et d®mocratique. Lô®tude du PTCE NOLA met en lumi¯re lôimportance de 
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la proximit® organis®e, des solidarit®s pr®existantes, et du capital dôautochtonie, comme 

conditions essentielles de la coop®ration durable sur son territoire. 

Elle confirme ainsi, dans le prolongement des travaux de Pecqueur, Zimmermann ou Torre, 

que lôancrage territorial ne se r®duit pas ¨ une inscription g®ographique, mais constitue une 

ressource relationnelle et symbolique, au cîur de la fabrique du commun. Ce faisant, elle 

renouvelle lôanalyse du d®veloppement territorial par une lecture situ®e des dynamiques 

coop®ratives, et en propose une lecture moins normative, plus attentive aux conflits de sens, 

aux asym®tries et aux ajustements permanents. 

Une innovation m®thodologique outill®e et reproductible : des outils au service de la 

recherche et de lôaction 

Une des contributions majeures de cette recherche nous semble r®sider dans le 

d®veloppement progressif dôoutils originaux, con­us ¨ lôintersection des besoins du terrain et 

des exigences de la recherche. Ces outils nôont pas ®t® pr®con­us selon un protocole strict, 

mais sont n®s par t©tonnement, au fil de lôenqu°te, en r®ponse ¨ des besoins identifi®s par les 

acteurs eux-m°mes ou par la chercheure dans sa double posture. Ils ont ®merg® pour 

comprendre, expliciter, vulgariser ou structurer la dynamique de coop®ration du PTCE NOLA, 

et pour faciliter sa lisibilit® par la communaut® des acteurs du territoire comme par celle des 

chercheurs travaillant sur les dynamiques de coop®ration. 

Ces outils ont ®t® test®s dans des contextes vari®s (gouvernance, tiers-lieux, r®seaux 

th®matiques). Un soin particulier a ®t® port® ¨ la description de leur construction 

m®thodologique, afin quôils puissent °tre appropriables au-del¨ du cercle des sp®cialistes et 

directement utiles aux praticiens de la coop®ration territoriale. En ce sens, cette recherche 

adopte une logique dôoutillage m®thodologique ¨ vis®e transformative, fid¯le aux principes de 

la recherche-intervention. 

Le premier outil d®velopp® est la cartographie halographique des acteurs du PTCE. ê 

partir de seize entretiens semi-directifs men®s avec des membres actifs (administrateurs, 

salari®s, directions), des cartes relationnelles ont ®t® co-construites, num®ris®es et enrichies 

par des donn®es internes issues de la Coop®rative IDEAL. Ce travail a permis de r®v®ler un 

®cosyst¯me dôacteurs bien plus dense que celui initialement identifi® (140 structures), de 

mettre en ®vidence la structuration en cercles dôengagement autour dôun noyau dur, et de 

visualiser lôimpact de la topographie et des mobilit®s sur la concentration des liens coop®ratifs. 

Cette cartographie, combinant approche qualitative et objectivation spatiale, offre un outil de 

diagnostic et de m®diation pour la gouvernance du PTCE, en clarifiant les relations, les 

p®rim¯tres dôappartenance et les zones dôinfluence territoriale. Lôapproche en halos de 

fr®quence, encore en cours de formalisation, a ®t® amorc®e pour visualiser la structuration 

de lô®cosyst¯me selon lôintensit® dôimplication des acteurs. Repr®sent®s en cercles 

concentriques autour dôun noyau central, les acteurs y sont positionn®s selon la fr®quence, la 

stabilit® et la nature de leur engagement. Cette mod®lisation vise ¨ rendre compte de la 

porosit® des appartenances, de la dynamique ®volutive des coop®rations, et ¨ offrir une lecture 

sensible de lôouverture du collectif. Elle pourrait, ¨ terme, devenir un outil de suivi dans le 

temps, utile pour ®valuer lôimpact de strat®gies dôanimation ou dôint®gration des partie 

prenantes afin de mod®liser et ®valuer la mobilit® de ces derni¯res. 

ê partir de ces donn®es, un second outil a ®t® mobilis® : les sociogrammes dôacteurs, 

construits selon les principes de la th®orie des graphes. Chaque acteur y est repr®sent® 
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comme un sommet, chaque lien comme une ar°te, permettant une lecture relationnelle du 

collectif. Ce mod¯le a mis au jour la centralit® de certains acteurs, les zones de forte densit® 

dô®change, mais aussi des points de vuln®rabilit® relationnelle, l¨ o½ les ç liens faibles è sont 

absents ou inactifs. Lôapplication du concept de graphe expanseur a permis dô®valuer la 

robustesse syst®mique de la coop®ration et la r®silience du r®seau face aux ruptures. Au-del¨ 

de sa valeur analytique, le sociogramme constitue un outil strat®gique pour lôanimation 

collective, facilitant la visualisation des ®quilibres relationnels et lôidentification des leviers de 

renforcement coop®ratif. 

Un autre outil original con­u dans le cadre de cette recherche est la matrice des 

gouvernances crois®es, ®labor®e pour analyser la structure complexe et interd®pendante de 

la gouvernance au sein du PTCE NOLA. Cette matrice prend appui sur une configuration 

sp®cifique observ®e sur le terrain : un maillage ®troit entre les instances dirigeantes de 

plusieurs organisations qui se r®v®leront °tre constitutives du "noyau dur" (notamment IDEAL, 

Acc¯s-R®agis, RNA), mat®rialis® par des postes mutualis®s, des comit®s de direction 

partag®s, et des mandats crois®s dôadministrateurs. Cette configuration, issue dôun processus 

de coordination par co-pilotage des projets, est per­ue par les acteurs comme une condition 

structurelle de la coop®ration durable, dans la mesure o½ elle garantit la continuit® strat®gique, 

facilite lô®change dôinformations et consolide les alliances entre acteurs. La matrice des 

gouvernances crois®es permet dôobjectiver ces liens strat®giques et fonctionnels, en croisant 

les donn®es relatives ¨ la gouvernance interne de chaque structure, ¨ ses partenariats 

formalis®s ou informels, et ¨ sa participation ¨ des dispositifs collectifs de d®cision (notamment 

les instances de gouvernance de la Coop®rative IDEAL, les comit®s de pilotage de projets 

li®es au PTCE ou les organes de lôUES ARI tels que les comit®s de direction ou groupes de 

salari®s impliqu®s dans la d®marche dôengagement soci®tal).  

Elle r®v¯le ainsi non seulement lôexistence dôun noyau dur, mais aussi la nature pr®cise 

des interd®pendances qui structurent la coop®ration : certaines sont fond®es sur des relations 

de confiance et dôhabitude, dôautres sur des conventions ou des dispositifs juridiques 

explicites. Au-del¨ de cette mise en lumi¯re, la matrice permet ®galement dôidentifier le degr® 

de formalisation des liens : elle montre dans quelle mesure une activit® partag®e ou une 

coordination r®guli¯re donne lieu ¨ des formes ®crites dôalliances (adh®sion, soci®tariat, 

conventions partenariales), participant ainsi ¨ la structuration plus p®renne du collectif. Elle 

met aussi en ®vidence les zones de flou, en visualisant les points o½ la complexit® des 

interd®pendances peut g®n®rer des conflits de l®gitimit®, des confusions de r¹le ou des 

difficult®s de repr®sentation, en particulier lorsque les m°mes personnes si¯gent ¨ plusieurs 

niveaux d®cisionnels. La matrice constitue un outil ¨ double vocation. Dôun point de vue 

scientifique, elle offre un cadre dôanalyse rigoureux pour comprendre les logiques 

dôarchitecture coop®rative encastr®es dans des dispositifs territoriaux interd®pendants. Dôun 

point de vue op®rationnel, elle peut °tre mobilis®e par les acteurs du PTCE eux-m°mes 

comme support de clarification, de r®flexion strat®gique ou de r®gulation collective. En ce sens, 

elle participe ¨ la construction dôune gouvernance plus r®flexive, consciente de ses ressorts, 

de ses forces et de ses vuln®rabilit®s. En rendant visible ce qui, bien souvent, rel¯ve de 

lôimplicite, la matrice des gouvernances crois®es offre une cl® de lecture pr®cieuse de la 

robustesse organisationnelle du PTCE NOLA et des conditions de sa p®rennisation. 

Enfin, la recherche a ®galement produit des sch®mas fonctionnels des tiers-lieux, ¨ partir 

dôune observation fine de leurs usages, gouvernances, fonctions et liens avec le reste du 

PTCE. Ces repr®sentations visuelles montrent comment ces espaces (La Moutonni¯re, La 
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Ferme de lôAbbatiale, Le Point du Jour) jouent un r¹le de plateformes de coop®ration 

territoriale, articulant accueil de projets, incubation dôinitiatives, animation sociale et activit®s 

®conomiques productives. Ces sch®mas permettent dôexpliciter les r¹les diff®renci®s de 

chaque lieu, les logiques dôappropriation par les acteurs, et les tensions ®ventuelles entre les 

usages. Ils ont ®t® utilis®s comme supports de discussion en commission dôanimation (organe 

de gouvernance du PTCE NOLA), pour faciliter la co-construction dôune vision partag®e. 

 

Limites de la recherche 

Comme toute recherche conduite sur un terrain complexe et mouvant, ce travail pr®sente 

plusieurs limites quôil convient dôidentifier avec lucidit®, tant pour situer la port®e des r®sultats 

que pour en souligner les conditions de validit®. Ces limites rel¯vent ¨ la fois de lôobjet ®tudi®, 

du contexte sp®cifique du terrain, de la m®thodologie mobilis®e et des choix op®r®s dans le 

d®roulement de lôenqu°te. 

Une premi¯re s®rie de limites tient ¨ la nature m°me de lôobjet de recherche. Les P¹les 

Territoriaux de Coop®ration £conomique (PTCE) constituent un objet encore relativement 

®mergeant dans la litt®rature acad®mique. Les travaux existants sont centr®s sur des phases 

dô®mergence ou sur des cas tr¯s institutionnalis®s. Le champ reste en construction, tant sur le 

plan th®orique que m®thodologique, et les analyses sur la p®rennisation des dynamiques 

coop®ratives dans ces structures pluri-acteurs restent peu d®velopp®es. En cons®quence, la 

pr®sente recherche a d¾ construire en grande partie son propre cadre dôanalyse, en mobilisant 

de mani¯re transversale les apports de la sociologie, de la g®ographie sociale et des sciences 

de gestion. Cette hybridation m®thodologique, si elle constitue une richesse, repose aussi sur 

des fondations encore en consolidation. Elle implique des choix interpr®tatifs quôil conviendrait 

de discuter dans dôautres contextes. Par ailleurs, la difficult® persistante ¨ ®tablir une d®finition 

op®rationnelle du "membre" dôun PTCE, malgr® les tentatives propos®es dans la th¯se, traduit 

une limite structurelle de lôobjet lui-m°me : les contours du collectif sont mouvants, imbriqu®s 

dans des logiques dôappartenance pragmatique et dôhistoricit® des liens, rendant toute 

mod®lisation g®n®ralisable incertaine. 

Des limites sp®cifiques tiennent ensuite au contexte du terrain ®tudi®, le PTCE NOLA. Sa 

singularit® ï un PTCE ancien, rural, faiblement institutionnalis® ï en fait un cas dô®tude 

pr®cieux mais atypique, pour lequel peu de comparaisons directes existent dans la litt®rature. 

Cette originalit® renforce lôint®r°t heuristique de lô®tude, mais en limite potentiellement la 

transf®rabilit®. En outre, le PTCE NOLA est travers® par des tensions structurelles importantes 

: d®pendance ¨ des personnes cl®s, asym®tries de pouvoir entre membres, articulation parfois 

conflictuelle avec les tiers-lieux qui lui sont associ®s, relations fluctuantes avec les collectivit®s 

locales. Ces tensions, qui font partie int®grante de la dynamique ®tudi®e, ont complexifi® 

lôanalyse, en particulier dans la mesure o½ certaines dôentre elles ont pu ®voluer pendant la 

dur®e de la recherche. Le mod¯le ®conomique instable, reposant en grande partie sur des 

financements par projets, ainsi que les ressources humaines limit®es, ont par ailleurs frein® la 

capacit® des acteurs ¨ formaliser certains processus ou ¨ sôengager pleinement dans une 

logique de gouvernance partag®e de mani¯re continue ¨ travers le temps. Ces ®l®ments 

structurent un environnement contraint, dont les effets sur la coop®ration ne peuvent °tre 

enti¯rement neutralis®s dans lôanalyse. 
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Sur le plan m®thodologique, la posture de chercheure-praticienne adopt®e dans le cadre 

du doctorat CIFRE constitue ¨ la fois une force et une source de vigilance. Lôimmersion au 

sein du PTCE, la participation observante, les entretiens approfondis et les outils dôanalyse 

mobilis®s ont permis une compr®hension fine, situ®e et ®volutive des dynamiques ¨ lôîuvre. 

Toutefois, cette posture entra´ne in®vitablement des risques de biais, en particulier en mati¯re 

de distanciation analytique, de subjectivation des donn®es ou de projection des attentes sur 

les discours des acteurs. Le recours syst®matique aux carnets de recherche a permis de 

documenter les ressentis, dôobjectiver les ®volutions de notre position, et de nourrir notre 

r®flexivit®. N®anmoins, la responsabilit® interpr®tative demeure, et il nôest pas exclu que 

certains arbitrages aient ®t® influenc®s par les logiques internes du collectif. Par ailleurs, des 

choix m®thodologiques assum®s ï comme la non-transcription int®grale de certains entretiens, 

ou la construction des cartographies participatives ¨ partir des seules repr®sentations des 

enqu°t®s ï ont introduit des filtres potentiels dans le traitement des donn®es. Lôutilisation 

dôoutils num®riques ou dôintelligence artificielle en appui ¨ la r®daction, bien qu'encadr®e, 

suppose ®galement une vigilance constante face au risque de lissage ou de standardisation 

du raisonnement. 

Enfin, certaines dimensions importantes nôont pu °tre trait®es de mani¯re exhaustive dans 

le cadre de ce travail. Le cas du P¹le ConsomôActeur, int®gr® tardivement dans le p®rim¯tre 

du PTCE, nôa pas donn® lieu ¨ une ®tude approfondie, côest aussi le cas de la SCI du Point du 

Jour, outil structurant de la gestion fonci¯re coop®rative du tiers lieu du Point du jour, de m°me 

que la question de lôendogamie organisationnelle ï côest-̈-dire la circulation des cadres et 

dirigeants entre structures ï qui m®riteraient une exploration d®di®e. Des perspectives de 

recherche restent ouvertes sur les liens entre PTCE et TPE locales, sur les formes hybrides 

de coop®ration (pr®sentiel/num®rique) ou encore sur les mod¯les ®conomiques alternatifs 

(EFC, SSA), qui nôont pu °tre pleinement approfondis ici. 

Ces limites ne constituent pas des failles invalidantes, mais des points de vigilance 

r®v®lateurs de la complexit® dôun objet en construction, dans un contexte ®volutif et faiblement 

stabilis®. Elles soulignent la n®cessit® de poursuivre lôexploration des PTCE dans des 

contextes vari®s, de renforcer les dispositifs dôobservation de long terme, et de d®velopper 

des m®thodologies adapt®es aux logiques coop®ratives non lin®aires. La reconnaissance 

explicite de ces limites participe dôune ®thique de la recherche ancr®e dans la r®flexivit®, le 

doute m®thodique et lôhumilit® scientifique. 

 

Perspectives pour les chercheurs et praticiens 

Si cette recherche a permis de documenter les conditions de p®rennisation dôune 

dynamique coop®rative territoriale ¨ travers le cas du PTCE NOLA, elle ouvre ®galement un 

ensemble de perspectives pour la recherche, lôaction publique et la pratique coop®rative. Ces 

pistes prolongent les r®sultats obtenus, tout en tenant compte des limites identifi®es, pour 

esquisser les contours dôun programme de travail collectif autour de la coop®ration territoriale 

¨ vis®e transformatrice. 

En premier lieu, plusieurs questions de recherche ®mergent directement des tensions 

observ®es sur le terrain. Elles concernent notamment la n®cessaire red®finition des formes 

contractuelles de la coop®ration dans un contexte o½ les politiques publiques tendent ¨ se 

financiariser. Comment penser juridiquement et institutionnellement une coop®ration durable 
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sans tomber dans lôinjonction ¨ la performance, ni dans une forme de d®politisation des 

pratiques collectives ? La probl®matique de la ç double qualit® è ï °tre ¨ la fois usager de 

services et acteur de la gouvernance ï demeure encore peu op®rationnalis®e, bien quôelle 

constitue un fondement de lô®conomie sociale. De m°me, la question de lôaffectio cooperatis, 

entendue comme lôengagement r®ciproque et volontaire dans une dynamique collective, 

m®rite dô°tre approfondie pour saisir, au-del¨ des indicateurs formels, la vitalit® ou la fragilit® 

des coop®rations inter-organisationnelles. Cette dimension affective et exp®rientielle appelle 

des approches qualitatives fines, sensibles aux parcours, aux liens faibles et aux formes 

dôengagement informel. Elle interroge ®galement les moyens dô®valuer la contribution r®elle 

des membres ou soci®taires ¨ un projet commun, en int®grant des indicateurs non mon®taires 

tels que le temps investi, lôancrage local ou la participation aux d®cisions. 

Parall¯lement, cette th¯se abonde ¨ la r®flexion sur lô®valuation et lôimpact des PTCE, non 

seulement dans leur dimension ®conomique, mais aussi dans leurs effets sociaux, 

institutionnels, ®cologiques et territoriaux. Une ®valuation rigoureuse et adapt®e des PTCE 

suppose une approche multi-niveau, prenant en compte les individus, les collectifs, le territoire 

et le syst¯me dans son ensemble. Elle requiert ®galement un pluralisme dôindicateurs 

combinant r®sultats financiers, qualit® des coop®rations, transformations territoriales, et 

contribution ¨ des finalit®s plus larges (justice sociale, transition ®cologique, coh®sion 

territoriale). Lô®valuation devient alors un levier strat®gique et d®mocratique, et non une 

instrumentalisation administrative. 

Au regard de lô®tat de lôart et de la reconnaissance croissante des PTCE en tant que 

Clusters dôInnovation Sociale et £cologique ¨ lô®chelle europ®enne, de nombreuses pistes 

comparatives sôouvrent. Les PTCE se distinguent des clusters technologiques traditionnels 

par leur gouvernance ascendante, leur finalit® de transformation sociale, leur ancrage local et 

la nature des innovations quôils portent. Il devient n®cessaire de caract®riser plus pr®cis®ment 

leurs mod¯les de gouvernance, leurs dynamiques de coop®ration et leurs mod¯les 

®conomiques, en les comparant aux autres m®ta-organisations de lôUE. Ce travail comparatif 

permettrait de mieux cerner les sp®cificit®s de lôinnovation sociale territorialis®e, ainsi que les 

freins institutionnels auxquels ces structures font face ̈  lô®chelle Europ®enne, encore 

largement impens®e par les institutions et par les acteurs de lôESS eux-m°mes. 

Dôun point de vue m®thodologique, cette recherche interroge le r¹le que peut jouer la 

recherche-action, et plus largement la recherche en immersion, ou embarqu®e, dans 

lôaccompagnement des PTCE. Elle appelle ¨ un positionnement r®flexif du chercheur dans 

des contextes marqu®s par une forte hybridation des r¹les (acteurs/chercheurs, 

praticiens/analystes). La diversit® des configurations dôimplication du chercheur ï restitution 

externe, contractualisation sur projets, int®gration comme partie prenante ï pose des 

questions de scientificit®, dô®thique et dôutilit® sociale de la recherche. ê lôheure o½ les PTCE 

peinent encore ¨ int®grer pleinement la fonction recherche dans leur fonctionnement, malgr® 

la reconnaissance formelle de cette dimension dans leur d®finition institutionnelle, il devient 

n®cessaire de r®fl®chir aux formes dôorganisation de la R&D dans les PTCE, ¨ leurs conditions 

de financement, ¨ la mani¯re dôy articuler les apports des sciences de gestion, de la 

g®ographie sociale, de la sociologie des organisations, ou encore des sciences de 

lôinformation et de la communication. 

Cette r®flexion m®thodologique sôaccompagne dôune attention renouvel®e ¨ la dimension 

®ducative et ®mancipatrice des PTCE. Ceux-ci apparaissent comme des ç ®coles du 

commun è, o½ se n®gocient des savoirs, des modes de faire, et des cadres de sens. Dans 
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cette perspective, la recherche ne doit pas seulement produire de la connaissance sur les 

PTCE, mais aussi avec eux et pour eux, en outillant les acteurs ¨ lire leurs propres trajectoires, 

¨ ®valuer leurs pratiques, et ¨ construire collectivement des sc®narios dôavenir. Elle devient 

alors un acte politique, au sens o½ elle participe ¨ la construction de capacit®s collectives de 

compr®hension et dôaction sur le territoire. 

Enfin, cette th¯se invite ¨ explorer de nouveaux outils dô®valuation de lôutilit® sociale et de 

la performance globale, ¨ lôimage de la Valeur Ajout®e Soci®tale (VAS), issue de la r®forme 

comptable ANC 2018-06. Cette approche permettrait de rendre plus lisible la contribution non 

marchande des PTCE ¨ la soci®t®, en valorisant les apports non mon®taires (b®n®volat, 

mutualisation, effets dôinclusion), en renfor­ant la l®gitimit® des structures aupr¯s des 

financeurs publics ou priv®s, et en objectivant le poids r®el de la mission sociale dans 

lô®quilibre ®conomique dôun projet. La VAS peut ainsi devenir un levier dôappropriation 

d®mocratique des outils comptables, ¨ condition dôen ma´triser les modalit®s dôusage, et dôy 

associer une d®marche de formation adapt®e. 

Les recommandations issues de cette recherche sôadressent aussi bien aux acteurs des 

PTCE quôaux pouvoirs publics et aux chercheurs : il sôagit (1) de consolider les formes de 

gouvernance crois®e et les m®canismes de m®diation inter-organisationnelle ; (2) de renforcer 

les ancrages territoriaux durables ¨ travers lôinnovation sociale, lôanimation de lieux communs 

et la construction de r®cits partag®s ; (3) de d®velopper des outils et formations adapt®s ¨ la 

p®rennisation des pratiques coop®ratives et ¨ leur ®valuation. Ces leviers peuvent contribuer 

¨ renforcer la r®silience des PTCE, ¨ am®liorer leur reconnaissance, et ¨ en faire de v®ritables 

op®rateurs de transformation territoriale. 

En somme, le cas du PTCE NOLA, analys® comme un mod¯le exp®rimental de 

coop®ration territoriale, permet dôouvrir un chantier collectif autour des conditions de viabilit®, 

dô®valuation et de diffusion des dynamiques coop®ratives. Cette recherche, en ®clairant les 

tensions, les ajustements et les apprentissages dôune coop®ration de long terme, propose des 

jalons pour penser des formes nouvelles de d®veloppement local fond®es sur la confiance, 

lôengagement, la solidarit® et lôancrage territorial. 

Au terme de ce travail, une certitude sôimpose : la coop®ration, lorsquôelle prend forme 

dans un territoire, au sein dôun collectif h®t®rog¯ne et durable, nôest ni un slogan ni une simple 

modalit® de gestion. Elle constitue une dynamique vivante, toujours en tension, qui engage 

les corps, les affects, les histoires et les structures. Lôanalyse du PTCE NOLA en t®moigne 

avec force : la coop®ration y appara´t comme une pratique situ®e, r®flexive et transformatrice, 

travers®e par des rapports de pouvoir, des ajustements permanents, mais aussi par une qu°te 

sinc¯re de sens, de justice et de lien. 

En explorant les conditions de p®rennisation de cette dynamique coop®rative territoriale, 

cette recherche met au jour les leviers concrets qui permettent de structurer une action 

collective dans la dur®e ï pr®sence dôun noyau dur engag®, gouvernance crois®e, 

mutualisation des fonctions cl®s, ancrage dans lôhistoire et les lieux ï mais elle r®v¯le aussi 

les fragilit®s de ces processus, leur d®pendance ¨ des ressources pr®caires, ¨ des ®quilibres 

humains instables, et ¨ une reconnaissance institutionnelle encore inachev®e. 

Pour autant, au-del¨ des logiques instrumentales, la coop®ration telle quôelle se d®ploie 

dans le PTCE NOLA appara´t avant tout comme un acte de r®sistance quotidien. R®sistance 

¨ la fragmentation, ¨ lôindividualisme, au court-termisme qui minent les dynamiques de 
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d®veloppement local. R®sistance aussi ¨ lôoubli de la finalit® premi¯re de toute ®conomie : 

celle de servir la vie, les territoires, et les personnes qui y vivent. 

La coop®ration devient ici un acte politique, au sens fort du terme : elle transforme les 

individus et les organisations de lôint®rieur, elle reconfigure les relations sociales, elle g®n¯re 

de nouvelles mani¯res de faire et de penser ensemble. Elle ne sôimpose pas, elle se construit, 

se n®gocie, sô®prouve. Et côest pr®cis®ment dans cette lente fabrique du commun, dans ce 

ç faire avec è et ç faire pour è, que r®sident les promesses dôune ®mancipation territoriale 

durable, capable de dessiner les contours dôune ®conomie solidaire, relationnelle et 

r®g®n®rative. 

Ainsi, cette th¯se est aussi une invitation ¨ consid®rer autrement le futur de nos territoires, 

¨ faire de la coop®ration non pas un outil ponctuel, mais une culture partag®e, un horizon 

d®mocratique, un art de vivre en soci®t®, qui donne chair ¨ lôid®al dôune ®conomie au service 

de lôHumanit®. 
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Glossaire 

AAP : Appel ¨ Projet. Fait r®f®rence aux appels ¨ projet nationaux pour la reconnaissance 

ou le financement des PTCE. 

ACCES-REAGIS : Entreprise Sociale Apprenante. Structure fondatrice et membre central 

du PTCE NOLA, lôassociation porte un atelier chantier dôinsertion et une association 

interm®diaire. 

ACI : Ateliers Chantiers dôInsertions. Supports d'activit® qui ont notamment orient® les 

axes dôaction et de projets coop®ratifs des acteurs fondateurs du PTCE NOLA. 

ADEME : Agence de l'environnement et de la ma´trise de l'®nergie. Mentionn®e en lien 

avec des programmes de financement possibles pour les PTCE et notamment lôEconomie de 

la Fonctionnalit® et de la Coop®ration. 

AIRE : Entreprise Sociale Apprenante. Structure membre du PTCE NOLA, lôassociation 

porte un atelier chantier dôinsertion. 

AMI : Appel ¨ Manifestation dôInt®r°t : Proc®dure par laquelle une personne publique 

invite des porteurs de projets ¨ proposer des initiatives r®pondant ¨ un objectif dôint®r°t 

g®n®ral, en dehors de la commande publique, pouvant donner lieu ¨ un soutien (subvention, 

mise ¨ disposition, autorisation). Les PTCE font lôobjet dôun AMI permanent ¨ lô®chelle 

nationale depuis 2021.  

CIFRE : Convention Industrielle de Formation par la REcherche. Dispositif permettant 

d'articuler engagement professionnel et posture r®flexive pour le chercheur, adapt® aux 

sp®cificit®s des PTCE et ¨ la d®marche de recherche-intervention. 

CNA : Cellule Nationale dôAnimation des PTCE. Structure de soutien et d'animation pour 

la politique publique nationale de soutien aux PTCE qui met en dialogue des PTCE, les 

repr®sentants des r®seaux fondateurs et lôEtat. 

CODIR : Comit® de Direction. Instances partag®es entre dirigeantĿes des organisations 

et au sein de l'UES ARI (regroupement de structures membres du PTCE NOLA). 

CRA : Cellule R®gionale dôAnimation des PTCE. Structure de soutien et d'animation 

pour les PTCE ¨ l'®chelle r®gionale. Elles sont compos®es de PTCE volontaires, de 

repr®sentants des r®seaux de lôESS et de lôEtat.  

CRESS : Chambre R®gionale de l'£conomie Sociale et Solidaire. Pr®sentes dans 

chacune des r®gions, les CRESS rassemblent les entreprises et r®seaux de l'ESS, pour 

assurer sa promotion, son d®veloppement et sa repr®sentation sur les territoires. 

EPCI £tablissement Public de Coop®ration Intercommunale : Côest une structure 

administrative regroupant plusieurs communes pour mutualiser des services publics et 

coordonner des politiques de d®veloppement ¨ lô®chelle intercommunale. 

ESS : £conomie Sociale et Solidaire. Champ historique et th®orique dans lequel s'inscrit 

la coop®ration et les PTCE. 
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GAL : Groupe dôAction Locale. Structures locales responsables de la mise en îuvre du 

programme europ®en LEADER (Liaison Entre Actions de D®veloppement de l'£conomie 

Rurale), ax® sur le d®veloppement rural ¨ partir des dynamiques locales. 

IA : Intelligence Artificielle. 

IAE : Insertion par lôActivit® Economique.  

IDEAL : soci®t® anonyme ¨ capital variable coop®rative nomm®e Initiative D®veloppement 

Economique et Animation Locale. Cette coop®rative anime le PTCE NOLA et mutualise des 

services (gestion logistique, formation et animation territoriale).  

NOLA : Nord-Ouest Loire-Atlantique. Nom du PTCE sp®cifique servant d'®tude de cas 

principale pour la th¯se. 

OESS : Organisations de l'£conomie Sociale et Solidaire. Terme utilis® pour d®signer 

les diff®rentes structures (associations, coop®ratives, etc.) faisant partie de l'ESS. 

PAT : Plan Alimentaire Territorial. Côest une d®marche collective, souvent port®e par une 

collectivit®, visant ¨ structurer un syst¯me alimentaire durable ¨ lô®chelle locale en f®d®rant 

les acteurs autour de diagnostics partag®s et dôactions concr¯tes. 

PER : P¹le dôExcellence Rurale. Dispositif public mis en place pour soutenir des projets 

innovants dans les territoires ruraux, en 

PTCE : P¹le Territorial de Coop®ration £conomique. Regroupements dôacteurs 

(associations, entreprises de lôESS, collectivit®s, etc.) qui coop¯rent ¨ lô®chelle dôun territoire 

pour d®velopper des projets ®conomiques solidaires.  

SAT Syst¯me Alimentaire Territorialis®:Un SAT d®signe lôensemble des activit®s et des 

acteurs locaux qui produisent, transforment, distribuent et consomment des aliments en lien 

®troit avec les sp®cificit®s sociales, ®conomiques et ®cologiques dôun territoire. 

SBVB : Syndicat du Bassin Versant du Brivet. EPCI en charge de la gestion de lôeau 

sur le territoire du PTCE NOLA. 

SHS : Sciences Humaines et Sociales. Disciplines (sociologie, g®ographie, ®conomie, 

psychologie sociale, gestion et management) mobilis®es pour explorer et d®finir le concept de 

coop®ration. 

SMCNA : Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique. EPCI en charge de la gestion des 

d®chets sur le territoire du PTCE NOLA. 

TL : Tiers-Lieux : Espaces physiques (comme la Ferme de l'Abbatiale ou le Point du Jour) 

qui structurent la coop®ration inter-organisationnelle au sein du PTCE NOLA. Consid®r®s 

comme des lieux de dialogue, d'®change et dôexp®rimentation pour la construction du lien et 

d'une vision partag®e. 

UES ARI : Unit® £conomique et Sociale form®e par ACCES-REAGIS, Recyclerie Nord 

Atlantique et IDEAL. Regroupement structurel de trois membres fondateurs du PTCE NOLA. 
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Concepts Cl®s 

Acculturation / Plaidoyer : Processus visant ¨ sensibiliser et int®grer les acteurs 

externes, notamment les collectivit®s, aux m®canismes et ¨ la valeur de la coop®ration 

territoriale et de l'ESS. 

Analyse Th®matique Inductive : M®thode d'analyse des donn®es qualitatives, utilisant 

un codage manuel pour identifier des r®gularit®s et construire des cat®gories de sens ¨ partir 

des r®cits des participants. 

Appartenance Active : Les conditions par lesquelles un acteur devient et reste activement 

impliqu® comme "membre" d'un PTCE, d®passant la simple participation ponctuelle. 

Coop®ration : Concept central d®fini comme un processus politique, social et territorial 

par lequel des acteurs sôengagent ¨ îuvrer ensemble vers un int®r°t commun et 

r®ciproque. Elle ne se r®duit pas ¨ une coordination instrumentale et implique des dimensions 

humaines, organisationnelles et politiques. Elle est ¨ la fois objet d'®tude, cadre d'analyse et 

mode op®ratoire de l'action collective. 

Dynamique Relationnelle : Ensemble des processus et m®canismes par lesquels se 

construisent, se maintiennent et ®voluent les relations entre les acteurs d'un collectif, 

influen­ant la coop®ration. 

Gouvernances crois®es : Ensemble des m®canismes organisationnels dôencastrement 

qui d®limitent les pouvoirs et influencent les d®cisions des dirigeants et acteurs (parties 

prenantes, membres, etc.) de structures interd®pendantes. Dans un PTCE, cela implique 

d'articuler les gouvernances des organisations membres et de la m®ta-organisation du PTCE. 

L®gitimit® Territoriale / Reconnaissance : Le processus par lequel un PTCE est reconnu 

comme un acteur cr®dible et pertinent du d®veloppement sur son territoire, ¨ la fois par les 

acteurs internes et externes (salari®s, b®n®ficiaires, b®n®voles, collectivit®s, partenaires, etc.)  

Parties Prenantes / Acteur / Partenaire : Termes d®finis en sciences sociales pour 

distinguer les niveaux d'implication dans une organisation ou un projet. Une partie prenante 

est affect®e par ou affecte l'organisation. Un acteur est un agent impliqu® dans un syst¯me 

d'action. Un partenaire a une relation structur®e, souvent avec des objectifs partag®s. Ces 

notions sont diff®renci®es du "membre" du PTCE. 

Positionnement Constructiviste : Approche ®pist®mologique adopt®e, consid®rant que 

la connaissance est construite ¨ travers les perceptions et interactions des acteurs. Elle met 

l'accent sur la compr®hension des significations produites par ceux qui vivent la coop®ration. 

Proximit® (Organisationnelle, Institutionnelle, G®ographique) : Facteurs influen­ant la 

coop®ration et le d®veloppement territorial. La proximit® organisationnelle renvoie ¨ la 

reconnaissance mutuelle dôorganisations. La proximit® institutionnelle concerne le partage 

de codes et de r¯gles. La proximit® g®ographique est l'ancrage dans un lieu partag®. 

Recherche Qualitative : M®thodologie privil®gi®e, r®alis®e en milieu naturel, o½ le 

chercheur collecte des donn®es non-num®riques (par exemple r®cits, images) pour 

comprendre le sens donn® par les participants ¨ leurs exp®riences.  
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Recherche-Intervention / Recherche-Action : D®marche m®thodologique dans laquelle 

le chercheur s'implique activement dans le terrain ®tudi® pour comprendre et potentiellement 

influencer les dynamiques collectives, en combinant posture acad®mique et engagement 

pratique. 

Cartographie en halo ou halographique : M®thode de cartographie participative utilis®e 

pour visualiser et analyser les liens de coop®ration entre les acteurs du PTCE NOLA. 

Territoire / Territorialit® / Territorialisation : Le territoire est un espace structurant de la 

coop®ration, base de l'activit® des organisations de l'ESS. La territorialit® est le rapport 

subjectif ¨ cet espace. La territorialisation est le processus d'appropriation et de structuration 

de l'espace par l'action collective. Le territoire est vu non comme un d®cor mais comme un 

produit et une ressource de l'action collective. 
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Annexe 1 - Contribution au RIUESS 2023 

Interroger les formes de coop®rations ¨ l'îuvre dans un PTCE par lôanalyse des 

mod¯les de coop®ration au sein du PTCE NOLA. 

Introduction  

Mener une transition soci®tale ¨ travers un collectif d'acteurs h®t®rog¯ne est un pari 

ambitieux. Côest pourtant ce que lôEtat, et avant lui, les acteurs de lôEconomie Sociale et 

Solidaire, ont d®cid® de lancer depuis 2011. Apr¯s trois vagues de financements publics (2013, 

2015 et 2021), lôEtat entend poursuivre son soutien aux P¹les Territoriaux de Coop®ration 

Economique qui f°terons donc, pour certains, leurs 10 ans. D®finis par lôarticle 9 de la loi ESS 

2014, trois crit¯res essentiels semblent les caract®riser :  

Une diversit® dôacteurs (entreprises, collectivit®s, associations, centres de recherche et de 

formation). 

La mise en place dôune ñstrat®gie commune et continueò (¨ travers la mutualisation, la 

coop®ration ou le partenariat). 

La finalit® dôune utilit® sociale durable dans le d®veloppement de leur territoire.  

 Gianfaldoni (2016) les r®sumerait : ñ¨ un mouvement de concentration de groupes 

dôentreprises sociales ou non sur un territoireò. Il remarque que ces p¹les, soutenus 

financi¯rement et mat®riellement par les pouvoirs publics, ®manent dôinitiatives locales 

dôentreprises de lôESS sôadossant g®n®ralement ¨ une structure porteuse (association, 

entreprise sociale ou coop®rative). Lôobjectif de ces ñsyst¯mes de polarisation strat®giqueò 

consisterait ¨ regrouper divers acteurs ®conomiques ¨ travers lô®change et la production pour 

d®velopper le territoire (Gianfaldoni, 2016). Les ®tudes les plus r®centes, dont la th¯se de 

Jennifer Saniossian (2020), d®finissent, eux, les PTCE, comme des m®ta-organisations 

multi-parties prenantes au service de la coop®ration territoriale.  

Si la compr®hension des strat®gies des op®rateurs territoriaux est au cîur des 

enjeux de d®veloppement du territoire, les apports de la sociologie des organisations et du 

management solidaire ¨ la compr®hension de ses syst¯mes dôacteurs situ®s semblent utiles 

¨ notre compr®hension des ñjeux dôacteurs dôun PTCEò (Crozier et Friedberg, 1977, Cohen 

2001; Foudriat, 2011; Bernoux, 2014). Nous retenons ici le terme dôacteur comme ñun 

ensemble de personnes physiques et/ou morales, organis® ou non, disposant ou non de la 

personnalit® morale, et susceptible d'agir -directement ou indirectement- sur les variables 

d'®tat d'un syst¯meò (Cohen, 2001, p.82).  

Dans ce cadre, il est n®cessaire de rappeler quôil faille d®passer lôid®e dôune rationalit® 

calculatoire des acteurs afin dôopter pour une approche dô®conomie ®cologique o½ lôhomo 

politicus prend la place de lôhomo oeconomicus. Côest-̈-dire que, malgr® une information 

imparfaite qui contraint la participation des acteurs, le travailler ensemble (collaboration), voire 

le faire ensemble (coop®ration), permettent de pallier le fait que chaque acteur poss¯de un 

champ de comp®tence particulier et des connaissances limit®es et influenc®es par celui-ci 

(Bertoux et al, 2001).  

Ainsi, nous avons ®t® amen®s ¨ consid®rer la th®orie des jeux comme un cadre pertinent 

dans lôanalyse du fonctionnement de la gouvernance dôun tel projet. La th®orie des jeux 

sôarticule autour de deux branches principales : les jeux coop®ratifs et non-coop®ratifs. Parmi 
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elles, la th®orie des jeux sôint®resse aux ñpayoffsò, côest-̈-dire aux gains ou avantages des 

acteurs compris dans un syst¯me coop®ratif ou non coop®ratif (Binmore, 1999 ; Solal, 2017, 

Lecouteux, 2018). ñLa diff®rence essentielle entre ces deux branches de la th®orie des jeux 

est que le point de vue non-coop®ratif fait lôhypoth¯se que le pouvoir de d®cision est d®tenu 

par les agents de fa­on priv®e tandis que le point de vue coop®ratif retient lôhypoth¯se que le 

pouvoir de d®cision est remis ¨ la collectivit® une fois lôaccord sign®ò (Solal, 2017). Lôint®r°t 

port® ¨ la th®orie des jeux rel¯ve essentiellement de la volont® de mod®liser les strat®gies 

dôacteurs dans un contexte donn®. Lôobjet de notre ®tude est avant tout dôutiliser la th®orie des 

jeux pour nous aider ¨ formuler et d®crire la nature des jeux qui sont ¨ lôîuvre dans un PTCE, 

car nous faisons lôhypoth¯se que la coexistence dôune multitude de forme de coop®ration est 

le facteur cl® de la long®vit® de ce dernier. Aussi, userons-nous avec pr®caution du r®f®rentiel 

scientifique de la th®orie de jeux car nous lôappliquons ici ¨ une situation tr¯s diff®rente de son 

cadre dô®mergence.  

 

En effet, la th®orie des jeux sôint®resse aux coop®rations en situation de concurrence et 

son application dans lô®tude des r®seaux et de coalition est rare (Haeringer, 2003). A notre 

connaissance, elle nôa pas ®t® utilis®e dans lô®tude des OESS, dôautant moins sur les PTCE 

l¨ o½ la coop®ration serait inscrite dans leur ADN, se r®clamant dôune ñmani¯re dôentreprendre 

hors-march®ò selon lôun des fondateurs du PTCE NOLA. Dans un contexte ou PTCE et 

coop®ration vont de pair, comment alors concevoir le fragile ®quilibre qui lie des structures 

membres qui coop¯rent certes sur certains projets, partageant parfois m°me une identique 

vision transformatrice de leur territoire, mais sont aussi en parfaite concurrence sur certaines 

activit®s, les politiques de financement par appel ¨ projet nourrissant cette schizophr®nie ? 

Nous pensons que côest l¨, que les concepts de la th®orie des jeux pourraient nous permettre 

de mettre au jour les m®canismes qui maintiennent cet ®quilibre pr®caire. Nous appuyons les 

r®sultats de cette recherche sur pr¯s dôun an et demi dôobservation de terrain, cumulant 

archives, entretiens aupr¯s des directeurs.ices de structure, participations ¨ diff®rentes 

instances de gouvernance, et en nous appuyant sur les outils sociologique (sociogrammes) et 

g®ographique (cartographie dôacteurs).  

Notre questionnement a ®t® le suivant :  

Quels jeux dôacteurs sont ¨ l'îuvre dans un PTCE ? En quoi la configuration multipartite-

prenante des PTCE bouleverse les jeux dôacteurs ¨ lô®chelle des territoires ? Les jeux non-

coop®ratifs sont-ils ¨ craindre dans les PTCE ? 

Pb : En quoi lôanalyse des jeux dôacteur au cîur dôun PTCE est-elle r®v®latrice de jeux 

coop®ratifs et non-coop®ratifs porteurs dôinnovation sociale ? 
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Le PTCE NOLA : une histoire au service du territoire  

30 ans de coop®ration dans le Nord-Ouest Loire-Atlantique 

Lôorigine du P¹le Territorial de Coop®ration Economique Nord-Ouest Loire-Atlantique 

repose sur des coop®rations tr¯s anciennes. En outre, ce PTCE est le fruit, voire, la 

formalisation et la reconnaissance en 2015 par la R®gion Pays de Loire, dôune capacit® 

singuli¯re ¨ entreprendre sur ce territoire.  

En effet, ¨ lôaube des ann®es 1990 et de leur contexte socio-®conomique pr®occupant 

dans le bassin Nazairien comme partout en France, les acteurs associatifs se mobilisent pour 

la cr®ation dôassociations de solidarit® et dôinsertion. Côest ainsi quôapparaissent Acc¯s, 

Association Interm®diaire n®e en 1988, qui deviendra par la suite Acc¯s-R®agis (AI et ACI), 

AIRE, Inseretz, RetzôAgir, ATAO, ASC, FMQé Autant de structures dôinsertion de lôouest de la 

Loire Atlantique qui apparaissent entre 1990 et 2000.  

De l¨, le besoin et la culture de la mutualisation am¯nent Acc¯s R®agis, Inseretz et Aire ¨ 

cr®er, sur le mod¯le des CUMA, une coop®rative de mutualisation de service pour supporter 

la charge des fonctions supports n®cessaires au d®veloppement des associations dôinsertion.  

En 1994, la Coop®rative  IDEAL (alors Insertion, D®veloppement Economique et Animation 

Locale) est n®e. La traduction de l'acronyme sera modifi®e ¨ partir de 2019 afin dôaffirmer 

lôautonomisation de la Coop®rative par rapport aux structures dôinsertion pour devenir 

Initiatives, D®veloppement £conomique et Animation Locale.  

  

Une structure pivot au cîur de lôanimation des coop®rations 

Aujourdôhui, la Coop®rative IDEAL emploie 17 personnes (14etp), compte plus de 160 

soci®taires dont 25 utilisateurs de services (structures de lôIAE et autres OESS). Elle est 

organisme de formation certifi® Qualiopi, et sôorganise en trois p¹les que nous pourrions 

®galement appeler ñactivit®sò au sens de Porter :  

Activit® de gestion (paie, comptabilit®, secr®tariat, logistique, transport, location). 

Activit® de formation (organisme de formation certifi® Qualiopi depuis 2020 permettant 

dôaccompagner les soci®taires dans leur d®marche de formation ¨ destination de leurs 

salari®s). 

Activit® dôanimation territoriale (d®veloppement local, sensibilisation, communication, 

recherche et d®veloppement).  

Cette r®partition par activit® est essentielle dans la gouvernance de la coop®rative. Cette 

organisation en place depuis 2021 est le fruit de plusieurs ann®es de r®flexion de la part des 

soci®taires, dans lôobjectif de rendre la soci®t® plus performante dôun point de vue 

d®mocratique et plus ind®pendante de son principal client : Acc¯s-R®agis. Ce fonctionnement 

refl¯te la volont® de d®centralisation de la gouvernance afin de se rapprocher au plus pr¯s des 

besoins des coop®rateurs utilisateurs. 

En 2013, la Coop IDEAL participe au diagnostic de lôESS, initi® par la CRESS Pays de 

Loire. La m°me ann®e, Acc¯s-R®agis nôest pas retenu sur le premier appel ¨ projet national 

PTCE. Lôann®e suivante, la Coop IDEAL et Acc¯s-R®agis d®posent ensemble le projet du 
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PTCE NOLA (Nord-Ouest Loire-Atlantique) sur lôappel ¨ projet r®gional PTCE.  Le PTCE 

NOLA, abrit® par la Coop®rative IDEAL est alors reconnu r®gionalement en 2015. 

 La gouvernance y prend la forme dôun comit® de pilotage anim® par un post mutualis® 

dôanimation (0,5 etp) entre Acc¯s-R®agis et la Coop IDEAL. On compte alors 54 acteurs 

impliqu®s dans la d®marche. Nous prenons ici les cat®gories dôacteurs ®voqu®es par la 

d®finition de Fraisse et Gianfaldoni (2017) pour faire ®tat de la r®partition de ces acteurs dans 

la dynamique du PTCE NOLA lors de sa phase dô®mergence en 2014-2016. Nous observons 

alors une organisation de lôimplication des membres d®crite comme concentrique autour du 

couple fondateur Coop IDEAL - Acc¯s-R®agis.  

 

Cat®gori

e 

Associat

ions 

Entrepri

ses  

Collectiv

it®s locales 

Organis

mes de 

Recherche 

Organis

mes de 

formation 

2eme 

cercle 

26 6 1 0 0 

1er 

cercle 

13 6 1 0 0 

Noyau 1 1 0 0 0 

Figure 1 : Tableau de r®partition des acteurs du PTCE NOLA dans sa phase dô®mergence. 

Source : Autoproduction dôapr¯s le plan dôaction 2016-2018 (Coop IDEAL, 2015). 

 

Dans sa phase de d®veloppement, les archives de la Coop IDEAL t®moignent de la 

pr®sence de 43 acteurs impliqu®s dans la dynamique du PTCE. Nous remarquons n®anmoins 

dôimportants changements dans la composition et lôint®gration de certains acteurs dans ces 

documents (ñPlan dôaction 2019-2020ò Coop IDEAL, 2018). En effet, lôint®gration des citoyens 

(b®n®voles, ñconsomôacteursò, m®dias) et des EPCIs comme relais et soutien des projets 

port®s par les fili¯res du PTCE appara´t comme une marque de reconnaissance de ces acteurs 

de la part du comit® de pilotage. De m°me, nous constatons une hausse importante de 

lôimplication des entreprises ESS et non ESS, notamment ¨ travers lôaxe du r®emploi. A 

lôinverse, une baisse consid®rable du nombre dôassociations en lien avec la dynamique semble 

souligner le tournant ®conomique pris par le PTCE dans sa phase de d®veloppement. Cela 

semble se rapporter au ph®nom¯ne dô®conomisation des PTCE constat® par Fraisse (2015), 

et repris par Defalvard et Fontaine (2018) suite aux appels ̈  projets minist®riels : ñ Le 

deuxi¯me appel ¨ projet interminist®riel, en 2015, se base logiquement sur la d®finition de la 

loi et concr®tise donc un glissement vers une logique gestionnaire qui ®loigne les PTCE de 

leur potentiel de transformation sociale et de d®lib®ration  (Matray et Poisat, 2015) mais 

®galement de leur finalit® de d®veloppement local durableò. On voit ainsi des entreprises telles 

quôAirbus ou Yves Rocher cit®es comme parties-prenantes du PTCE Nola. 
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Cat®g

orie 

Associa

tions 

Entrepri

ses  

Collecti

vit®s locales 

Organis

mes de 

Recherche 

Organis

mes de 

formation 

Autres 

(citoyens) 

2eme 

cercle 

7  2 8 0 0 2 

1er 

cercle 

8  6 1 0 0 1 

Noyau 5 2 0 0 0 1 

Figure 2 : Tableau de r®partition des acteurs du PTCE NOLA dans sa phase de 

d®veloppement. Source : Autoproduction dôapr¯s le plan dôaction 2019-2020 (Coop IDEAL, 

2018). 

 

 Enfin, dans sa phase de consolidation, il appara´t quôun nouveau souffle de mobilisation 

des acteurs associatifs du territoire se dessine. Cela sôexplique notamment par lôapparition de 

lôorganisme de formation port® par la Coop IDEAL, certifi® Qualiopi en 2020 qui a remobilis® 

de nombreuses associations, de lôIAE notamment, autour de son projet coop®ratif. Dôautre 

part, lôint®gration dôune chercheuse en th¯se Cifre a permis dôassocier des parties-prenantes 

issues de la recherche au PTCE Nola (Laboratoire Eso 65 90) et de r®v®ler des partenariats 

anciens mais non sp®cifi®s (Labo de lôESS, int®gration aux r®seaux de lôESS, relations aux 

collectivit®s territoriales), par exemple. Toutefois, les entretiens men®s avec les directeurĿices 

des structures membres du noyau confirment ce mouvement d'apparition et de disparition 

dôacteurs au fil du temps et des projets. Une nouvelle fois, il semble n®cessaire dôexpliciter une 

autre cat®gorie dôacteurs int®grant les citoyens, parmis eux : les conseils de d®veloppement 

(r®guli¯rement membres de comit®s de pilotage sur des projets), les scolaires (b®n®ficiaire et 

pourvoyeurs dôanimations en lien avec les activit®s du PTCE : r®emploi et alimentation 

durable), mais ®galement un ®tablissement public de micro-cr®dit (Cr®dit Municipal de 

Nantes).  

 

Cat®g

orie 

Associa

tions 

Entrepri

ses  

Collecti

vit®s locales 

Organis

mes de 

Recherche 

Organis

mes de 

formation 

Autres 

(citoyens + 

CMN) 

2eme 

cercle 

26 2 5 0 0 1 
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1er 

cercle 

6 1 8 2 0 6 

Noyau 6 2 0 0 1 1 

Figure 3 : Tableau de r®partition des acteurs du PTCE NOLA dans sa phase de 

consolidation. Source : Autoproduction, 2023. 

 

 Nous observons ici les mouvements, les battements, de la dynamique de coop®ration 

du PTCE Nola. En effet, nous y voyons, ¨ lôinstar de nombreux autres PTCE, une organisation 

concentrique de la mobilisation des parties prenantes autour dôun noyau dur. Celui-ci a tripl® 

de volume en 7 ans, et semble °tre pass® dôun ñcouple piloteò ¨ une ñcommission dôanimationò 

formalis®e, abrit®e par la gouvernance de la Coop IDEAL.   

Deux fili¯res cl®s de d®veloppement local : crises et petites victoires comme ciment 

coop®ratif 

Afin de mettre en perspective lô®volution des parties prenantes engag®es dans le PTCE 

Nola, nous avons retrac® lôhistoire des projets coop®ratifs men®s de 2011 ¨ 2023 dans le cadre 

des activit®s du p¹le.  

 

Figure 4 : Frise chronologique des projets coop®ratifs du PTCE NOLA (autoproduction, 

2022) 

Cette illustration nous permet dôobserver la fr®quence et la densit® des projets collectifs 

men®s ¨ lôaune des trois phases travers®es par le PTCE.  
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De 2011 ¨ 2016 la phase dô®mergence semble centr®e autour de projets men®s ¨ 

lô®chelle locale et essentiellement concentr®s sur la cr®ation m°me du PTCE :  

Premier Village des Initiatives Locales : festival organis® par Acc¯s-R®agis, la Coop 

IDEAL, La Biocoop Sillon Bio et soutenu par les collectivit®s locales (Mairie de Campbon, CC 

Estuaire et Sillon, R®gion Pays de Loire et D®partement Loire-Atlantique). Son but ®tait 

dôexposer les initiatives sociales et solidaires port®es localement au grand public ¨ travers un 

®v¯nement convivial, porteur de d®bat (une demi-journ®e). Lôoccasion dôune mise en valeur 

des partie-prenantes, et de renforcement des liens entre acteurs du tissu associatif et 

entrepreneurial local.   

Questionnement autour des ñaxes strat®giquesò du PTCE, c'est-̈-dire des fili¯res et 

activit®s coh®rentes avec les parties prenantes du noyau dur. Côest l¨ que le comit® de pilotage 

du PTCE (Acc¯s-R®agis/Coop IDEAL) d®finit les deux axes : alimentation / agro®cologie et 

r®emploi / recyclage, en fonction des comp®tences d®j¨ acquises sur le territoire.  

De 2016 ¨ 2019, la phase de d®veloppement a vu se d®velopper des projets collectifs 

plus ambitieux ainsi quôune implication plus accrue des membres du PTCE dans les dispositifs 

de d®veloppement territoriaux tels que le PAT31 (Projet Alimentaire Territorial). 2016 marque 

notamment la naissance dôun projet entrepreneurial collectif ambitieux dans cet axe 

ñAlimentation/agro®cologieò : Local Planet. Port® par Acc¯s-R®agis, ce projet de l®gumerie en 

ACI qui rassemblait associations, producteurs locaux et collectivit®s a subi un revers de 

fortune. Malgr® le lancement du projet, des difficult®s de financement ont contraint ¨ son 

abandon en 2017, provoquant une crise majeure pour lôun des membres du PTCE. La mise 

en redressement judiciaire de ce dernier a eu des r®percussions au cîur des enjeux actuels 

du  PTCE :  

Gestion de la dette sur dix ans : fragilisation des rapports aux financeurs, notamment les 

collectivit®s locales. 

Absence de communication et dôanimation de 2017 ¨ 2020 suite au licenciement 

®conomique du poste. 

Questionnement de la gouvernance et des mod¯les ®conomiques de membres 

interd®pendants du PTCE. 

Ainsi, côest dans ce contexte que la Coop IDEAL d®cide de sôaffirmer, au-del¨ de son r¹le 

de mutualisation de service et entame une transformation strat®gique. Elle revoit en outre sa 

gouvernance dans le cadre de lôobtention dôun agr®ment ESUS en 2018, et est accompagn®e 

par un cabinet dôexpertise permettant dôexpliciter ses liens avec ses soci®taires utilisateurs 

des services mutualis®s et la r®partition de leurs r¹les dans sa gouvernance. 

 

31 Port® par le Parc National de Bri¯re (PNRB), le ñProjet Alimentaire Territorial Presquô´le, Bri¯re, 
Estuairesò f®d¯re plusieurs acteurs concern®s de pr¯s ou de loin par lôagriculture et lôalimentation, côest-
-̈dire qui font partie du syst¯me alimentaire local. Il compte ainsi : PNRB; Chambre dôagriculture des 
Pays de la Loire; Groupement des Agriculteurs Bio de Loire-Atlantique; 3 communaut®s de communes; 
ACCES-REAGIS qui a ®t® suppl®® par IDEAL ¨ partir de 2019; Carrefour Agro®cologique de lôOuest 
(membre du PTCE NOLA) 
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Côest ainsi que la gouvernance tripartite de la coop®rative (gestion/logistique, formation, 

animation territoriale) n®e.  

Parall¯lement, de nouvelles parties-prenantes du PTCE sôagglom¯rent autour dôAcc¯s-

R®agis et de la Coop IDEAL pour former ce premier comit® de pilotage du PTCE, per­u comme 

un soutien du couple pilote ¨ travers la crise par les directions de structures. De l¨, un nouvel 

®v¯nement festif vient rassembler le noyau dur du PTCE, le Festival Alimenterre qui donnera 

naissance au VIL nÁ2 un an plus tard.  

Il semble donc que la solidarit® des membres, la confiance et lôinterd®pendance forte 

(®conomique et sociale) des individus et des structures entre-elles ont permis de d®passer 

des situations dramatiques. Cependant, malgr® une certaine r®silience, nous pouvons 

constater que les activit®s du PTCE sont largement r®duites en p®riode de crise. Certaines 

archives en 2018 (comptes rendus de CA) t®moignent m°me dôune volont® dôabandonner 

lôappellation PTCE, jug®e ñillisible, floueò par les acteurs eux-m°mes. De plus, il appara´t que 

côest au travers dô®v¯nements festifs, rassembleurs, que le PTCE se r®g®n¯re. Le VIL est par 

exemple per­u comme un levier majeur des coop®rations pour le PTCE NOLA au sens o½ il 

rassemble localement des acteurs qui nô®taient pas toujours en lien. Il les valorise localement 

aupr¯s du public et des institutions. Il les l®gitime dans leurs actions et les acculture ¨ la 

coop®ration comme levier significatif pour leurs activit®s.  

 

Symbole de ces ñpetites victoiresò, le VIL nÁ2 rassemble en 2020 pr¯s de 500 personnes 

alors que lôactualit® est ¨ la pand®mie de COVID 19. Il est le marqueur de lôentr®e dans la 3e 

phase du PTCE NOLA : la consolidation. 

Fort dôavoir travers® la crise Local Planet, en 2020, deux membres du PTCE se partagent 

la charge dôune embauche : un temps partag® dôanimation locale et d'ing®nierie 

agro®cologique. Nous constatons alors la mont®e en puissance des animations et des projets 

collectifs du PTCE :  

¶ Organisation du VIL nÁ2 et 3. 

¶ R®ponses ¨ diff®rents Appels ¨ Projets r®gionaux et nationaux (Economie circu-

laire, Fabrique des Territoires, Popsu, Deffinové). 

¶ Reconnaissance ¨ lô®chelle nationale du PTCE et de ses comp®tences soutenues 

par la CRESS et les r®seaux de lôESS (r®pertori® sur la carte des PTCE Compa-

gnons, participation aux Comit®s R®gionaux dôAnimationé). 

¶ D®veloppement de la strat®gie dôembauche en lien avec le d®part dôune figure fon-

datrice du PTCE : animation, communication, R&D, gestion. 

 

Lôaugmentation des financements publics semble jouer un r¹le cl® dans la remobilisation 

des acteurs locaux, notamment associatifs, sur les projets men®s. Cependant, malgr® 

davantage de financement et un collectif consolid® autour dôactions locales de nombreux freins 

et interrogations demeurent :  

¶ Comment r®tablir la confiance aupr¯s des collectivit®s locales ? 
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¶ Comment financer durablement la fonction dôanimation ? 

¶ Comment consolider les liens entre les partie-prenantes et faire vivre le collectif de 

gouvernance du PTCE ? 

 

Autant de questionnements quôil convient dôanalyser ¨ lôaune des jeux dôacteurs ¨ l'îuvre 

dans le PTCE, en interrogeant notamment la nature des coop®rations qui les lient. 

Th®oriquement, il existe deux mani¯res dôappr®hender la coop®ration (Durkheim, 1930; 

Dameron, 2004). Soit, la coop®ration est compl®mentaire, côest-̈-dire quôelle ob®it ¨ une 

logique opportuniste, reposant sur lôarbitrage entre gains et pertes retir®s par les individus de 

la poursuite de la coop®ration (Urasadettan et al, 2018). Dans ce cas, la co-existence des 

acteurs peut conduire ¨ des collaborations possibles. Soit la coop®ration est communautaire 

car elle sôappuie sur trois axes : la convergence des int®r°ts individuels, une interd®pendance 

des membres dans le travail et des liens forts (Granovetter, 1973) au sein du groupe. Alors, 

elle fait ñsoci®t®ò et conduit ¨ un v®ritable ñfaire ensembleò. En cela, les apports de lô®conomie 

de la proximit® et de la sociologie des territoires tentent de donner des cl®s dôanalyse : un 

ñg®nie des lieuxò, selon la formule de Pecqueur, est-il ¨ l'îuvre dans le processus coop®ratif 

de ce PTCE ? Cela semble interroger notre regard sur les jeux de coop®ration au sein des 

PTCE en g®n®ral. Si certains PTCE ont v®cu (cas du COTESS dans le Pays dôAncenis) alors 

quôils ®taient accompagn®s par un financement public dô£tat, dôautres, dont le PTCE Nord-

Ouest Loire-Atlantique (NOLA), non financ®s, vivent encore. Il nous semble que les jeux 

coop®ratifs n'ont pas ®t® les m°mes en leur sein, et, relativement ¨ leurs environnements. 

Peut-°tre m°me que des jeux non-coop®ratifs ont ®merg® au sein de ces PTCE ?  
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La gouvernance du PTCE NOLA : une innovation incr®mentale ? 

Un mix des formes de coop®rations pour assurer la p®rennit® du PTCE   

Le renforcement de la Coop®rative IDEAL ¨ travers lôobtention de lôagr®ment ESUS, la 

restructuration de sa gouvernance mais ®galement le d®veloppement de lôactivit® de formation 

¨ avec lôOrganisme de Formation certifi® Qualiopi en 2020, permet au PTCE dô°tre ñabrit®ò par 

une structure pivot au mod¯le ®conomique solide.  

Nous constatons quôen son sein, diff®rentes formes de coop®rations cohabitent. En effet, 

la nature m°me de lôactivit® de la Coop®rative IDEAL repose sur la mutualisation de services. 

Cette coop®ration pourrait °tre qualifi®e de compl®mentaire puisquôelle entre dans un rapport 

binaire besoin/offre entre la coop®rative et ses soci®taires utilisateurs de services.  

 

Fraisse (2015) apporte davantage de pr®cision quant ¨ la coop®ration ¨ l'îuvre dans ce 

cas de figure. Dôune part, il ®voque la coop®ration technique qui permet la mise en 

commun des ressources techniques et des comp®tences pour r®aliser des projets 

communs, en tirant profit des savoir-faire et des connaissances de chaque acteur. Par exemple 

lô®change dôinformations, dôexp®riences, de connaissances et comp®tences sp®cifiques ; la 

mise en commun de locaux, dô®quipements, dôoutils et mutualisation dôune offre de service. 

Côest notamment le cas ¨ la Coop®rative IDEAL qui est propri®taire des locaux dans lesquels 

trois autres membres du PTCE ont leur si¯ge social. Dôautre part, la coop®ration 

fonctionnelle permet aux acteurs de concentrer leurs ressources sur leur cîur de m®tier, en 

externalisant des fonctions supports. La mutualisation des ressources et des comp®tences 

qui en est issue a pour avantage de faire des ®conomies d'®chelle et des gains de productivit® 

¨ lôensemble des coop®rateurs utilisateurs de service. Nous lôavons ®voqu® pr®c®demment, 

côest bien l¨ la raison de lôexistence de la Coop®rative IDEAL lorsquôelle est cr®®e en 1994.  

 

Cependant, il semble quôaujourdôhui les liens coop®ratifs qui lient la Coop®rative IDEAL ¨ 

certains de ses soci®taires d®passent largement ces consid®rations techniques et 

®conomiques, notamment ¨ travers le PTCE. En outre, dans lôapprofondissement dôune 

coop®ration fonctionnelle, au-del¨ de la gestion dôemplois partag®s, la participation, voire la 

cr®ation partag®e de projets communs ®merge des liens entre la Coop®rative et ses 

soci®taires, dans le cadre du PTCE. En cela, il semble que les m®canismes dôune coop®ration 

communautaire sôex®cutent, côest-̈-dire une forme de coop®ration qui favorise une approche 

participative et inclusive des membres dôun groupe capable de se d®terminer comme tel, ¨ 

l'instar des membres du noyau dur du PTCE NOLA. Il semble possible de d®finir les membres 

dôun PTCE comme une communaut® au sens o½ ils partagent une culture, un langage, des 

valeurs et des objectifs communs. Cela est dôautant plus vrai au sein du noyau dur car au-

del¨, tous les membres du PTCE ne connaissent pas n®cessairement entre eux. Selon Fraisse 

(2015), cette vision peut °tre pr®cis®e par la notion de coop®ration strat®gique. En effet, il 

appara´t bien ici, qu'au-del¨ des acteurs et de leurs int®r°ts propres, une capacit® singuli¯re 

¨ rationaliser et mutualiser des fonctions strat®giques financi¯res est ¨ l'îuvre. Côest 

lôexemple du poste partag® entre la direction de la Coop®rative IDEAL et la direction 

administrative et financi¯re dôAcc¯s-R®agis, ou encore la mutualisation dôun poste dôanimation 
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entre la Coop®rative IDEAL et le CADO entre 2020 et 2022. De plus, la poursuite des objectifs 

de d®veloppement local par les deux axes cl®s du PTCE a men® au partenariat avec la 

recherche ¨ plusieurs reprises ¨ compter de 2019, et ce jusquô¨ lôembauche dôune chercheure 

en th¯se Cifre en 2022 en CDI. Cette coop®ration strat®gique permet de consolider les 

partenariats ¨ long terme entre les diff®rents acteurs pour r®aliser des projets communs afin 

de d®velopper des avantages concurrentiels et des b®n®fices mutuels. Cela, au moyen du 

partage de comp®tences et ressources strat®giques et dôun partage des responsabilit®s et 

retomb®es financi¯res des projets communs.  

 

Nous constatons donc une imbrication des diff®rentes formes de coop®ration dans les liens 

qui unissent les partie-prenantes du noyau dur du PTCE NOLA. Ainsi, les rapports coop®ratifs 

des membres du noyau vers le premier ou deuxi¯me cercle semblent davantage relever dôune 

coop®ration compl®mentaire, li®e aux besoins et int®r°ts propres des acteurs. Tandis que les 

liens qui unissent les membres du noyau dur entre eux voient sôajouter une coop®ration 

communautaire avec une interd®pendance forte des membres et une vision strat®gique 

commune. Comme le constate Gianfaldoni (2017) ñLa polarisation de partenaires autour dôun 

projet productif local ¨ vocation ®conomique et sociale g®n¯re des propri®t®s sp®cifiques du 

mode de gouvernance des PTCE. Les trois marqueurs du partenariat, de la mixit® dôaction 

mais aussi de la territorialisation, par lôusage concert® de ressources et dôactifs indissociables 

dôun territoire, impactent la gouvernance institutionnelle des p¹lesò. Il sôagit donc d®sormais 

de comprendre la dimension territoriale du PTCE NOLA afin dôanalyser les m®canismes de sa 

gouvernance.  

 

Une dynamique dôacteurs structur®s autour d'®cosyst¯mes incarn®s : les tiers-lieux 

La question du territoire du PTCE d®passe souvent une d®limitation administrative puisque 

le PTCE est fond® sur la gestion, la pr®servation et le d®veloppement de ressources en 

ad®quation avec le territoire (Defalvard et Fontaine, 2018). Ainsi, la d®limitation du PTCE 

serait-elle davantage d®termin®e par lôacc¯s ¨ cette ressource, notamment sociale 

(alimentation, emploi, culture, savoir-faire), concomitante du bassin de vie plus que des limites 

administratives. Pourtant, le PTCE NOLA sôauto-d®termine comme agissant sur le territoire de 

7 EPCI du nord-ouest de la Loire-Atlantique : dôo½ son nom. Toutefois, cette d®limitation 

territoriale rel¯ve plut¹t de la r®partition g®ographique des ACI et AI port®s par les associations 

dôinsertion membres du PTCE. En effet, si le p®rim¯tre g®ographique du PTCE est rest® le 

m°me depuis 2015, les projets coop®ratifs men®s eux se concentrent autour des tiers-lieux 

structurants : Saint-Gildas des Bois, Prinquiau, Savenay et Blain. Or, la recherche sur les tiers-

lieux nous enseigne quôils sont majoritairement d®limit®s par les bassins de vie auxquels ils se 

rapportent (Gl®main, 2022). 

Nous constatons en effet que le p®rim¯tre r®el des coop®rations est, depuis le d®but du 

projet, plus restreint que lôaire g®ographique r®clam®e de ñNord-Ouest Loire-Atlantiqueò. Cela 

sôexplique notamment par la confusion entre lôaire g®ographique occup®e par la somme de 

chaque si¯ge social des parties prenantes, et lôaire g®ographique des espaces o½ les actions 

de coop®ration ont lieu : projets communs et ®v¯nements. 

Nous avons identifi® quôil ®tait n®cessaire dôobserver les rapports de gouvernance et les 

liens entre chacune des organisations en fonction de ces outils structurants des coop®rations 
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que sont les tiers-lieux. En effet, au regard des types d'interactions provoqu®es par la gestion 

de chacun des lieux et des activit®s quôils portent, il convient de d®crire des ®cosyst¯mes 

dôacteurs par tiers-lieux. Pour It­aina et Demoustier (p16, 2018), ñle PTCE transforme les 

alternatives en ®cosyst¯mesò. Il convient donc dôinterroger la constitution et le fonctionnement 

des ®cosyst¯mes dôacteurs observ®s sur les diff®rents tiers-lieux : sont-ils le fruit dôune 

opportunit® de territoire ? Comment constituent-ils une opportunit® pour le territoire ? La notion 

de PTCE accompagne-t-elle la cr®ation ou la consolidation de ces ®cosyst¯mes ? 

 

Figure 5 : Carte des tiers-lieux du PTCE NOLA au 1er janvier 2023. Source 

(Autoproduction, 2023) 

 

Lieux ressources et lieux dôancrage des coop®rations au cîur du p¹le, les tiers-lieux sont 

le fruit dôaccords entre certains membres historiques du PTCE NOLA (Coop®rative IDEAL, 

AIRE et Acc¯s-R®agis). En effet, la Ferme de lôAbbatiale, le Point du Jour et la Zac des 

Bl¾chets sont le principal support des activit®s dôinsertion (via les ACI) des membres du noyau 

dur du PTCE NOLA : les entreprise sociales apprenantes Acc¯s-R®agis et AIRE. Le dernier, 

la Moutonni¯re, sôapparente davantage ¨ un espace de travail partag®, ouvert aux associ®s 

coop®rateurs et abritant les si¯ges sociaux de plusieurs membres du noyau dur : Coop®rative 

IDEAL, Acc¯s-R®agis, CADO, Recyclerie Nord Atlantique (pilot®e par AIRE et Acc¯s-R®agis). 

Le tiers-lieu des Bl¾chets ®tant encore en phase de gestation, nous nous sommes 

concentr®s sur la production de trois ®cosyst¯mes (Ferme, Point du Jour et Moutonni¯re) ¨ 

lôaide de sociogrammes sur le mod¯le imagin® par Moreno (1934). Utilis®s en psychologie, 

p®dagogie et sciences du management, les sociogrammes sont une repr®sentation, ¨ un 

instant donn®, des liens qui unissent ou non les membres dôun m°me ®cosyst¯me. Ils ont ®t® 

d®velopp®s pour illustrer les relations au sein de cet ®cosyst¯me et anticiper les 

probl®matiques et solutions relationnelles dôun groupe dôindividus interd®pendants.  

Les sociogrammes sont des graphiques o½ les acteurs sont repr®sent®s par des points et 

les liens qui les unissent par des lignes. Ces liens peuvent °tre de diff®rentes nature : affectifs, 

parent®s, contacts etc. Puisque nous nous int®ressons aux interactions entre structures, la 

nature des liens observ®s est de trois types :  

Liens de gouvernance (soci®tariat, adh®sion) 
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Liens mercantiles (clients/fournisseurs, financeurs, souscripteurs) 

Liens de partenariats (ni adh®rent, ni client, mais travaillant ensemble dans le cadre dôune 

convention de coop®ration ou non). 

Lô®tude des liens sous la forme de ces trois sociogrammes par tiers-lieux (cf annexe1) 

nous permet dôobserver le r¹le des structures dans les ®cosyst¯mes. En effet, nous voyons 

que selon chaque ®cosyst¯me, une ou deux structures semblent particuli¯rement concentrer 

les liens, et que ces liens peuvent °tre qualifi®s de ñfortsò au sens de Granovetter (1973) :   

A la Moutonni¯re, côest la Coop IDEAL qui centralise 6/8 liens soit 75% des liens.  

A la ferme de lôAbbatiale, Acc¯s-R®agis centralise 9/15 liens soit 60% des liens. 

Au Point du Jour, Acc¯s-R®agis centralise 10/25 liens soit 40% des liens et RNA 7/25 soit 

28% des liens.  

Ainsi voyons-nous r®appara´tre la notion de ñstructure pivotò (Fraisse, 2015; Gianfaldoni, 

2017, Demoustier et It­aina, 2018) au cîur de chaque ®cosyst¯me. Son r¹le sôapparente bien 

au r¹le identifi® par Demoustier et It­aina (p.17, 2018) dans leur ®tude de cas : ñune structure 

facilitant la coordination des membresò. Cependant nous observons que son r¹le va au-d®l¨ 

de la simple coordination : la Coop®rative IDEAL ¨ la Moutonni¯re est aussi la propri®taire du 

lieu ¨ laquelle la majorit® des autres membres de lô®cosyst¯me versent un loyer et/ou 

consomment des services mutualis®s. La nature des liens ¨ cette organisation est alors ¨ la 

fois partenariale, mercantile et de gouvernance. Ainsi, la force des liens observ®s est 

particuli¯rement ®lev®e et semble davantage relever dôune forme de coop®ration 

communautaire (sur une vision entrepreneuriale) confirmant ainsi lôanalyse par projet.  

Sur le tiers-lieu de la Ferme de lôAbbatiale, il appara´t que les liens les plus forts sont ceux 

associ®s ¨ des projets principalement port®s par Acc¯s-R®agis qui associe et centralise les 

partenaires. £tudi®e dans le cadre dôune recherche sur les tiers-lieux de transition, la Ferme 

de lôAbbatiale est class®e comme ñtiers-lieux de transition agro®cologiqueò par les auteurs 

(Gl®main et Billaudeau, 2022). Lôanalyse de ce tiers lieu ¨ lôaune du ñtransitio-m¯treò r®v¯le 

une coop®ration plut¹t communautaire. Lôanalyse par les liens vient confirmer ce diagnostic 

tout en le temp®rant. En effet, sôil existe bel et bien des liens de gouvernance entre les 

membres, la gouvernance m°me du lieu nôest pas formalis®e et repose avant tout sur un acteur 

central. Leur pr®sence sur place r®pondant davantage ¨ des logiques dôopportunit® (partage 

¨ titre gracieux de lôespace ñJardin P®dagogiqueò pour le CADO) et de projets (plateforme de 

compostage AAP ®conomie circulaire 2019, d®veloppement de la formation en agro®cologie 

AAP Definov 2022 par exemple).  

Enfin, sur le tiers-lieu du Point du Jour (orient® r®emploi avec une boutique solidaire et un 

centre de valorisation), nous observons que ce r¹le de structure pivot se retrouve dans 

lôarticulation de deux organisations, Acc¯s-R®agis et RNA. En lôoccurrence, comme sur les 

autres tiers-lieux du PTCE, nous constatons des liens forts des parties prenantes en lien avec 

ces structures : projets partag®s, postes partag®s, notamment ¨ des r¹les strat®giques cl®s. 

Cela sôexplique notamment par la nature du lieu, qui a avant tout ®t® construit autour dôun ACI 

qui sôest diversifi® ¨ travers le temps et les opportunit®s ®conomiques et sociales pour 

accueillir des acteurs h®t®roclites. Cela a ®t® rendu possible par la ma´trise du foncier ¨ lôaide 

dôune SCI o½ Acc¯s-R®agis, AIRE, IDEAL et dôautres partenaires ont successivement pris des 

parts lors de leur intervention dans lôactivit® du lieu.  
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On observe ainsi, que sur les tiers-lieux dont lôactivit® est port®e par les ACI, la coop®ration 

y est plut¹t communautaire avec une pr®valence de lôassociation dôinsertion comme moteur 

des projets coop®ratifs. Le tiers-lieux plus orient® ñcoworkingò, avec un fonctionnement fond® 

sur la mutualisation de service, r®pond ¨ la fois ¨ une vision compl®mentaire de la coop®ration 

mais ®galement une vision communautaire par les choix strat®gique de mutualisation des 

postes cl®s. Ainsi observons nous une organisation singuli¯re du pouvoir dans chacun des 

tiers-lieux et par extension dans tout le PTCE. Nous faisons le constat dôune dirigeance et 

dôune gouvernance crois®e entre les membres. Il nous semble alors essentiel dôanalyser ce 

ph®nom¯ne ¨ la lumi¯re de nos premi¯res observations afin de finalement pouvoir d®crire 

pr®cis®ment les jeux dôacteurs ¨ l'îuvre dans ce PTCE.   

Gouvernance et dirigeance crois®es : concilier les int®r°ts divergents dôun projet multi-

partie prenante ? 

Afin dôanalyser les jeux dôacteurs, côest-̈-dire les interactions strat®giques des membres 

dôun m°me ®cosyst¯me, nous nous sommes inspir®s des matrice dôanalyse de la force des 

liens dôune part, et des rapports de gouvernance dôautres part que Demoustier et It­aina (2018) 

ont utilis® pour caract®riser la gouvernance crois®e ¨ lôîuvre au sein du PTCE P¹le Sud 

Aquitaine lors de sa phase de d®veloppement. Comme nous lôavons vu pr®c®demment, si la 

nature des liens entre les membres du noyau dur du PTCE ne varie pas dôun tiers-lieu ¨ lôautre, 

la pr®sence dôacteurs du premier cercle, oui. En effet, côest gr©ce ¨ cette analyse territorialis®e 

que nous pouvons tenter de d®gager avec finesse les interactions et jeux dôacteurs de tout le 

PTCE.  

En combinant les matrices dôanalyse propos®es par Demoustier et It­aµna (2018) et en 

®largissant ¨ tous les liens des structures : gouvernance, dirigeance, partenariats 

conventionn®s, participations ¨ des comit®s de pilotage, nous proposons une matrice 

synth®tique des jeux dôacteurs ¨ lôoeuvre sur les tiers-lieux.  

 

Figure 6 : Tableau de gouvernance et liens crois®s sur le site du Point du Jour, tiers-lieux 

du PTCE NOLA. Source : Autoproduction, (2023). 
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Nous remarquons ainsi sans surprise, que plus les liens dôactivit® sont forts, plus les 

croisements de gouvernance le sont aussi. On observe aussi cependant que des liens 

dôactivit® peuvent °tre tr¯s fr®quents sans pour autant donner lieu ¨ une contractualisation 

(convention de coop®ration par exemple, ou participation directe ¨ la gouvernance entre les 

membres par adh®sion, soci®tariaté). Les cases orange clair et fonc® semblent illustrer les 

opportunit®s de coop®ration produites par le fait de partager un espace, des ®quipes, des 

valeurs et cultures entrepreneuriales communes. La nature des coop®rations ¨ l'îuvre est 

donc bel et bien m°l®e entre coop®ration compl®mentaire et communautaire, technique, 

fonctionnelle et strat®gique.  

Ainsi, au regard de la th®orie des jeux, il appara´t clairement que les jeux qui unissent les 

parties-prenantes des PTCE sont majoritairement coop®ratifs, côest-̈-dire que les joueurs 

peuvent passer des accords qui les lient de mani¯re contraignante (adh®sion, conventions, 

participation, contractualisation). Cependant, nous observons ®galement des liens coop®ratifs 

qui se soustraient ¨ toute forme dôinstitutionnalisation. Les joueurs semblent librement 

coop®rer sans formaliser la nature de leurs liens ¨ lôinstar de Olyg®o et IDEAL sur notre 

exemple : aucun lien ne pr®figure dôune coop®ration formalis®e, pourtant les liens forts entre 

ces deux structures augure de jeux non-coop®ratifs au service des finalit®s du PTCE (montage 

commun dôanimations/formations en agro®cologie et bio-®conomie circulaire par exemple). 

Lôapproche territorialis®e et par projet ¨ travers les tiers-lieux semble mobiliser en premier 

lieux les int®r°ts dôacteurs polaris®s, qui, chemin faisant, formalisent leurs liens avec des 

degr®s de responsabilit® et dôimplication grandissants les uns envers les autres. Nous devons 

cependant ajouter que nous avons observ® que le tissu des liens de gouvernance a tendance, 

au PTCE NOLA, ¨ se renforcer sous le poids dôun autre facteur de coop®ration : les crises. En 

effet, en 2022, lôun des membres fondateurs du PTCE a travers® une crise de gouvernance 

majeure, dans le prolongement de lôonde de choc produite par la premi¯re crise du projet de 

l®gumerie. Face au risque de d®stabilisation de la structure, et de lôensemble des liens 

coop®ratifs ®tablis, les membres du noyau dur du PTCE ainsi que les salari®s de ses membres 

se sont mobilis®s dans une optique claire : la pr®servation des outils de travail. Ainsi, la 

pr®sidente du CADO (aussi pr®sidente de la Coop®rative IDEAL), le directeur de Transmad, 

lôanimatrice territoriale salari®e de la Coop®rative IDEAL sont entr®s au bureau dôAcc¯s-

R®agis, dans le cadre de cette mobilisation. Aussi pouvons-nous constater le renforcement de 

lôimbrication des gouvernances. 
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Figure 7 : Tableau de gouvernance et liens crois®s sur le site du Point du Jour du noyau 

dur du PTCE NOLA. Source : Autoproduction, (2023). 

 

Toutefois, nous pouvons observer que cette imbrication sôexerce surtout de mani¯re 

formalis®e autour des trois acteurs centraux IDEAL, Acc¯s-R®agis et RNA. Ce ñsuper noyauò 

du PTCE est dôailleurs institu® en Unit® £conomique et Sociale depuis 2021, et côest bien lui 

que nous retrouvons au centre des liens observ®s par tiers-lieux, avec des influences 

territoriales variables sur ces derniers. Il appara´t ici, que des liens forts caract®risent les 

rapports entre les membres du noyau dur, au-del¨ dôun engagement contraignant (adh®sion, 

participation, partenariat, contractualisationé). Ici, nous nous proposons dôinterpr®ter la 

convergence des int®r°ts individuels de poursuite dôun d®veloppement local avec une utilit® 

sociale combin® ¨ des liens forts (entretenu par des rapports interpersonnels, un attachement 

au territoire); comme la preuve que les jeux non-coop®ratifs sont au cîur des capacit®s de 

coop®ration du PTCE. En cela, il appara´t que les acteurs du PTCE soient mus par une 

strat®gie mixte (jeux coop®ratifs et non-coop®ratifs). Haeringer (2003) nous rappelle 

cependant que la coordination des acteurs dans un jeu non-coop®ratif n®cessite la mise en 

place de m®canismes explicites de coordination. Pour lui, ñce sont ces m®canismes qui 

permettront de construire des strat®gies corr®l®es, lesquelles permettront lôexistence dôun 

®quilibreò (Haeringer, p185, 2003). Cela fait ®cho aux observations de Defalvard et Fontaine 

(2018) pour qui ñles r¯gles de gouvernance quôils [PTCE] construisent d®coulent de cette 

h®t®rog®n®it® et organisent des espaces de d®lib®ration permettant de faire converger les 

int®r°ts individuels vers un int®r°t au minimum mutuel, et de d®finir un agir commun ¨ partir 

de cultures et de sch®ma dôaction diff®rentsò (p.60).  

Ainsi, la libre poursuite des int®r°ts individuels des acteurs du PTCE serait un facteur cl® 

des coop®rations. En cela, nous ®mettons lôhypoth¯se que le tiers-lieu comme op®rateur de 

transition (Gl®main et Billaudeau, 2022) offre lôopportunit® spatiale de la rencontre de ces jeux 

coop®ratifs et non-coop®ratifs au service du territoire. Le tiers-lieu joue alors bel et bien un r¹le 

dôoutil structurant pour le PTCE et est lôespace concret de la r®alisation des rencontres et des 

coop®rations sur la dur®e. Car les facteurs influen­ant la formalisation de jeux coop®ratifs 

semblent li®s dôune part ¨ la production de projets communs : plus la responsabilit® et les 

enjeux financiers sont ®lev®s, plus les liens se formalisent et trouvent une traduction ¨ travers 
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une forme de gouvernance. Dôautre part, ¨ la r®silience m°me des structures face aux crises 

et al®as : les chocs sont absorb®s ¨ plusieurs, autrement dit, nous observons un ph®nom¯ne 

conscient dôamortissement social.  

Aussi, pour p®renniser ces coop®rations, les d®velopper, doit-on envisager de formaliser 

ces liens par croisement de gouvernance ? Lôaspect contraignant dôune imbrication des 

gouvernances des structures est-elle un frein ¨ lôentr®e de nouveaux membres dans le noyau 

dur du PTCE ? Comment les membres du PTCE peuvent-ils sôappuyer sur les liens faibles 

pour d®velopper de nouveaux projets coop®ratifs au service du territoire ?  
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Innover pour d®passer les ñzones de frottementò entre acteurs du PTCE ? 

De lôint®r°t des jeux-non coop®ratifs aux cons®quences dôune concurrence PTCE - 

Collectivit®s 

Il appara´t de mani¯re ®vidente que les collectivit®s territoriales nôinterviennent que tr¯s 

peu dans les trois ®cosyst¯mes observ®s. Pourtant, ils se situent sur des territoires 

administratifs diff®rents (la communaut® de commune de Pontch©teau Saint Gildas, et la 

communaut® de commune Estuaire et Sillon). Leur implication la plus pr®gnante repose sur 

les syndicats mixtes acteurs dôune des fili¯res sur lequel le PTCE est engag®. Ponctuellement 

membres de comit®s de pilotage sur des ®v¯nements tels que le Village des Initiatives Locales 

par le biais des techniciens municipaux, nous observons un recul de lôimplication des ®lus voire 

des ñfrottementsò symptomatiques de tensions avec lôun des membres actifs du PTCE.  

L¨ o½ les collectivit®s de types D®partement et R®gion soutiennent financi¯rement nombre 

des projets coop®ratifs port®s par le PTCE, les communes semblent se tenir ¨ distance voire 

reviennent sur leur engagement aupr¯s de projets dont elles ®taient initialement partie-

prenantes. Un d®s®quilibre d®j¨ observ® en 2014 par le RTES ¨ travers la voix de Michel 

Abherv® : ñLa coop®ration suppose ®galit® entre ceux qui coop¯rent. Or, dans la relation entre 

acteurs et collectivit®s, elle nôest pas ®vidente : par nature, la collectivit® se sent sup®rieure. 

Si on veut que des actions de coop®ration se d®veloppent r®ellement entre ®gaux, il faut que 

la collectivit® accepte de renoncer ¨ ce sentiment de sup®riorit®, et ce nôest pas simpleò 

(Cornu, 2014).  

Ici, il semble que les jeux non-coop®ratifs ¨ l'îuvre soient en la d®faveur du PTCE NOLA. 

Malgr® une convergence dôint®r°ts : emploi, environnement, mieux vivre, d®veloppement local 

en milieu rural, entre les collectivit®s locales et le PTCE, ces derniers entrent en collision, voire 

en concurrence. Les enjeux de posture, les liens interpersonnels semblent jouer un r¹le majeur 

dans ces ñzones de frottementò telles que les d®finit le directeur dôune organisation membre 

du PTCE. Parmi les raisons qui peuvent rendre les rapports entre collectivit®s et PTCE nous 

avons relev® :  

Une difficile compr®hension en termes de fonctionnement : ñnous nôavons pas les m°mes 

temporalit®sò, cit® de part et dôautre. 

Une difficult® de positionnement : ñils marchent sur nos plates-bandesò, est ®galement une 

r®flexion partag®e. 

Un manque de ressources : ñnous ne pouvons pas aider les PTCE plus que les autres 

associations du territoireò, d®montrant un manque dôacculturation de ce quôest un PTCE dôune 

part et des limites financi¯re des collectivit®s locales, notamment les communes qui se 

retrouvent parfois en concurrence avec les PTCE sur des appels ¨ projets r®gionaux ou 

nationaux. 

Nous remarquons donc la pr®gnance du sentiment de mise en concurrence entre PTCE 

et collectivit®s locales dôordre politique et financi¯re. Une vision bien ®loign®e de celle 

d®fendue par Defalvard et Fontaine (2018) o½ certains PTCE, per­us comme communs 

sociaux, seraient le terrain de rencontre id®al entre OESS et collectivit®s dans une posture 

ñdôaministration partag®eò. Cet id®al dôune capacit® de co-production semble fragile sur notre 

terrain dô®tude. En effet, au-del¨ des discours empreints de m®fiance, nous observons, ¨ 
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lôexception dôun syndicat mixte en charge dôune fili¯re cl® li®e au PTCE, une participation des 

collectivit®s essentiellement ponctuelle. Cela sôexprime ¨ travers la pr®sence dô®lus ¨ des 

®v¯nements tels que les VIL ou la visite nationale. Il appara´t que notre cas ne fasse pas 

exception dans la litt®rature ¨ lôinstar du PTCE P¹le Sud Aquitaine (Demoustier et It­aµna, 

2018). La posture du PTCE NOLA quant ¨ ces zones de frottement est pragmatique : ñon fait 

¨ c¹t® et on ne demande rien (financi¯rement)ò. Nous remarquons que les statuts de certaines 

structures du noyau dur du PTCE anticipent ce qu'elles consid¯rent comme des 

probl®matiques de conflits d'int®r°t politique en nôaccordant pas de si¯ge ¨ des ®lus territoriaux 

dans leur gouvernance le temps de leur mandat. Une strat®gie ¨ lôinverse des 

recommandations ®nonc®es par Defalvard et Fontaine (2018) dans la poursuite du dialogue 

et de la co-construction entre PTCE et pouvoirs publics. Il conviendra donc de sôinterroger ¨ 

lôavenir sur cette strat®gie potentiellement d®l®t¯re pour un d®veloppement local durable.  

Dans ce contexte, nous observons donc une volont® consciente des acteurs du PTCE de 

ne pas formaliser une gouvernance institutionnalis®e ¨ travers un statut juridique pour le 

PTCE. En effet, si la question de formaliser le PTCE en association, voire en SCIC a ®t® 

®voqu®e en 7 ans dôexistence, les crises et les frictions avec les collectivit®s locales semblent 

avoir confort® les acteurs dans une association de fait, dont la solidit® repose finalement sur 

la stabilit® des gouvernances et dirigeances crois®es des membres du noyau (Demoustier et 

It­aµna, 2018).   

Th®orie des liens : lôacteur-r®seau comme levier de coop®ration territoriale ? 

Nous l'®voquions, les liens aux m®so-institutions : DREETS, DRAAF, ADEME, R®gion, 

D®partement, sont au contraire ceux sur lesquels le PTCE sôappuie pour d®passer les 

difficult®s rencontr®es localement. De m°me avec les r®seaux de lôESS : CRESS, RTES, Labo 

de lôESS, COORACE et Chantier £cole sont les interlocuteurs fr®quents du PTCE lui 

permettant de sôacculturer aux ®volutions des politiques publiques de lôESS, dô°tre reconnu et 

repr®sent® r®gionalement et nationalement. Le PTCE NOLA est ainsi r®pertori® dans le 

Bouquet de Service des PTCE suite ¨ la relance par la Ministre Olivia Gr®goire en 2021, il est 

le seul PTCE du nord-ouest de la France ¨ figurer sur la carte des PTCE Compagnon 

disponible sur le site de lôAVISE. Il a ®galement accueilli la premi¯re visite nationale 

apprenante des PTCE en 2023.  

Nous nous sommes bas®s sur une d®finition large de lôacteur pour englober les diff®rentes 

®chelles dôacteurs que nous rencontrons dans le cadre dôun PTCE. Pour rappel, nous retenons 

ici le terme dôacteur comme ñun ensemble de personnes physiques et/ou morales, organis® 

ou non, disposant ou non de la personnalit® morale, et susceptible d'agir -directement ou 

indirectement- sur les variables d'®tat d'un syst¯meò (Cohen, 2001, p.82). Les partie-prenantes 

du PTCE (entreprises, associations, collectivit®s, etcé) sont donc les acteurs au cîur de 

notre ®tude. Cependant, au regard de nos observations de terrain, il nous a sembl® n®cessaire 

de porter une attention particuli¯re aux individus qui composent ces personnes morales pour 

comprendre les leviers de pouvoir et les capacit®s de coop®rations des personnes physiques 

auxquelles ils et elles prennent part. Au regard de la th®orie de lôacteur-r®seau, nous 

consid®rons autant la personne physique et que la personne morale comme actrice r®pondant 

aux concepts d®ploy®s par cette th®orie. 

Ainsi, nous observons que les structures mais surtout ¨ travers elles les directeur.ice.s de 

structures, par leur implication dans la gouvernance pass®e ou pr®sente des r®seaux de lôESS 

sont ¨ lôorigine de cette exposition singuli¯re du PTCE malgr® les variations observ®es dans 
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la vie de ce dernier. Les comp®tences, lôexp®rience et les r®seaux des directeur.ice.s de 

structure semblent alors °tre au cîur des leviers essentiels ¨ la poursuite des coop®rations 

dans le PTCE. Cette observation nous ®voque en effet la th®orie de lôacteur-r®seau (Gl®main, 

2020). Lôacteur-r®seau peut °tre d®fini comme celui ou celle, personne physique ou morale, 

capable de r®unir et mobiliser les ressources (humaines, financi¯res, mat®rielles) et de les 

mettre en lien avec d'autres acteurs pour atteindre des objectifs communs. 

Ses r¹les sont multiples et nous comprenons en quoi, dans le contexte dôune gouvernance 

et dôune dirigeance crois®es, son pouvoir est fort dans la stimulation des coop®rations et la 

survie du PTCE. En effet, il peut °tre ¨ la fois :  

¶ Initiateur : par sa connaissance du territoire et des enjeux il peut mobiliser des ac-

teurs autour de projets communs. 

¶ Facilitateur : il peut sôappuyer sur ses comp®tences pour favoriser la communica-

tion et la collaboration dans les interactions des acteurs du PTCE. 

¶ Coordinateur : il assure la coh®rence et la compl®mentarit® des projets en coor-

donnant les actions des parties prenantes dôun projet. 

¶ M®diateur : en cas de conflit, il peut mener une m®diation afin de d®nouer les d®-

saccords. 

¶ Ambassadeur : il repr®sente le PTCE ¨ toutes les ®chelles et participe ¨ lôaccultu-

ration des partenaires ¨ la coop®ration. 

Si lôacteur-r®seau semble avoir le pouvoir de transmettre le ñr®flexe coop®ratifò aux autres 

partie-prenantes du PTCE, il nôen appara´t pas moins que cette fonction doit °tre incarn®e par 

tous les membres accultur®s et participant au projet : ¨ lô®chelle des structures et ¨ lô®chelle 

des individus qui les composent : animateurs, communicants, administrateurs, b®n®voles, 

salari®s et habitants. Or, nous rejoignons le questionnement de Defalvard et Fontaine (p.60, 

2018), ñquelle place est faite aux salari®s, aux b®n®ficiaires et aux habitants dans cette 

gouvernanceò ? A lôinstar de la litt®rature, (Fraisse, 2015; Defalvard et Fontaine, 2018) nous 

constatons que le PTCE NOLA nôest pas particuli¯rement dot® de r¯gles donnant acc¯s ¨ une 

libert® proc®durale ¨ ces acteurs. Par exemple, les rapports avec les scolaires demeurent ¨ la 

marge des animations men®es par le PTCE depuis sa cr®ation et rel¯vent davantage dôun 

®change de service/prestation que dôune co-construction avec les ®tablissements scolaires et 

®quipes p®dagogiques. Cependant, depuis 2021, la pr®sidente dôune lôAmicale Laµque locale 

est entr®e au conseil dôadministration de la Coop®rative IDEAL et si¯ge dans la commission 

dôanimation territoriale (cat®gorie ñcitoyenò sur le tableau de gouvernance crois®e). On observe 

dôailleurs ¨ partir de 2022 le d®veloppement dôun guide p®dagogique et dôune offre de service 

¨ destination des scolaires par trois membres du noyau dur (animation, sensibilisation, visite) 

dans la philosophie de lô®ducation populaire. Une int®gration qui reste ¨ la marge, notamment 

dôun point de vue de lô®quilibre ®conomique du PTCE, mais qui tend ¨ sôouvrir via le poste 

dôanimation territoriale.  

Aussi, si des liens forts caract®risent les rapports entre les membres du PTCE et sonòsuper 

noyauò, lôexploitation des liens faibles (Granovetter, 1973) comme levier de d®veloppement 

des coop®rations semble °tre une voie dôexploration pour les acteurs. En effet, dans 

lôouverture vers les scolaires actuellement en ®mergence, nous voyons que la cooptation par 
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un administrateur permet de mobiliser voire raviver des liens faibles entre des acteurs aux 

int®r°ts convergents mais de cultures diff®rentes (entreprise et ®tablissement scolaires ici). 

Cette analyse rejoint lôaffirmation de Demoustier et It­aµna (p. 86, 2018) ñles liens forts 

permettent la consolidation au risque de la fermeture, alors que les liens faibles sont favorables 

¨ lôouverture et ¨ lôinnovation mais sont fragiles. La combinaison des deux est la plus favorable 

; ainsi les liens au sein du PTCE peuvent °tre consid®r®s comme ñfortsò entre les membres, 

mais lôacc¯s de chacun au r®seau des autres ouvrent de nouveaux ñliens faiblesò tr¯s richesò.  
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Conclusion 

Nous lôavons vu, la gouvernance du PTCE NOLA rev°t une forme adhocratique, en 

sôappuyant essentiellement sur deux fondements. Dôune part, la commission dôanimation de la 

Coop®rative IDEAL, structure pivot qui ñabriteò le PTCE. Dôautre part, elle sôappuie sur les 

croisements de gouvernance et de dirigeance des partie-prenantes entre membres du noyau 

dur mais surtout en fonction des r¹les de chacun au sein des outils structurants des 

coop®rations que sont les tiers-lieux. 

Ainsi avons-nous propos® que ces tiers-lieux, v®ritables op®rateurs territoriaux (Gl®main 

et Billaudeau, 2022), soient lôespace territorialis® o½ se jouent et sôexercent les coop®rations 

du PTCE. Au moyen de lô®tude des liens dans les ®cosyst¯mes dôacteurs des trois tiers-lieux 

du PTCE NOLA, nous avons observ® une diversit® de jeux coop®ratifs et non-coop®ratifs 

fa­onnant lôhistoire et la p®rennit® du PTCE lui-m°me. En outre, il sôappuie sur les 

gouvernances dôorganisations institutionnalis®es, une gouvernance partenariale entre acteurs 

relativement bien d®finie (au moyen dôoutils tels que la commission dôanimation, CODIR, 

comit®s de pilotage, conventions de coop®ration) et des relations interpersonnelles fortes 

permettant dôassurer la permanence des participations crois®e. 

Le ciment coop®ratif qui a fa­onn® lôhistoire du PTCE NOLA est compos® de facteurs 

compl®mentaires. En effet, le temps a vu les besoins de mutualisation de structures de lôIAE 

prendre la forme dôune coop®ration de plus en plus communautaire en partageant une vision 

strat®gique commune entre des membres diversifi®s. Malgr® les crises, la densit® et la solidit® 

des liens et des croisements de gouvernance nôa cess® de sôaccro´tre et a semble-t-il jou® un 

r¹le majeur dans la r®silience du collectif.  

Cependant, nous avons constat® que ces crises, et les int®r°ts divergents des partie-

prenantes, ont men® ¨ des zones de frottement et une distanciation pr®judiciable pour la 

poursuite de lôobjectif de transition soci®tale pourtant partag® du territoire. Aussi, le r¹le des 

acteurs, et au-del¨, le r¹le des individus, notamment dans la transmission de leur culture de 

coop®ration, voire m°me du ñr®flexe coop®ratifò est un enjeu dôavenir dans la p®rennisation du 

PTCE NOLA. 

En effet, apr¯s 7 ans dôexistence, r®silience semble aller de pair avec lôouverture au 

territoire et ¨ ses acteurs disponibles pour mener le combat dôune transition soci®tale 

n®cessaire. En 2015, L. Fraisse observait que les PTCE avaient une forte tendance ̈  

formaliser leur gouvernance ¨ travers une structuration juridique (70% en avait une en 2013 

et 90% en 2016). NOLA et sa structure adhocratique font alors figure dôexception dans le 

paysage fran­ais des PTCE. Si notre discussion propose une interpr®tation plut¹t positive de 

cette ñr®sistance ¨ lôinstitutionnalisation du PTCEò comme une source potentielle dôinnovation 

sociale, nous nôen restons pas moins vigilants quant ¨ lôavenir du PTCE o½ les collectivit®s 

demeurent en marge. 

Côest pourquoi lôapproche par la recherche proposant dôenvisager les PTCE comme 

lô®l®ment dôune prospective territoriale nous interpelle. En effet, lôapproche par le territoire 

interroge ses parties prenantes dans leur (r)apports ¨ celui-ci (Gl®main, 2020). Selon cet 

auteur, ñcet ñenvironnement territorialò, support dôune certaine prospective en ESS, mobilise 

les outils de relations strat®giques et syst®miques aux administrations publiques locales, ¨ la 

population locale, et, aux m®canismes de production et de redistribution des richesses cr®®es 

par les march®s locaux. Cet environnement qui les caract®rise, les entreprises sociales 
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lôentreprennent autant quôelles lôinstrumentalisentò (p.65, 2020). Lôun des principaux enjeux 

dôavenir pour le PTCE NOLA ne pourrait-il pas donc r®sider dans sa capacit® ¨ se reconna´tre 

dôune forme de prospective territoriale et ¨ ce titre, de se questionner collectivement autour de 

sa strat®gie de consolidation, en dialogue avec toutes les partie-prenantes ?  
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Annexe 2 - Article 1 soumis ¨ publication : Comprendre et analyser 

les pratiques de coop®rations ¨ l'îuvre dans un P¹le Territorial de 

Coop®ration £conomique 

Comprendre et analyser les pratiques de coop®rations ¨ l'îuvre dans un P¹le Territorial 

de Coop®ration £conomique (PTCE). Le cas du PTCE Nord Ouest de la Loire-Atlantique 

(PTCE NOLA) 

 

No®mie Mouret32, Pascal Gl®main33 

R®sum® : 

Figure de proue de lô£conomie Sociale et Solidaire, les P¹les Territoriaux de Coop®ration 
Economique (PTCE) suscitent, ¨ lôaune dôune troisi¯me relance institutionnelle, un int®r°t 
grandissant pour les acteurs publics, la recherche et les citoyens. A la crois®e des regards 
entre approches th®oriques de la coop®ration mobilis®es en ESS et dôobservation participante 
au PTCE NOLA (Nord-Ouest Loire-Atlantique), cet article entend pr®senter une premi¯re 
approche du mod¯le de coop®ration territorialis®e dôun PTCE ç ancien è. Ce dernier appara´t 
comme un individu collectif capable dô®tablir des liens, des ponts entre les environnements 
social, ®conomique, politique et culturel, locaux. En dôautres termes, la pratique dôune 
coop®ration communautaire ¨ lôîuvre dans le PTCE NOLA semble sô°tre construite ¨ travers 
le temps et r®sulte de la r®silience dôun individu collectif r®solument tourn® vers un mod¯le de 
d®veloppement territorial soutenable. Ainsi appara´t-il comme un mod¯le de coop®ration 
territoriale ¨ la vision entrepreneuriale politique, qui sôappuie sur des op®rateurs structurants 
de transition, tels que : les associations et les tiers-lieux. 

Mots Cl®s : PTCE, coop®ration, individu collectif, d®veloppement territorial. 

Abstract : The french ç P¹les Territoriaux de Coop®ration Economique è PTCE) known as an 
exemple of clusters of social and ecological innovation, are the flagship of the Social Economy. 
They are arousing growing interest among public players, researchers and citizens alike, in 
the wake of a third institutional relaunch. This article presents an initial approach to the 
territorialized cooperation model of a long-standing PTCE, combining theoretical approaches 
to cooperation used in the social economy sector along with a participatory observation 
currently underway at the PTCE NOLA (northwestern Loire-Atlantique). The latter appears as 
a collective individual which is be able to establish links and bridges between local social, 
economic, political and cultural environments. In other words, the practice of community 
cooperation at work in the NOLA PTCE seems to have been built up over time, and is the result 
of the resilience of a collective individual resolutely focused on a territorial sustainable 
development model. It thus appears to be a model of territorial cooperation with a politically 
entrepreneurship vision, based on structuring transitional operators such as third places and 
not-for-profit organisations. 

Key words : PTCE, coop®ration, collective individual, territorial development. 
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Introduction. 

A lô¯re de la multiplication des tiers-lieux, il semble que lôon en ait oubli® la place et lôimportance 
des P¹les Territoriaux de Coop®ration £conomique (PTCE). Il est vrai que les ç Third-places è 
ont ®t® introduits plus t¹t dans la litt®rature en sciences humaines et sociales par les travaux 
dôOldenburg (1991, 2002). Pour autant, en France, la loi du 31 juillet 2014 en sont article 9, 
reconna´t les PTCE : 

ç  Les p¹les territoriaux de coop®ration ®conomique, PTCE, sont constitu®s par le 
regroupement sur un m°me territoire : 

- dôentreprises de lô®conomie sociale et solidaire, 

- de collectivit®s territoriales et de leurs groupements, 

- de centres de recherche, 

- dô®tablissements dôenseignement sup®rieur et de recherche, 

- dôorganismes de formation, 

- de toute autre personne physique ou morale. 

Lôobjectif est de mettre en îuvre une strat®gie commune et continue de mutualisation, de 
coop®ration ou de partenariat au service de projets ®conomiques et sociaux innovants, 
socialement ou technologiquement, et porteurs dôun d®veloppement local durable è. 

 

A lôissue de trois vagues de financements publics : 2013, 2015 et 2021, lôEtat entend 
poursuivre son soutien aux PTCE qui f°terons en 2023, pour certains, leurs 10 ans dôexistence.  
Ils sont, selon le Conseil Sup®rieur de lôESS (2023)34, 203 ¨ lô®chelle du pays. Le rapport de 
ce dernier pr®cise que : çUn PTCE ne se d®finit pas par lôactivit® dôune seule structure, mais 
par les croisements dôint®r°ts et projets communs d®velopp®s pour r®pondre ¨ des besoins 
territoriaux pr®cis. Il nous semble important de pr®ciser quôun PTCE se constitue dôun 
ensemble de structures qui d®veloppent des coop®rations inter-membres et des 
mutualisations diverses pour construire une strat®gie de d®veloppement ®conomique 
territorial è.  En dôautres termes, les pratiques coop®ratives ou les jeux coop®ratifs des ou 
entre acteurs au coeur du mod¯le des PTCE et au service du d®veloppement durable local. 
Quôen est-il ? Comment se d®finissent et se structurent ces pratiques coop®ratives ou ces jeux 
entre acteurs locaux ? Sôil existe beaucoup de PTCE en r®gions Nouvelle Aquitaine et Ċle-de-
France relativement aux Grand Ouest (Bretagne-Pays de la Loire-Normandie), est-ce parce 
que la coop®ration par p¹les sur ces territoires est diff®rente et ce, ¨ quels titres le serait-elle ? 

 

D¯s lors, nous pouvons nous interroger ainsi :  En quoi la coop®ration au sein dôun PTCE 
consiste-t-elle ? 

Dans le cadre dôune d®marche compr®hensive de la coop®ration au sein dôune organisation 
multi-parties prenantes, nous tentons dôabord dôappr®hender les pratiques et les mod¯les de 
la coop®ration au moyen dôune premi¯re revue de la litt®rature (partie 1). Puis, ¨ lôaide dôune 

 

34 Conseil Sup®rieur de lôESS, ç Politique de soutien au PTCE. £tat des lieux è, 27 mars 2023. 
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®tude de cas, celle du PTCE Nord-Ouest de la Loire-Atlantique (PTCE NOLA), nous 
pr®senterons une premi¯re approche du mod¯le de coop®ration territorialis®e (partie 2). 

1 . Les pratiques et les jeux de coop®ration au sein des organisations dôESS : quels 

enseignements en sciences humaines et sociales ? 

 

Il est important de faire appel ¨ lôhistoire pour comprendre les faits, les notions et les concepts 
contemporains. Il en va de celui de ç coop®ration è. Ainsi, Lasserre (1959, p.9) consid¯re que, 
la coop®ration : ç côest lôaffirmation de la solidarit®, autre valeur morale essentielle, avec le 
devoir dôobserver la discipline n®cessaire ¨ toute action collective, de ne rien faire contre 
lôunit®, de pratiquer lôentraide è. Quôil sôagisse du mouvement ouvrier ou bien du mouvement 
agricole, ces pratiques coop®ratives et ces jeux de coop®ration ont permis non seulement de 
caract®riser leur groupe social mais, ®galement, de formaliser leur communaut® de pratique 
au niveau local. La coop®ration ï cum-operare ou ç faire ensemble è - ®tablit le lien entre les 
personnes ï ouvriers ou paysans ï et la terre o½ ils habitent et/ou quôils cultivent. Dans 
lôabsolu, Charles Gide, ¨ la fin du XIX¯me et d®but du XX¯me si¯cles, voit dans la coop®ration 
cette alternative au capitalisme qui prol®tarise, en retirant aux ouvriers et aux paysans la 
propri®t® des moyens de productions et leur philosophie associationniste (Clerc, 2013). 
Dôailleurs, toujours selon Lasserre (1959, p.14) : ç la morale coop®rative, côest ¨ la fois le self-
help, la dignit® et la fiert® de se lib®rer par son propre effort, et la solidarit® : chacun pour tous 
et tous pour chacun è. Cette ç morale è du chacun pour tous et tous pour chacun sôentend 
dans le cadre de mouvements humains quôils soient ouvriers ou paysans, voire dôhabitants ou 
dôartisans. Pour autant, quôen est-il lorsquôil sôagit dôorganisations, donc dôactants non-
humains, coop®rant en ç p¹les è ? 

 

Les travaux doctoraux de Metereau (2016) sur le coop®rativisme agricole au Nicaragua 
semblent pertinents ¨ mobiliser ici. En effet, le coop®rativisme agricole au Nicaragua a permis 
non seulement de r®pondre aux attentes sociales des territoires ruraux, tout en r®sistant ¨ la 
force du march® qui tend vers une internationalisation croissante de leurs productions dans 
leur destination aux d®pends du bien-°tre humain. Les coop®ratives au Nicaragua sont des 
espaces m®so-critiques des formes de r®gulation march®is®e qui caract®risent lô®conomie 
n®o-classique. Les paysans et ouvriers-paysans sôorganisent ensemble en milieu rural, de 
mani¯re coop®rative et solidaire, afin de lutter contre la mont®e des vuln®rabilit®s locales 
(fragilit®s et pr®carit®s), et, pour s®curiser les moyens dôexistence chacun pour tous et tous 
pour chacun. Le Mouvement Coop®ratif Paysan participe ainsi ¨ la construction dôun 
patrimoine collectif : en d®veloppant les capacit®s locales dôauto-organisation, en participant 
au d®veloppement de savoir-faire techniques et sp®cifiques, et, en envisageant la mutation 
agro®cologique solidaire n®cessaire dans lôint®r°t de chacun pour tous et de tous pour chacun. 
Bien s¾r la coop®ration ne doit pas °tre r®duite au secteur agricole mais, son organisation 
territorialis®e, en lôoccurrence, peut nous aider ¨ comprendre ce quôil est de ces ç p¹les è - 
actants non humains -  en termes de d®veloppement. 

 

Ce nôest pas aux g®ographes que nous devons la th®orie des p¹les, mais bien ¨ Perroux 
(Aydalot 1985, p.127). Cet auteur est ¨ lôorigine de la th®orie des p¹les de croissance ou de 
d®veloppement. Selon lui : ç le p¹le est, dans une certaine mesure, ¨ la fois un ensemble 
dôindustries li®es et hi®rarchis®es et le lieu de concentration de ces activit®s. Comme th®orie 
du d®veloppement, le p¹le est un m®canisme inducteur de croissance ; comme th®orie 
spatiale, le p¹le explique la concentration spatiale de la croissance. Un probl¯me demeure : 
un p¹le est-il un simple centre dôattraction des activit®s, vidant certains espaces de leurs 
activit®s pour les concentrer autour des unit®s motrices ? è Aydalot (1985, p.130).  
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Mais, cette approche ne semble pas correspondre ¨ la coop®ration qui nôest pas comp®titivit®, 
ni ¨ la croissance qui nôest pas d®veloppement. 

 

En effet, un p¹le territorial de coop®ration ®conomique vise ¨ faire ensemble au service dôun 
d®veloppement ®conomique local, soutenable ¨ la fois en termes dôemplois, de tissu productif 
local et de coh®sion sociale, dans une perspective de d®veloppement durable. En effet, il 
semble quôil faille sortir du ph®nom¯ne dô®conomisation - voire dô®conomicisme selon nous - 
des PTCE constat® par Fraisse (2015) puis repris par Defalvard et Fontaine (2018), dans leur 
analyse des appels ¨ projets minist®riels : ñ Le deuxi¯me appel ¨ projet interminist®riel, en 
2015, se base logiquement sur la d®finition de la loi et concr®tise donc un glissement vers une 
logique gestionnaire qui ®loigne les PTCE de leur potentiel de transformation sociale et de 
d®lib®ration (Matray et Poisat, 2015) mais ®galement de leur finalit® de d®veloppement local 
durableò. Le d®veloppement territorial local poss¯de trois grandes caract®ristiques : sa  
dynamique d'auto-organisation d'acteurs en vue de r®soudre un probl¯me commun ; sa 
dynamique observ®e ancr®e dans un espace g®ographique donne, et, le territoire lui-m°me 
qui  est directement li® au probl¯me ¨ r®soudre qui en constitue la raison d'°tre (Landel & 
Pecqueur, 2016). D¯s lors, de quel(s) mod¯le(s) de coop®ration d®pendent les PTCE au 
service de ce d®veloppement soutenable territorial ¨ lô®chelle locale ? 

 

Th®oriquement, il existe deux mani¯res dôappr®hender la coop®ration (Durkheim, 1930; 
Dameron, 2004). Soit, la coop®ration est compl®mentaire, côest-̈-dire quôelle ob®it ¨ une 
logique opportuniste, reposant sur lôarbitrage entre gains et pertes retir®s par les individus de 
la poursuite de la coop®ration (Urasadettan et al, 2018). Dans ce cas, la coexistence des 
acteurs peut conduire ¨ des collaborations possibles. Soit la coop®ration est communautaire 
car elle sôappuie sur trois axes : la convergence des int®r°ts individuels, une interd®pendance 
des membres dans le travail et des liens forts (Granovetter, 1973) au sein du groupe. Alors, 
elle fait ñsoci®t®ò et conduit ¨ un v®ritable ñfaire ensembleò. Mais, les organisations bien 
quôelles soient humaines ne d®pendant pas de d®cision individuelle mais dôun agir intentionnel 
et collectif. En effet, ç contrairement aux id®es intuitives et pragmatiques du d®veloppement 
local, un fort degr® de coh®sion sociale nôest pas suffisant pour enclencher une dynamique de 
d®veloppement territorial durable è (Angeon et al, 2006), il faut aussi des organisations qui les 
portent, les d®fendent, et qui les animent : des ç individus collectifs è, en quelque sorte. Nous 
retenons ici le terme dôç individu collectif è comme ñun ensemble de personnes physiques 
et/ou morales, organis® ou non, disposant ou non de la personnalit® morale, et susceptible 
d'agir - directement ou indirectement- sur les variables d'®tat d'un syst¯meò (Cohen, 2001, 
p.82) et dôun territoire.  

 

Selon la philosophie de la logique, il est ®galement possible de d®signer par ç ç individu è, 
tout ce qui est susceptible dôune individuation, côest-̈-dire dôune diff®renciation donnant lieu ¨ 
un d®nombrement. Par cons®quent, on a des individus partout o½, dans un genre de choses 
donn®, on peut d®nombrer, dire sôil y a un ou plusieurs ®chantillons du genre consid®r®. Nous 
pouvons donc individuer non seulement les personnes, les b°tes ou les choses (côest-̈-dire 
des °tres classiquement rang®s dans la cat®gorie de la substance), mais aussi des °tres tels 
que les actions ou les relations è (Descombes 2001, p.306). Le d®veloppement territorial local, 
qui justifie de ç T è des PTCE, devient alors un processus ou une d®marche, qui repose sur 
la ç capacit® des acteurs situ®s sur un territoire ¨ en ma´triser les ®volutions ¨ venir è 
(Deffontaines et al, 2001) et ¨ faire de cet ç individu collectif è un mod¯le de coop®ration entre 
plusieurs organisations. Fraisse (2015) apporte ®voque la ç coop®ration technique è qui 
permet la mise en commun des ressources techniques et des comp®tences pour r®aliser des 
projets communs, en tirant profit des savoir-faire et des connaissances de chaque acteur.  
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Mais le mod¯le de coop®ration communautaire des PTCE va plus loin en en faisant un ñg®nie 
des lieuxò, selon la formule de Pecqueur, côest-̈-dire : un individu collectif capable dô®tablir 
des liens, des ponts entre les environnements social, ®conomique, politique et culturel. En 
dôautres termes, en nous r®f®rant ¨ la th¯se de Saniossian (2020), les PTCE sont des m®ta-
organisations multi-parties prenantes au service dôun mod¯le de coop®ration territoriale. Ces 
ñsyst¯mes de polarisation strat®giqueò consistent ̈  regrouper divers acteurs ®conomiques ¨ 
travers lô®change et la production pour d®velopper le territoire (Gianfaldoni, 2016), ¨ 
diff®rencier selon quôils soient en milieu p®ri-urbain ou en milieu rural. 

 

En effet, comme le constate Gianfaldoni (2017) : ñLa polarisation de partenaires autour dôun 
projet productif local ¨ vocation ®conomique et sociale g®n¯re des propri®t®s sp®cifiques du 
mode de gouvernance des PTCE. Les trois marqueurs du partenariat, de la mixit® dôaction 
mais aussi de la territorialisation, par lôusage concert® de ressources et dôactifs indissociables 
dôun territoire, qui impactent la gouvernance institutionnelle des p¹lesò. Les jeux de 
coop®ration selon le territoire des individus collectifs que sont les PTCE sont ¨ pr®ciser. 

 

La th®orie des jeux sôint®resse aux coop®rations en situation de concurrence et son application 
dans lô®tude des r®seaux et de la coalition est rare (Haeringer, 2003). A notre connaissance, 
elle nôa pas ®t® utilis®e dans le champ de lôESS car, la coop®ration serait inscrite dans lôADN 
de ses organisations. Mais, dans le cadre du PTCE, ses ®l®ments structurants ne sont pas 
tous issus de lôESS et les pratiques coop®ratives peuvent °tre abord®es comme des meilleurs 
r®ponses aux d®cisions des autres dans le cadre dôune forte interaction strat®gique, cela fait 
®cho en outre la th®orie ç donnant-donnant è d®velopp®e par Axelrod (1984) lorsque les 
situations de coop®ration se r®p¯tent dans le temps. Les d®cisions des uns ont des 
cons®quences sur celles des autres, ce qui suppose dans le cadre dôun jeu coop®ratif que la 
d®cision rel¯ve de lôindividu collectif et non de chacune de ses parties constituantes, tout en 
maintenant un syst¯me de d®mocratie radicale ç une organisation = une voix è. ñLa diff®rence 
essentielle entre (les) deux branches de la th®orie des jeux est que le point de vue non-
coop®ratif fait lôhypoth¯se que le pouvoir de d®cision est d®tenu par les agents de fa­on priv®e 
tandis que le point de vue coop®ratif retient lôhypoth¯se que le pouvoir de d®cision est remis ¨ 
la collectivit® une fois lôaccord sign®ò (Solal, 2017). 

 

Ainsi, le PTCE du Pays dôAncenis ï COTESS ï est un exemple dô®chec des pratiques 
coop®ratives ¨ lô®chelle du territoire car, les entreprises coop®ratives et commerciales nôont 
pas ®t® en mesure avec les ®lus et la population locale, de consolider son mod¯le de 
coop®ration communautaire au service du d®veloppement territorial local et de faire d®cision 
collective. Il a disparu ¨ lôissue de ses trois ann®es de fonctionnement m°me si, depuis lors 
dôautres individus collectifs sont apparus, tels que : Cultivons les Cailloux, un tiers-lieu p®ri-
urbain. Quôen est-il du PTCE NOLA qui repose sur des coop®rations tr¯s anciennes au niveau 
local et ce, bien avant sa reconnaissance en 2015 par la R®gion Pays de Loire, dôune 
organisation dôESS capable de faire du d®veloppement durable local ? 

 

2 . Le PTCE NOLA : une histoire de coop®ration(s) et de gouvernance partag®e au service 

du territoire rural. 

-ïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅ ÄÅ ÌȭïÔÕÄÅ ÄÅ ÃÁÓ ȡ ÏÂÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÎÔÅ 
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Notre ®tude de cas est fond®e sur lôanalyse dôun PTCE reconnu r®gionalement depuis 2014. A 

lôaide des diff®rentes typologies de coop®rations observ®es dans la litt®rature en science et 

®conomique et sociale et en gestion (Dameron, 2005 ; Fraisse, 2017, Urasadetthan, 2018), nous 

proposons une premi¯re ®tude exploratoire permettant de rendre compte des mode de coop®ration 

¨ lôîuvre dans lôhistoire du PTCE NOLA. Selon la d®marche narrative (Dumez et Jeunema´tre, 

2005), nous avons assembl® des ®l®ments empiriques h®t®rog¯nes pour d®crire ç lô®tat des 

connaissances des acteurs au moment o½ ils agissent è (ibidem, p. 996). 

 

Nous faisons donc le choix m®thodologique dôune observation participante car elle pr®sente de 

nombreux avantages pour mener notre ®tude de cas. En effet, elle implique une immersion totale du 

chercheur dans le terrain afin dôen capter les subtilit®s. Ors, les chercheurs associ®s ¨ lô®criture de 

ce papier sont profond®ment impliqu®s aupr¯s des acteurs observ®s. Lôun, chercheur s®nior, a 

r®alis® plusieurs travaux de recherche en collaboration o½ en co-construction avec un ou plusieurs 

membres du PTCE depuis les ann®es 2010. Lôautre, doctorante en sciences de gestion, r®alise ses 

travaux dans le cadre dôune convention CIFRE avec un membre fondateur du PTCE NOLA, la 

Coop®rative IDEAL ¨ partir de 2022. Cet article sôincrit dans les travaux de th¯se en cours. 

Côest dans ce contexte dôune grande proximit® acteurs-chercheur, que lôobservation participante 

permet de collecter des donn®es au plus pr¯s de la r®alit® des sujets observ®s et dôacc®der avec la 

plus grande proximit® possible aux signaux faible n®cessaire ̈ lôanalyse que nous souhaitons porter 

sur les m®canismes de coop®ration (Soul®, 2007). En situation dôext®riorit®, il nous serait difficile de 

d®crypter les jeux ¨ lôîuvre dans des liens qui durent parfois depuis plus de 30ans. Nous faisons le 

choix dôune participation ouverte et notons donc deux points de vigilance. Dôune part la complexe 

distanciation sociale entre le sujet et le chercheur qui prend un risque de subjectivation. Dôautre part, 

le chercheur qui ç annonce la couleur è prend le risque de voir les comportements des sujets se 

modifier l®g¯rement du fait que les sujets se savent observ®s. 

 

Une observation participante de 14 mois (janvier 2022 ¨ mars 2023) au cours de laquelle une 

s®rie de 8 entretiens avec les directeurs des structures membres du noyau dur du PTCE a ®t® 

men®e. Une cartographie des parties-prenantes du PTCE a ®t® con­ue collectivement avec ce 

m°me noyau dur. Nous avons ®galement particip® ¨ toutes les r®unions et groupes de travail 

concernant de pr¯s ou de loin au PTCE et ¨ la vie de la coop®rative (commission animation, CODIR, 

CA, Comit® de pilotage, r®unions strat®gique). Nous avons ®galement pu constituer un corpus 

important de documents internes et comptes rendus de r®union. Nous nous fonderons sur ces 

donn®es pour proposer une premi¯re ®tude exploratoire des modes de coop®ration ¨ lôîuvre dans 

le PTCE NOLA t®moin de la construction des pratiques coop®ratives dôun PTCE ancien. 

 

Dans un contexte industriel compliqu® sur le bassin dôemplois nazairien entre la Chantiers 
Navals et AIRBUS, les associations de solidarit® sociale et dôinsertion se sont d®velopp®es 
depuis les ann®es 1990. Côest ainsi quôapparaissent Acc¯s et R®agis (Association 
Interm®diaire et Atelier et Chantier dôInsertion), AIRE, Inseretz, PACTE, La Passerelle et 
Arcade sur ce territoire. En 1994, Acces et Reagis (qui fusionnerons en 1998), Pacte, 
Passerelle, Arcade et deux personnes physiques, cr®aient la Coop®rative IDEAL pour 
ç Insertion, D®veloppement £conomique et Animation Locale è sur le mod¯le des 
Coop®ratives dôUsage du Mat®riel Agricole pr®sent sur leur territoire rural, r®pondant ¨ une 
double impulsion. Dôune part le besoin de cr®er ensemble une organisation de mutualisation 
de services, dôautre part pour r®pondre ¨ une mobilisation citoyenne de pr®servation dôun 
patrimoine local, le Domaine de la Ducherais ¨ Campbon. A lôaube des ann®es 2000, Acces-
Reagis, Inseretz et AIRE cr®aient ARIA, structure informelle d®di®e ¨ la mutualisation de 
lôing®nierie de formation sur le mod¯le dôune banque de travail (pr°t dôheures de travail entre 
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paysans). Côest ¨ ce moment quôINseretz et AIRE int¯grent la Coop®rative IDEAL, tandis que 
dôautres associations fondatrices sô®cartent de la coop®rative. Acces-Reagis emploie alors une 
personne ¨ temps plein pour assurer la gestion des activit®s dôARIA. Ce poste sera ensuite 
pris en charge par la coop®rative IDEAL et engendrera lôOrganisme de Formation IDEAL. 
Lôinsertion ®tant port®e par les trois structures fondatrices de ce premier individu collectif, elles 
d®cident en 2019 de la faire ®voluer en devenant la coop®rative ç Initiatives, D®veloppement 
£conomique et Animation Locale è. Nous constatons dôores et d®j¨ des pratiques de 
coop®rations traduites par du ç faire ensemble è non seulement au service de lôinsertion par 
lô®conomique mais ®galement, par le portage dôinitiatives au service du territoire et de son 
d®veloppement durable local.  

  

Actuellement, la Coop®rative IDEAL emploie 16 personnes (14 ETP), compte plus de 154 
soci®taires dont 25 utilisateurs de services de gestion et de formation. Elle porte ®galement 
une activit® dôanimation territoriale : d®veloppement local, sensibilisation, communication, 
recherche et d®veloppement.  En 2013, la Coop IDEAL participe au diagnostic de lôESS, initi® 
par la Chambre r®gionale de lôESS des Pays de la Loire (CRESS-PDL). Cette m°me ann®e, 
Acc¯s-R®agis r®pond au premier appel ¨ projet national PTCE mais ®choue. Lôann®e suivante, 
la Coop IDEAL et Acc¯s-R®agis d®posent, ensemble, le projet du PTCE Nord-Ouest de la 
Loire-Atlantique (PTCE NOLA) sur lôappel ¨ projet r®gional PTCE, cette fois-ci.  Le PTCE 
NOLA, abrit® par la Coop®rative IDEAL est alors reconnu r®gionalement en 2015. 

 

Le mod¯le de gouvernance originel du mod¯le de coop®ration communautaire peut °tre 
observ® par la participation des acteurs aux d®cisions de lôindividu collectif quôest le PTCE 
NOLA. Il repose sur un comit® de pilotage anim® par un post mutualis® dôanimation (0,5 ETP) 
entre Acc¯s-R®agis et la Coop IDEAL. 54 acteurs locaux sont impliqu®s dans la d®marche. 
Nous observons une organisation de lôimplication coop®rative des membres d®crite comme 
concentrique autour du couple fondateur Coop IDEAL ï Acc¯s-R®agis (fig.1).  

 

 

Figure 1 : Tableau de r®partition des acteurs du PTCE NOLA dans sa phase dô®mergence. 

Cat®gorie Associations Entreprises Collectivit®s 
locales 

Organismes 
de 
Recherche 

Organismes 
de formation 

2eme cercle 26 6 1 0 0 

1er cercle 13 6 1 0 0 

Noyau 1 1 0 0 0 

 Source : construction par les auteurs dôapr¯s le plan dôaction 2016-2018 (Coop IDEAL, 

2015) et inspir®e de la typologique de Fraisse et Gianfaldoni (2017). 
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Dans sa phase de d®veloppement, les archives de la Coop IDEAL t®moignent de la pr®sence 
de 43 acteurs impliqu®s dans la dynamique du PTCE. Nous remarquons n®anmoins 
dôimportants changements dans la composition et lôint®gration de certains acteurs dans ces 
documents (ñPlan dôaction 2019-2020ò Coop IDEAL, 2018). En effet, lôint®gration des citoyens 
(habitants ou b®n®voles) et des EPCI comme relais et soutien des projets port®s par les fili¯res 
du PTCE appara´t comme une marque de reconnaissance de ces acteurs du territoire de la 
part du comit® de pilotage. De m°me, nous constatons une hausse importante de lôimplication 
des entreprises ESS et non-ESS, notamment ¨ travers lôaxe du r®emploi (gestion solidaire des 
d®chets). A lôinverse, une baisse consid®rable du nombre dôassociations en lien avec la 
dynamique semble souligner un certain tournant ç ®conomique è pris par le PTCE dans sa 
phase de d®veloppement. On voit ainsi des entreprises telles quôAirbus ou Yves Rocher cit®es 
comme parties-prenantes du PTCE NOLA (fig.2). 

 

Figure 2 : Tableau de r®partition des acteurs du PTCE NOLA dans sa phase de 

d®veloppement 

Cat®gorie Association
s 

Entreprises Collectivit®s 
locales 

Organismes 
de 
Recherche 

Organismes 
de 
formation 

Autres 
(citoyens) 

2eme 
cercle 

7 2 8 0 0 2 

1er cercle 8 6 1 0 0 1 

Noyau 5 2 0 0 0 1 

Source : construction par les auteurs dôapr¯s le plan dôaction 2019-2020 (Coop IDEAL, 

2018). 

 

Dans sa phase de consolidation, il appara´t quôun nouveau souffle de mobilisation des acteurs 
associatifs du territoire se dessine. Cela sôexplique notamment par lôapparition de lôorganisme 
de formation port® par la Coop IDEAL, certifi® Qualiopi en 2020, qui a remobilis® de 
nombreuses associations, de lôIAE notamment, autour de son projet coop®ratif. Dôautre part, 
lôint®gration dôune chercheuse en th¯se Cifre a permis dôassocier des parties-prenantes issues 
de la recherche au PTCE NOLA et de r®v®ler des partenariats anciens, mais non sp®cifi®s 
(Labo de lôESS, int®gration aux r®seaux de lôESS, relations aux collectivit®s territoriales, 
chercheur senior en management des organisations dôESS), par exemple. Toutefois, les 
entretiens men®s avec les directeurĿices des structures membres du noyau confirment ce 
mouvement d'apparition et de disparition dôacteurs au fil du temps et des projets. Le mod¯le 
de coop®ration communautaire nôest pas stable et surtout se caract®rise par son ouverture, 
non discriminante, aux acteurs du territoire selon leurs envies de sôimpliquer ¨ tel ou tel 
moment. Ainsi, durant cette phase de consolidation, de nouveaux acteurs ont rejoint lôindividu 
collectif PTCE NOLA : les conseils de d®veloppement (r®guli¯rement membres de comit®s de 
pilotage sur des projets), les scolaires (b®n®ficiaire et pourvoyeurs dôanimations en lien avec 
les activit®s du PTCE : r®emploi et alimentation durable), mais ®galement un ®tablissement 
public de cr®dit et dôaide sociale : le Cr®dit Municipal de Nantes-Angers-Tours-Rennes, dont 
le si¯ge est ¨ Nantes. Il vient (fig.3) :  
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Figure 3 : Tableau de r®partition des acteurs du PTCE NOLA dans sa phase de 

consolidation 

Cat®gorie Association
s 

Entreprises Collectivit®s 
locales 

Organismes 
de 
Recherche 

Organismes 
de 
formation 

Autres 
(citoyens + 
CMN) 

2eme 
cercle 

26 2 5 0 0 1 

1er cercle 6 1 8 2 0 6 

Noyau 6 2 0 0 1 1 

Source : construction par les auteurs, 2023. 

 

Nous observons ici les mouvements structurant de la dynamique de coop®ration au sein du 
PTCE NOLA. En effet, nous y trouvons une organisation concentrique de la mobilisation des 
parties prenantes autour du noyau dur des fondateurs, acteurs historiques du territoire et de 
son mod¯le de d®veloppement local. Celui-ci a tripl® de volume en 7 ans, et semble °tre pass® 
dôun ñcouple piloteò ¨ une ñcommission dôanimationò formalis®e, abrit®e par la gouvernance de 
la Coop IDEAL.  Mais, comment ce jeu de coop®ration communautaire territorialis® sôest-il 
structur® dans le temps ? 

 

Afin de mettre en perspective lô®volution des parties prenantes engag®es dans le PTCE NOLA, 
nous avons choisi de retracer lôhistoire des projets coop®ratifs men®s de 2011 ¨ 2023 dans le 
cadre des activit®s du p¹le, dans le cadre dôune recherche documentaire et dôentretiens 
exploratoires aupr¯s des directeurs des structures membres du noyau du PTCE. Nous avons 
abouti ¨ la frise chronologique ci-apr¯s (fig.1) : 
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Figure 1 : Frise chronologique des projets coop®ratifs du PTCE NOLA (autoproduction, 

2023) 

 

Source : construction par les auteurs. 

 

De 2011 ¨ 2016, la phase dô®mergence semble centr®e autour de projets men®s ¨ lô®chelle 
locale et essentiellement concentr®s sur la cr®ation du PTCE NOLA lui-m°me :  

π Premier Village des Initiatives Locales (VIL) : festival organis® par Acc¯s-R®agis, la 
Coop IDEAL, les trois conseils de d®veloppement Blain, Estuaire et Sillon et 
Pontch©teau Saint Gildas et la CRESS Pays de Loire, et soutenu par les collectivit®s 
locales (Mairie de Campbon, Communaut® de Commune Estuaire et Sillon, R®gion 
Pays de Loire et D®partement Loire-Atlantique). Son but ®tait dôexposer les initiatives 
sociales et solidaires port®es localement au grand public ¨ travers un ®v¯nement 
convivial, porteur de d®bat (une demi-journ®e). Lôoccasion fut dôune mise en valeur des 
partie-prenantes et du renforcement des liens entre acteurs du tissu associatif et 
entrepreneurial local, et des habitants.   

π Questionnement autour des ñaxes strat®giquesò du PTCE, c'est-̈-dire des fili¯res et 
activit®s coh®rentes avec les parties prenantes du noyau dur. Côest l¨ que le comit® de 
pilotage du PTCE (Acc¯s-R®agis/Coop IDEAL) d®finit les deux axes : alimentation / 
agro®cologie et r®emploi / recyclage, en fonction des comp®tences d®j¨ acquises sur 
le territoire.  
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De 2016 ¨ 2019, la phase de d®veloppement a vu se d®velopper des projets collectifs plus 
ambitieux, ainsi quôune implication plus accrue des membres du PTCE dans les dispositifs de 
d®veloppement territoriaux, tels que : le Projet Alimentaire Territorial (PAT)35. 2016 marque 
notamment la naissance dôun projet entrepreneurial collectif ambitieux dans cet axe 
ñAlimentation/agro®cologieò : ç Local Planet è. Port® par Acc¯s-R®agis, ce projet de l®gumerie 
en Atelier et Chantier dôInsertion rassemble associations, producteurs locaux et collectivit®s. 
Malgr® le lancement du projet, les difficult®s de financement ont contraint ¨ son abandon en 
2017, provoquant une crise majeure pour lôun des membres du PTCE NOLA. La mise en 
redressement judiciaire de ce dernier a eu des r®percussions au cîur des enjeux actuels du  
PTCE :  

π Gestion de la dette sur dix ans : fragilisation des rapports aux financeurs, notamment 
les collectivit®s locales. 

π Absence de communication et dôanimation de 2017 ¨ 2020 suite au licenciement 
®conomique de lôanimatrice. 

π Questionnement de la gouvernance et des mod¯les ®conomiques de membres 
interd®pendants du PTCE. 

 

Côest dans ce contexte que la Coop IDEAL d®cide de sôaffirmer, au-del¨ de son r¹le de 
mutualisation de service, en entamant une transformation strat®gique. Elle revoit ainsi sa 
gouvernance dans le cadre de lôobtention dôun agr®ment ESUS en 2018, et, est accompagn®e 
par un cabinet dôexpertise permettant dôexpliciter ses liens avec ses soci®taires utilisateurs 
des services mutualis®s et la r®partition de leurs r¹les dans sa gouvernance. Côest ainsi que 
la gouvernance tripartite de la coop®rative (gestion/logistique, formation, animation territoriale) 
est n®e. Parall¯lement, de nouvelles parties-prenantes du PTCE NOLA rejoignent Acc¯s-
R®agis et de la Coop IDEAL pour former son premier comit® de pilotage, per­u comme un 
soutien du couple pilote ¨ travers la crise par les directions de structures. De l¨, un nouvel 
®v¯nement festif vient rassembler ce noyau dur ®largi du PTCE (IDEAL, Biocoop Le Sillon Bio, 
Transmad, CADO et Acc¯s-R®agis), le Festival Alimenterre, qui donnera lieu au VIL nÁ2 un an 
plus tard et ¨ la structuration de la Commission Animation port®e par la gouvernance dôIDEAL.  

 

A lôanalyse de ces phases, il semble que la solidarit® des membres, la confiance et 
lôinterd®pendance forte (®conomique et sociale) des individus et des structures entre-elles ont 
permis de d®passer des situations dramatiques en consolidant la coop®ration communautaire 
au service du territoire. Cependant, malgr® une certaine r®silience, nous avons constat® une 
r®duction significative des activit®s du PTCE en cette p®riode de crise. Certaines archives en 
2018 (comptes rendus de CA, en particulier) t®moignent m°me dôune volont® dôabandonner 
lôappellation ç PTCE è, jug®e ñillisible, floueò par les acteurs eux-m°mes. Mais, il appara´t 
aussi que côest au travers dô®v¯nements festifs, rassembleurs, que le PTCE sôest consolid®. 
Le VIL est par exemple per­u comme un levier majeur des coop®rations pour le PTCE NOLA 
au sens o½ il rassemble, localement, des acteurs qui nô®taient pas toujours en lien entre eux. 
Il les valorise localement aupr¯s du public et des institutions. Il les l®gitime aussi dans leurs 

 

35 Port® par le Parc National de Bri¯re (PNRB), le ñProjet Alimentaire Territorial Presquô´le, Bri¯re, 
Estuairesò f®d¯re plusieurs acteurs concern®s de pr¯s ou de loin par lôagriculture et lôalimentation, côest-
-̈dire qui font partie du syst¯me alimentaire local. Il compte ainsi : PNRB; Chambre dôagriculture des 
Pays de la Loire; Groupement des Agriculteurs Bio de Loire-Atlantique; 3 communaut®s de communes; 
ACCES-REAGIS qui a ®t® suppl®® par IDEAL ¨ partir de 2019; Carrefour Agro®cologique de lôOuest 
(membre du PTCE NOLA) 
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actions et les acculture ¨ la coop®ration communautaire comme levier significatif pour leurs 
propres activit®s, les incitant ainsi ¨ entrer dans un mod¯le de jeu coop®ratif.  

 

Symbole de ces ñpetites victoiresò, le VIL nÁ2 rassemble en 2020 pr¯s de 500 personnes alors 
que lôactualit® est alors tourn®e vers la pand®mie de  la COVID 19. Il est le marqueur de 
lôentr®e dans la 3e phase du PTCE NOLA : la consolidation. 

 

Fort dôavoir travers® la crise ç Local Planet è, en 2020, deux membres du PTCE se partagent 
la charge dôune embauche : un temps partag® dôanimation locale et d'ing®nierie 
agro®cologique. Nous constatons alors la mont®e en puissance des animations et des projets 
collectifs du PTCE :  

π Organisation du VIL nÁ2 et 3. 
π R®ponses ¨ diff®rents Appels ¨ Projets r®gionaux et nationaux (Economie 
circulaire, Fabrique des Territoires, Popsu, Deffinov, Mieux Manger pour tous, 
Pr®carit® Alimentaireé). 

π Reconnaissance ¨ lô®chelle nationale du PTCE et de ses comp®tences 
soutenues par la CRESS-PDL et les r®seaux de lôESS (r®pertori® sur la carte 
des PTCE Compagnons, participation aux Comit®s R®gionaux dôAnimationé). 

π D®veloppement de la strat®gie dôembauche en lien avec le d®part dôune figure 
fondatrice du PTCE : animation, communication, R&D, gestion. 

 

 

Le renforcement du mod¯le ®conomique de la Coop®rative IDEAL, lôobtention de lôagr®ment 
Entreprise Solidaire dôUtilit® Sociale, la restructuration de sa gouvernance et le d®veloppement 
de son activit® de formation ¨ avec lôOrganisme de Formation certifi® Qualiopi en 2020, permet 
au PTCE NOLA dô°tre ñabrit®ò par une structure pivot, au mod¯le ®conomique solide. Les 
pratiques coop®ratives qui fondent la mutualisation des services renforcent son mod¯le de 
coop®ration communautaire au service du d®veloppement territorial local : lô®change 
dôinformations, dôexp®riences, de connaissances et comp®tences sp®cifiques ; la mise en 
commun de locaux, dô®quipements, dôoutils et mutualisation dôune offre de service. Cette 
coop®ration fonctionnelle permet aux acteurs de concentrer leurs ressources sur leur cîur de 
m®tier, en externalisant des fonctions supports. La mutualisation des ressources et des 
comp®tences qui en est issue a pour avantage de faire des ®conomies d'®chelle et des gains 
de productivit® ¨ lôensemble des coop®rateurs utilisateurs de service.  

 

Par cons®quent, ¨ lôanalyse de ce PTCE NOLA, il semble que les liens coop®ratifs qui lient la 
Coop®rative IDEAL ¨ certains de ses soci®taires d®passent largement les consid®rations 
techniques et ®conomiques avanc®es par certains chercheurs. En outre, dans 
lôapprofondissement dôune coop®ration communautaire, au-del¨ de la gestion dôemplois 
partag®s, la participation, voire la cr®ation partag®e de projets communs, ®mergent des liens 
entre la Coop®rative et ses soci®taires, voire avec les habitants et autres parties prenantes. 
En cela, il semble que les m®canismes dôune coop®ration communautaire sôex®cutent, côest-
-̈dire une forme de coop®ration qui favorise une approche participative et inclusive des 
membres dôun groupe capable de se d®terminer comme tel, ¨ l'instar des membres du noyau 
dur de lôindividu collectif : le PTCE NOLA. Dôailleurs, ce ñsuper noyauò du PTCE sôest institu® 
en Unit® £conomique et Sociale (UES) depuis 2021. 
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Il nous semble possible de d®finir les membres dôun PTCE comme une communaut® au sens 
o½ ils partagent une culture, un langage, des valeurs et des objectifs, communs. Cela est 
dôautant plus vrai au sein du noyau dur car au-del¨, tous les membres du PTCE ne connaissent 
pas forc®ment entre eux. Selon Fraisse (2015), cette vision peut °tre pr®cis®e par la notion de 
coop®ration strat®gique. En effet, il appara´t bien ici, qu'au-del¨ des acteurs et de leurs int®r°ts 
propres, une capacit® singuli¯re ¨ rationaliser et mutualiser des fonctions strat®giques. Côest 
lôexemple du poste partag® entre la direction de la Coop®rative IDEAL et la direction 
administrative et financi¯re dôAcc¯s-R®agis, ou encore la mutualisation dôun poste dôanimation 
entre la Coop®rative IDEAL et le CADO entre 2020 et 2022. Cette coop®ration strat®gique 
permet de consolider les partenariats ¨ long terme entre les diff®rents acteurs pour r®aliser 
des projets communs afin de d®velopper des avantages concurrentiels et des b®n®fices 
mutuels. Cela, au moyen du partage de comp®tences et ressources strat®giques et dôun 
partage des responsabilit®s et retomb®es financi¯res des projets communs. La Coop IDEAL 
sôaffirme comme la structure pivot, soit : ñune structure facilitant la coordination des membresò 
(Demoustier et It­aina 2018, p.17) au sein de lôindividu collectif quôest le PTCE NOLA. 

 

Nous constatons donc une imbrication des diff®rentes formes de coop®ration dans les liens 
qui unissent les partie-prenantes du noyau dur du PTCE NOLA. Ainsi, les rapports coop®ratifs 
des membres du noyau vers le premier ou deuxi¯me cercle semblent davantage relever dôune 
coop®ration compl®mentaire, li®e aux besoins et int®r°ts propres des acteurs. Tandis que les 
liens qui unissent les membres du noyau dur entre eux voient sôajouter une coop®ration 
communautaire avec une interd®pendance forte des membres et une vision strat®gique 
commune. Dôailleurs, selon It­aina et Demoustier (2018, p.16), ñle PTCE transforme les 
alternatives en ®cosyst¯mesò. Pour ce faire, nous avons mobilis® le sociogramme : 
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Figure 2 ï le sociogramme de lôespace collaboratif La Moutonni¯re, si¯ge de la Coop IDEAL 

 

 Source : construction par les auteurs 

Nous distinguons les liens : 

π de gouvernance (soci®tariat, adh®sion) 
π mercantiles (clients/fournisseurs, financeurs, souscripteurs) 
π de partenariats (ni adh®rent, ni client, mais travaillant ensemble dans le cadre dôune 
convention de coop®ration ou non). 

Nous observons que le r¹le de la Coop IDEAL d®passe la simple coordination du mod¯le de 
coop®ration. La Moutonni¯re o½ elle est install®e est sa propri®t®, et ¨ ce titre, la majorit® des 
autres membres de lô®cosyst¯me lui versent un loyer ou y consomment des services 
mutualis®s. La nature des liens ¨ cette organisation est alors ¨ la fois partenariale, mercantile 
et de gouvernance. Ainsi, la force des liens observ®s est particuli¯rement ®lev®e et semble 
davantage relever dôune forme de coop®ration communautaire et de gouvernance partag®e. 

Nous avons observ® que le tissu des liens de gouvernance a eu tendance, au PTCE NOLA, ¨ 
se renforcer sous le poids dôun autre facteur de coop®ration : les crises. En effet, en 2022, lôun 
des membres fondateurs du PTCE a travers® une crise de gouvernance majeure, dans le 
prolongement de lôonde de choc produite par la premi¯re crise du projet avort® de l®gumerie. 
Face au risque de d®stabilisation de la structure et gr©ce ¨ lôensemble des liens coop®ratifs 
®tablis, les membres du noyau dur du PTCE ainsi que les salari®s de ses membres se sont 
mobilis®s dans une optique claire : la pr®servation des outils de travail et des pratiques 
coop®ratives. Ainsi, la pr®sidente du Carrefour Agro®cologique De lôOuest (CADO), ®galement 
pr®sidente de la Coop®rative IDEAL, le directeur de lôONG Transmad, et lôanimatrice territoriale 
salari®e de la Coop®rative IDEAL, sont entr®s au bureau dôAcc¯s-R®agis, dans le cadre de 
cette mobilisation. Aussi nous pouvons constater le renforcement de lôimbrication solidaire des 
gouvernances des structures fondatrices de lôindividu collectif PTCE NOLA.  

Michel Abherv® d¯s 2014 dans le cadre du RTES ne disait-il pas :ñLa coop®ration suppose 
®galit® entre ceux qui coop¯rent. Or, dans la relation entre acteurs et collectivit®s, elle nôest 
pas ®vidente : par nature, la collectivit® se sent sup®rieure. Si on veut que des actions de 
coop®ration se d®veloppent r®ellement entre ®gaux, il faut que la collectivit® accepte de 
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renoncer ¨ ce sentiment de sup®riorit®, et ce nôest pas simpleò (Cornu, 2014). Cela fait 
®galement ®cho aux observations de Defalvard et Fontaine (2018, p.60) pour qui : ñles r¯gles 
de gouvernance quôils [PTCE] construisent d®coulent de cette h®t®rog®n®it® et organisent des 
espaces de d®lib®ration permettant de faire converger les int®r°ts individuels vers un int®r°t 
au minimum mutuel, et de d®finir un agir commun ¨ partir de cultures et de sch®ma dôaction 
diff®rentsò.   

Conclusion. 

La gouvernance du PTCE NOLA rev°t une forme adhocratique, en sôappuyant essentiellement 
sur deux fondements. Dôune part, la commission dôanimation de la Coop®rative IDEAL, 
structure pivot qui ñabriteò le PTCE. Dôautre part, elle sôappuie sur les croisements de 
gouvernance et de co-direction des partie-prenantes entre membres du noyau dur mais 
surtout, en fonction des r¹les de chacun au sein des outils structurants les pratiques 
coop®ratives au sein de lôindividu collectif. Le ç ciment coop®ratif è qui a fa­onn® toute 
lôhistoire du PTCE NOLA est compos® de facteurs compl®mentaires. En effet, les besoins de 
mutualisation entre structures de lôIAE ont pris la forme dôune coop®ration de plus en plus 
communautaire en partageant une vision strat®gique commune. En outre, malgr® les crises, 
la densit® et la solidit® des liens et des croisements de gouvernance nôont cess® de sôaccro´tre 
et ont semble-t-il jou® un r¹le majeur dans la capacit® de r®silience du collectif.  

 

Pour autant, nous avons ®galement constat® que ces crises et les int®r°ts parfois divergents 
des partie-prenantes, ont men® ¨ des zones de frottement et une distanciation malheureuse 
pour la poursuite de lôobjectif de transition soci®tale, pourtant partag® du territoire. Mais, le r¹le 
des organisations impliqu®es, et au-del¨ de celui des individus qui les portent, ont maintenu 
la transmission de leur culture de coop®ration, voire m°me de leur ñr®flexe coop®ratifò comme 
un enjeu dôavenir au service de la p®rennisation du PTCE NOLA sur le territoire. En effet, apr¯s 
7 ans dôexistence, la r®silience semble aller de pair avec lôouverture large au territoire et ¨ tous 
ses acteurs disponibles pour mener le combat dôune transition soci®tale n®cessaire. En 2015, 
Fraisse observait que les PTCE avaient une forte tendance ¨ formaliser leur gouvernance ¨ 
travers une structuration juridique (70% en avait une en 2013 contre 90% en 2016). NOLA et 
sa structure adhocratique font alors figure dôexception dans le paysage fran­ais des PTCE. Si 
notre discussion propose une interpr®tation plut¹t positive de cette ñr®sistance ¨ 
lôinstitutionnalisation du PTCEò comme une source potentielle dôinnovation sociale, nous nôen 
restons pas moins vigilants quant ¨ lôavenir du PTCE o½ les collectivit®s demeurent encore ¨ 
la marge. 

 

Côest pourquoi, lôapproche par la recherche proposant dôenvisager les PTCE comme lô®l®ment 
dôune prospective territoriale nous interpelle. En effet, lôapproche par le territoire interroge 
toutes ses parties prenantes dans leur (r)apports ¨ celui-ci. Selon Gl®main (2020, p.65), ñcet 
ñenvironnement territorialò, support dôune certaine prospective en ESS, mobilise les outils de 
relations strat®giques et syst®miques aux administrations publiques locales, ¨ la population 
locale, et, aux m®canismes de production et de redistribution des richesses cr®®es par les 
march®s locaux. Cet environnement qui les caract®rise, les entreprises sociales 
lôentreprennent autant quôelles lôinstrumentalisentò. Lôun des principaux enjeux dôavenir pour le 
PTCE NOLA r®side dans sa capacit® ¨ se reconna´tre dôune forme de prospective territoriale 
et ¨ ce titre, ¨ engager un questionnement collectif autour de sa strat®gie de consolidation, en 
particulier dans son mod¯le dôencastrement qui sô®largit aujourdôhui aux tiers-lieux non lucratifs 
en milieu rural. 
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Ces tiers-lieux, apparaissent aussi comme de nouveaux op®rateurs territoriaux (Gl®main et 
Billaudeau, 2022), sur des territoires locaux o½ se jouent et sôexercent de nouvelles voies et 
pratiques de coop®ration. A partir dôune analyse encours des liens au sein des ®cosyst¯mes 
dôacteurs des trois tiers-lieux du PTCE NOLA, nous observons dôores et d®j¨ une diversit® de 
jeux coop®ratifs et non-coop®ratifs qui pourraient agir sur la p®rennit® du PTCE NOLA lui-
m°me. Ainsi, sur le tiers-lieu agro®cologique de la Ferme de lôAbbatiale, il appara´t que les 
liens les plus forts sont ceux associ®s ¨ des projets principalement port®s par Acc¯s-R®agis, 
qui associe et centralise les partenaires (Tudal et Gl®main, 2021). £tudi®e dans le cadre dôune 
recherche sur les tiers-lieux de transition, la Ferme de lôAbbatiale a ®t® qualifi®e de ñtiers-lieux 
de transition agro®cologiqueò par les auteurs (Gl®main et Billaudeau, 2022). Lôanalyse de ce 
tiers lieu ¨ lôaune du ñtransitio-m¯treò r®v¯le dôailleurs une coop®ration plut¹t communautaire. 
Lôanalyse par les liens vient confirmer ce diagnostic tout en le temp®rant. En effet, sôil existe 
bel et bien des liens de gouvernance entre les membres, la gouvernance m°me du lieu nôest 
pas formalis®e m°me si elle repose, avant tout, sur un acteur central. Leur pr®sence sur place 
r®pondant davantage ¨ des logiques dôopportunit® (partage ¨ titre gracieux de lôespace ñJardin 
P®dagogiqueò pour le CADO) et de projets (plateforme de compostage AAP ®conomie 
circulaire 2019, d®veloppement de la formation en agro®cologie AAP Definov 2022 par 
exemple). Sur le tiers-lieu d®di® ¨ lô®conomie circulaire ç le Point du Jour è (orient® r®emploi 
avec une boutique solidaire et un centre de valorisation), nous observons que le r¹le de 
structure pivot se retrouve dans lôarticulation de deux organisations, Acc¯s-R®agis et RNA. En 
lôoccurrence, comme sur les autres tiers-lieux du PTCE, nous constatons des liens forts des 
parties prenantes en lien avec ces structures : projets partag®s, postes partag®s notamment 
¨ des r¹les strat®giques cl®s. Cela sôexplique notamment par la nature du lieu, qui a avant tout 
®t® construit autour dôun ACI qui sôest diversifi® ¨ travers le temps et les opportunit®s 
®conomiques et sociales, pour accueillir des acteurs h®t®roclites. Cela a ®t® rendu possible 
par la ma´trise du foncier ¨ lôaide dôune SCI o½ Acc¯s-R®agis, AIRE, IDEAL et dôautres 
partenaires, ont successivement pris des parts lors de leur intervention dans lôactivit® du lieu.  

Nous observons ainsi, que sur ces tiers-lieux dont lôactivit® est port®e par les ACI, la 
coop®ration y est plut¹t communautaire avec une pr®valence de lôassociation dôinsertion 
comme moteur des projets coop®ratifs, sans quôelle ne fasse de lôombre en lô®tat ¨ celle du 
PTCE NOLA. Une organisation singuli¯re de la gouvernance partag®e et de la coop®ration 
dans chacun des tiers-lieux et par extension dans tout le PTCE, nous interroge. Il nous para´t 
alors essentiel dôanalyser ce ph®nom¯ne ¨ la lumi¯re de nos premi¯res observations afin de 
finalement pouvoir comprendre encore plus pr®cis®ment les jeux dôacteurs ç en coop®ration è 
et ¨ l'îuvre dans ce PTCE.   
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R®sum® 

D®finis par lôarticle 9 de la loi de lôESS de 2014, les PTCE (P¹les Territoriaux de 

Coop®ration Economique) suscitent, ¨ lôaune dôune troisi¯me relance institutionnelle en 2021, 

un int®r°t grandissant pour les acteurs publics, la recherche et les citoyens. Le r®seau 

COORACE, membre fondateur et actuel porteur du dispositif de relance des PTCE, ainsi que 

le Labo de lôESS via sa charte des PTCE estiment aujourdôhui le nombre de PTCE ¨ 230 en 

France contre 56 en 2020. PTCE ruraux, urbains, orient®s fili¯res au g®n®ralistes, 

compagnons ou ®mergents, sont autant de tentatives de caract®risation de ces objets 

hybrides, ces m®ta-organisation multi parties-prenantes (Saniossian, 2020). Que sont les 

PTCE, que produisent-ils sur les territoires ? Comment la recherche sôest-elle empar®e de ce 

sujet qui a ®merg® d¯s 2009 dans les t°tes de r®seau de lôinsertion par lôactivit® ®conomique 

et acteurs nationaux de lôESS (CNCRESS, RTES) ? A quels autres objets de la recherche en 

ESS les PTCE sont-ils li®s ? 

Notre travail en th¯se CIFRE au cîur du PTCE NOLA (Nord-Ouest Loire-Atlantique), 

entam® en janvier 2022, nous a conduit ¨ lô®tude et la mod®lisation des rapports et des jeux 

dôacteurs au sein de ce PTCE. Dans une d®marche de recherche intervention, nous tentons 

de proposer une premi¯re approche du mod¯le de coop®ration territorialis®e dôun PTCE 

ancien.  

En outre, ce dernier appara´t comme un individu collectif capable dô®tablir des liens, des 

ponts entre les environnements social, ®conomique, politique et culturel. En dôautres termes, 

la pratique dôune coop®ration communautaire ¨ lôîuvre dans le PTCE NOLA semble sô°tre 

construite ¨ travers le temps et r®sulte de la r®silience dôun individu collectif r®solument tourn® 

vers le d®veloppement local et soutenable. Ainsi appara´t-il comme un mod¯le de coop®ration 

territoriale ¨ la vision entrepreneuriale politique, qui sôappuie sur des op®rateurs structurants 

de transition tels que les tiers-lieux. 

Mots Cl®s : PTCE, Coop®ration, Cluster, Tiers-lieux, D®veloppement local 
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Introduction 

L'®volution des dynamiques de d®veloppement territorial a conduit ¨ une red®finition des 

espaces d'interaction sociale et ®conomique. Parmi ces espaces, les tiers-lieux ®mergent 

comme des catalyseurs potentiels de transformations sociales, culturelles et techniques. 

Dôapr¯s Klein et Pecqueur (2021), le d®veloppement territorial, que nous pourrions qualifier de 

ç par le bas è, repose sur deux variantes principales. La premi¯re est le partenariat entre 

chercheurs et acteurs de l'®conomie locale autour de l'innovation, en particulier technologique. 

La seconde, port®e par les acteurs de l'®conomie sociale et solidaire (ESS), se traduit par la 

mise en îuvre d'actions collectives socio-territoriales vectrices d'innovations sociales, telles 

que le soulignent Laville (2007) et Bouchard (2011). Ces dynamiques se manifestent de 

mani¯re concr¯te ¨ travers les tiers-lieux et les P¹les Territoriaux de Coop®ration £conomique 

(PTCE). 

Historiquement, les tiers-lieux ont ®t® d®finis comme des espaces interm®diaires entre le 

travail et la maison, caract®ris®s par un contexte urbain, selon la conception d'Oldenburg 

(1989). Cependant, Klein et Pecqueur (2021) ®largissent cette d®finition en positionnant le 

tiers-lieu comme un espace strat®gique de d®termination et de r®v®lation des ressources 

potentielles du territoire, pouvant °tre valoris®es dans un projet de d®veloppement. Gl®main 

et Billaudeau (2022) vont plus loin en d®crivant le tiers-lieu comme un ç op®rateur de transition 

soci®tale è, un actant capable d'action sociale, humaine ou non-humaine, selon la d®finition 

de L®vy et Lussault (2003). 

Dans cette perspective, nous proposons de consid®rer les tiers-lieux comme des espaces 

de structuration des liens inter-organisationnels leur permettant dôagir en tant quôorganisations 

de l'ESS capables de contribuer ¨ l'attractivit® du territoire. Ils participent ainsi lôoffre de 

services disponibles, ¨ l'emploi, ¨ la formation, ¨ son image et, en somme, au d®veloppement 

local. Le mod¯le de coop®ration au cîur du tiers-lieu devient ainsi le ferment de l'action et de 

la construction soci®tale du territoire (Gl®main et Billaudeau, 2022). 

ê l'aune de la relance de la politique publique de soutien aux PTCE, il semble pertinent 

d'explorer les liens ®troits entre ces deux formes de m®ta-organisations multi parties-

prenantes (Saniossian, 2020). De quelle nature sont ces liens ? Quels en sont les effets ? 

Comment les distinguer ? Pour r®pondre ¨ ces questions, nous nous appuierons sur une 

litt®rature transversale mobilis®e en ESS et lô®tude de cas du PTCE NOLA et l'un de ses tiers-

lieux, la Ferme de l'Abbatiale, afin de proposer une premi¯re piste de r®flexion sur le r¹le des 

tiers-lieux dans la structuration des coop®rations entre les parties-prenantes d'un P¹le 

Territorial de Coop®ration £conomique. 

 

1 - Quelles coop®rations sont ¨ lôîuvre dans un Tiers-lieu ? 

ï D®finitions : PTCE et Tiers lieux, quelles coop®rations ? 

Th®oriquement, il existe deux mani¯res dôappr®hender la coop®ration (Durkheim, 1930; 

Dameron, 2004). Soit, la coop®ration est compl®mentaire, côest-̈-dire quôelle ob®it ¨ une 

logique opportuniste, reposant sur lôarbitrage entre gains et pertes retir®s par les individus de 

la poursuite de la coop®ration (Urasadettan et al, 2018). Dans ce cas, la coexistence des 

acteurs peut conduire ¨ des collaborations possibles. Soit la coop®ration est communautaire 

car elle sôappuie sur trois axes : la convergence des int®r°ts individuels, une interd®pendance 
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des membres dans le travail et des liens forts (Granovetter, 1973) au sein du groupe. Alors, 

elle fait ñsoci®t®ò et conduit ¨ un v®ritable ñfaire ensembleò. Mais, les organisations bien 

quôelles soient humaines ne d®pendant pas de d®cision individuelle mais dôun agir intentionnel 

et collectif. En effet, ç contrairement aux id®es intuitives et pragmatiques du d®veloppement 

local, un fort degr® de coh®sion sociale nôest pas suffisant pour enclencher une dynamique de 

d®veloppement territorial durable è (Angeon et al, 2006), il faut aussi des organisations qui les 

portent, les d®fendent, et qui les animent : des ç individus collectifs è, en quelque sorte. Nous 

retenons ici le terme dôç individu collectif è comme ñun ensemble de personnes physiques 

et/ou morales, organis® ou non, disposant ou non de la personnalit® morale, et susceptible 

d'agir - directement ou indirectement- sur les variables d'®tat d'un syst¯meò (Cohen, 2001, 

p.82) et dôun territoire. 

Pour comprendre les pratiques coop®ratives et de solidarit® qui se d®veloppent dans ces 

nouveaux ç espaces è (PTCE, Tiers-lieux), encore faut-il commencer par les d®finir.  Nous 

pouvons partir de la d®finition des PTCE propos®e par lôarticle 9 de la loi ESS du 31 juillet 

2014 ((CNCRESS 2016, p.15) :ç Les p¹les territoriaux de coop®ration ®conomique, PTCE, 

sont constitu®s par le regroupement sur un m°me territoire : dôentreprises de lô®conomie 

sociale et solidaire ;de collectivit®s territoriales et de leurs groupements ; de centres de 

recherche ; dô®tablissements dôenseignement sup®rieur et de recherche ; dôorganismes de 

formation ;de toute autre personne physique ou morale. Lôobjectif est de mettre en îuvre une 

strat®gie commune et continue de mutualisation, de coop®ration ou de partenariat au service 

de projets ®conomiques et sociaux innovants, socialement ou technologiquement, et porteurs 

dôun d®veloppement local durable è. Il y est question de mutualisation, de coop®ration, de 

partenariat entre diff®rents op®rateurs territoriaux au service dôun mod¯le de d®veloppement 

local durable. Le regroupement fait-il forc®ment coop®ration ? La coop®ration ne suppose-t-

elle pas dôabord, en amont, de penser la coordination et ses modalit®s dôorganisation ? 

 

 En ce qui concerne le tiers-lieu, il ç est th®oriquement un espace de rencontre 

favorisant les ®changes, la socialisation, la communication et les actions ou interactions 

r®ciproques (au sens de Georg Simmel), susceptible de faire ®merger une communaut®, 

bas®e sur des liens de complicit® intellectuelle, mais sans pour autant supposer une similarit® 

compl¯te entre les membres è (Krauss et Tremblay 2019, p.9). Sous cette d®finition, il sôagit 

plut¹t dôespace de coworking o½ la collaboration ï ç faire avec è ï prime. Mais, pour dôautres 

auteurs, les tiers-lieux apparaissent comme des op®rateurs de trajectoires locales de transition 

socio-®cologiques, rejoignant pour partie la d®finition des PTCE dans leur capacit®, a priori, ¨ 

mettre en coop®ration des acteurs locaux, tels que : les collectivit®s locales, les habitants, des 

associations environnementales, des ONG, les citoyens, entre autres. Dans ce cas, le tiers-

lieu ï en particulier en milieu rural ï peut °tre ç encastr® è dans un PTCE au service de la 

promotion dôun mod¯le coop®ratif situ® au service dôun d®veloppement territorial soutenable. 

 

ï La strat®gie ç chemin faisant è dans la construction des liens relationnels de la 

coop®ration 

La strat®gie ç chemin faisant è est une strat®gie t©tonnante de coordination qui ®pouse 

une d®marche-projet reposant sur un collectif compos® de parties prenantes qui font le choix 

de faire ensemble, donc de co-op®rer. Cette coordination prend la forme dôun Co-Pilotage de 
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Projets Co-con­us (CPPC), ainsi que le souligne Avenier (1997, p.279) : ç la mise en îuvre 

dôun CPPC repose sur trois notions essentielles : la construction collective de repr®sentations 

partag®es du projet, la notion de temps forts (fin dôun processus de pr®parations de d®cisions 

collectives tr¯s dense sur le plan des communications entre acteurs), lô®laboration collective 

de principes dôactions g®n®raux ou r¯gles du jeu (mani¯re de travailler ensemble) è. Le mode 

de coordination suppose lôexistence de liens organisationnels et des dynamiques 

relationnelles entre les Hommes au sein de ces espaces (PTCE et/ou Tiers-lieu) afin de 

b®n®ficier de la culture locale int®grative, non seulement de coop®ration mais aussi de 

solidarit®. Avenier (1997, p.287) parle, elle, de ç conditions socioculturelles è derri¯res 

lesquelles elle place : ç lôexistence dôun minimum dôint®r°t communs ou compl®mentaires 

entre les acteurs concern®s è, ç lôexistence dôun int®r°t collectif chez les intervenants qui 

favorise le consensus è, ç lôexistence dôun certain degr® de confiance mutuelle au sein du 

groupe è. En milieu rural o½ lôanonymat nôest pas la norme et o½ les solidarit®s locales 

sôaffirment, le territoire devient un commun auquel les parties prenantes tiennent et, ¨ ce titre, 

coop̄rent par affinit®s au service dôun bien-°tre humain partag® et territorialis®.  

Ainsi, en mettant en îuvre des actions de coop®ration, il devient ®vident que les Tiers-

lieux ruraux peuvent servir de catalyseurs pour concevoir, au sein des dynamiques 

relationnelles ¨ la fois coop®ratives et solidaires, une vision de lôç ¨_venir è du territoire. Cette 

vision vise ¨ penser et ¨ organiser, au sein d'un P¹le Territorial de Coop®ration £conomique 

(PTCE), les actions n®cessaires ¨ une transition socio-®conomique et agro®cologique 

solidaire. Cela se r®alise dans le cadre d'une gouvernance coll®giale bas®e sur la d®mocratie 

partag®e. Il en r®sulte un projet collectif explicite qui doit transformer le r°ve en r®alit® 

territorialis®e : un r°valisable36 rural. Le PTCE devient ainsi le lieu de concertation qui permet 

ç lô®laboration dôune repr®sentation partag®e par les diff®rents acteurs dôune vision strat®gique 

globale de la gestion de lôespace et dôune action strat®gique globale ¨ conduire è (Couix 1997, 

p.310), et les tiers-lieux associ®s les op®rateurs territoriaux de ce mod¯le de d®veloppement 

territorial soutenable. Côest en cela que les tiers-lieux en milieu rural peuvent °tre envisag®s 

comme les ç cîur battant è, espaces de r®alisation concr¯te, dôun PTCE. 

 

  

 

36 Nous empruntons ce terme au Cluster des Articulteurs en Bretagne (Gl®main, 2019). 
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2 Quels liens entre Tiers-lieux et PTCE : le cas du PTCE NOLA  

ï Pr®sentation du PTCE NOLA  

A lôobservation des PTCE dans le d®partement de la Loire-Atlantique, lôun de nos terrains 

de recherche, nous sommes face ¨ deux mod¯les en milieu rural. Lôun, le PTCE dôAncenis ï 

le COTESS -  a failli au bout de ses trois ann®es dôexp®rimentations, parce que son cîur 

battant le Comit® du Bassin dôEmploi sôest essouffl®, sans aucun relais des collectivit®s 

locales, ni des acteurs ®conomiques ou associatifs locaux. Lôautre le PTCE Nord-Ouest de la 

Loire-Atlantique (PTCE NOLA) figure parmi les plus ancien en France. 

Le P¹le Territorial de Coop®ration £conomique (PTCE) du Nord-Ouest de la Loire-

Atlantique, appel® PTCE NOLA, trouve ses racines dans une histoire associative et militante 

ancr®e dans le bassin d'emploi de Saint-Nazaire. £tabli en 2014 ¨ la suite d'un diagnostic sur 

l'£conomie Sociale et Solidaire (ESS) r®alis® par la Coop®rative IDEAL et la Chambre 

R®gionale de l'£conomie Sociale et Solidaire (CRESS) des Pays de la Loire, le PTCE NOLA 

est issu d'un partenariat historique entre ACCES-REAGIS, une association d'insertion par 

l'activit® ®conomique, et la Coop®rative IDEAL, une soci®t® coop®rative de mutualisation de 

services.  

Port® par une diversit® d'acteurs incluant des associations, un syndicat CFDT, des 

habitants et des personnes sans emploi, ACCES-REAGIS est lui-m°me le r®sultat de la fusion 

en 1998 de deux entit®s : ACCES (Association Cantonale des Ch¹meurs des Environs de 

Savenay), fond®e en 1987 en tant qu'association interm®diaire, et REAGIS (Recherche 

d'Activit®s G®n®ratrices d'Insertion sur le Sillon), un chantier d'insertion cr®® en 1991 pour les 

b®n®ficiaires du Revenu Minimum d'Insertion (RMI). D¯s ses d®buts, cette initiative militante 

s'est engag®e dans des questions multidimensionnelles telles que l'emploi, l'agriculture et 

l'industrie, afin de soutenir de grands projets locaux. La gouvernance associative, d¯s sa 

cr®ation, a ®t® une forme d'innovation sociale en ®tablissant une structure coll®giale 

comprenant quatre coll¯ges : les associations du comit® de soutien, les collectivit®s locales, 

les organismes ®conomiques locaux et les individus sans emploi. En 1991, ACCES a ®tendu 

son action au canton voisin de Pontch©teau en cr®ant l'association REAGIS pour g®rer des 

projets sur ce territoire. Cette d®marche s'est appuy®e sur une culture de solidarit® et de 

n®cessit® afin de repenser le d®veloppement local dans une perspective de coop®ration et de 

vie commune. La fusion des structures en 1998 r®pond dôun besoin ç de d®velopper de 

lôactivit® g®n®rant de lôemploi utile au territoire, dans le respect de lôenvironnement, hors du 

march® è.  

 

La fondation de la Coop®rative IDEAL en 1994 d®coule ®galement d'une mobilisation 

d'acteurs locaux, regroupant huit associations d'insertion dont ACCES et REAGIS, des 

habitant et une association de pr®servation du patrimoine local, Les Amis de la Ducherais. 

L'objectif initial ®tait de cr®er une coop®rative offrant des services mutualis®s pour les fonctions 

de support telles que la gestion de la paie, la gestion administrative, etc., une mutualisation 

inspir®e du mod¯le des CUMA (Coop®ratives d'Utilisation de Mat®riel Agricole). Cette initiative 

visait ¨ renforcer les dispositifs d'insertion et ¨ soutenir les projets locaux en mati¯re d'emploi. 

En optant pour le statut juridique de "Soci®t® Anonyme Coop®rative", les fondateurs d'IDEAL 

ont pu lui attribuer un r¹le suppl®mentaire : celui de collecter des fonds pour d®velopper des 
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initiatives ¨ vocation sociale. D¯s ses d®buts, la coop®rative s'est positionn®e comme un 

acteur au service non seulement de ses membres, mais aussi de son territoire, en promouvant 

la coop®ration et la solidarit® entre ses habitants. Le r°ve est-il en train de se r®aliser ? 

 

Figure 1 - Chronologie de la cr®ation du PTCE NOLA, un engagement multi-partie 

prenante de long cours. 

 

 

 

  

ï Les Tiers-lieux du PTCE NOLA : des espaces en coop®ration(s) 

 

Acteur du d®veloppement ®conomique local et de la coh®sion sociale sur le secteur Nord-

Ouest de la Loire-Atlantique , côest le Groupe la Coop®rative IDEAL  Coop®ratif IDEAL (fig;1) 

qui anime le P¹le Territorial de Coop®ration £conomique (PTCE) Nord Ouest de la Loire-

Atlantique (NOLA) ; PTCE qui sôarticule autour de deux axes dôint®r°t local : un Syst¯me 

Alimentaire Territorialis® (SAT) port® par le tiers-lieu  : La Ferme de lôAbbatiale (1), et, une  

fili¯re de r®emploi-recyclage solidaire port®e par le tiers-lieu : Le point du jour (2).   Un troisi¯me 

lieu, la Moutonni¯re ¨ Prinquiau, si¯ge de la Coop®rative IDEAL et dôautres acteurs du PTCE 

(ACCES-REAGIS, CRAPAL, PANIEKITABLE, RECYCLERIE NORD ATLANTIQUEé), est un 

espace de travail partag® qui centralise et abrite les activit®s transversales du p¹le 

(gouvernance, services mutualis®s, ®pargne solidaire et recherche).  
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Figure 2 : Lôarchitecture du PTCE NOLA et ses tiers-lieux en 2024 
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Le cas de la Ferme de lôAbbatiale 

 

Figure 3 ï Les dynamiques relationnelles du tiers-lieu rural dôancrage territorial des 

innovations soci®tales solidaires. 

 

 

Au moyen dôentretiens et dôateliers de co-cr®ation avec les parties prenantes du tiers-lieu, 

nous proposons une analyse fonctionnelle des dynamiques relationnelles de la Ferme de 

lôAbbatiale. Le sch®ma rend compte de deux niveaux dôimplication des acteurs cl®s du tiers-

lieu, de la typologie des liens marqu® par des coop®ration ¨ la fois ®conomiques et de 

gouvernance (politique). Nous remarquons en outre, la forte pr®sence dôacteurs soci®taire de 

la coop®rative IDEAL (75%), structure dôanimation du PTCE.   

On le comprend bien ici. La transition agricole et sociale nôa de sens que si les producteurs 

sont engag®s solidairement et se coordonnent au sein dôun mod¯le de coop®ration 

communautaire, et seulement si les salari®s en insertion et autres parties prenantes locales y 

sont associ®s, côest-̈-dire :  si les citoyens et habitants sont sensibilis®s et impliqu®s,  si les 

collectivit®s sont rendues attentives ¨ ces innovations soci®tales solidaires et les soutiennent, 

¨ travers cet encastrement organisationnel : tiers-lieux solidaires et PTCE NOLA. Pour 

amplifier les effets de synergie entre ces coop®rations et partenariats au profit dôun territoire 

de transition, il est cependant n®cessaire :  

¶ De continuer ¨ mobiliser les acteurs du monde rural en faveur de lôagro®cologie et 

de lô®conomie circulaire ç solidaire è en pr®servant notamment la capacit® de lôagri-

culture ¨ pr®server la qualit® des eaux, de la biodiversit®, des sols et de leur capa-

cit® ̈  s®questrer du carbone : continuer ¨ faire ensemble ! 






























































































































